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préambule. 

L’objet  du  présent  exposé  n’est  ni  plus  ni  moins 
qu’une  révolution  dans  la  science  de  l’économie  politique. 
Cette  révolution  a été  opérée  par  un  Anglais,  dont  le  nom 

est  Henry  Dunning  Macleod. 

Peut-être  quelques-uns  s’écrieront-ils  à cette  nouvelle  . 

((  Vous  nous  tenez  un  étrange  langage.  Est-ce  que  1 éco- 
nomie politique  n’est  pas  une  science  faite  et  parfaite? 
Cette  science  est  tout  entière  dans  les  livres  de^  maîtres 
éminents  ; il  n’y  a pas  un  iota  à y ajouter  ; il  ne  s agit  plus 
aujourd’hui  que  de  la  répandre  et  de  la  propager;  qui 

oserait  prétendre  à la  refaire?  » 

Un  homme  d’une  rare  sagacité  a eu  pourtant  une  telle 

prétention,  et  il  a obtenu  dans  cette  entreprise  bar  le 
un  entier  succès. 

Je  suis  loin,  assurément,  d’admettre  comme  justes  et 
fondés  tous  les  reproches  qu’on  adresse  à la  science  de 
l’économie  politique  dans  son  état  actuel.  Ils  ont  pu  sou- 
vent être  dictés  par  l’ignorance  et  par  la  passion.  L’éco- 
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nomie  politique,  je  me  plais  à le  reconnaître,  a été  culti- 
vée par  des  esprits  supérieurs  ; des  questions  des  plus 
^ importantes  ont  été  traitées  et  résolues  par  ses  coryphées  ; 
jeune  encore,  elle  a répandu  beaucoup  de  lumières  et 
exercé  une  grande  et  juste  influence.  Mais  a-t-elle  terminé 
sa  crue?  Est-elle  une  science  achevée,  et  mérite-t-elle 
même  le  nom  de  science  dans  le  sens  de  l’astronomie,  de 
la  physique,  de  la  chimie  et  de  l’histoire  naturelle? 

Beaucoup  d’hommes  éclairés  en  doutent,  ou,  pour 
parler  plus  exactement,  ils  sont  profondément  convaincus 
du  contraire.  Pour  eux  elle  n’a  qu’une  faible  autorité,  et 
celui  qui  a dit  : « Ce  n’est  pas  une  science,  c’est  une  étude,  » 
a trouvé  de  nombreux  échos. 

Il  ne  faut  pas  nier  l’existence  de  l’économie  politique  ; 
elle  existe,  elle  vit  sous  nos  yeux.  Mais  il  est  permis  de 
déclarer  qu’elle  est  fort  imparfaite,  qu’elle  est,  à beaucoup 
d’égards,  dans  un  état  fort  peu  satisfaisant.  Elle  offre  de 
bons  éléments,  mais  elle  manque  d’ensemble  et  de  cohé- 
sion. A ses  matériaux  épars  a fait  défaut  jusqu’ici  un 
habile  architecte.  Les  bases  sur  lesquelles  doit  reposer 
l’édifice,  n’ont  point  encore  été  posées.  On  ne  s’est  point 
encore  entendu  sur  l’objet  de  la  science,  sur  ses  limites, 
sur  sa  méthode,  sur  ses  notions  fondamentales.  Souvent 
les  économistes,  emportés  par  l’attrait  des  questions  spé- 
ciales et  des  applications,  ont  négligé  les  principes  sans 
lesquels  une  science,  digne  de  ce  nom,  ne  saurait  se  cons- 
tituer ; et  de  là  leurs  tâtonnements,  de  là  leurs  erreurs. 

Rien  de  plus  affligeant  au  premier  abord  qu’un  tel 
spectacle,  et  cependant,  à la  réflexion,  il  ne  doit  pas 
causer  de  découragement.  Bacon  déplorait  jadis  le  triste 
état  des  sciences,  qui  aujourd’hui,  sous  les  auspices  de  sa 
méthode,  sont  douées  d’une  vitalité  puissante.  L'économie 
politique  a dû  éprouver  la  même  destinée  que  ces  sciences 
qui  l’ont  devancée  ; elle  aussi  a dû  être,  à son  début,  hési- 
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tante  et  incertaine,  elle  a dû  souvent  s’égarer  ; mais  ses  pas, 
à elle  aussi,  s’affermiront,  sa  marche  se  réglera,  et  après 
avoir  franchi  laborieusement  ses  premières  étapes,  elle 
arrivera  au  but  de  toute  vraie  science,  à cet  état  de  pré- 
j cision  qu’un  philosophe  de  notre  siècle  a désigné  sous  la 

dénomination  d’état  positif. 

Cet  état,  M.  Macleod  l’a  conçu,  l’a  voulu  pour  l'éco- 
\ nomie  politique,  et  il  a conscience  de  le  lui  avoir  fait  attein- 
} dre.  Déjà  dans  un  premier  ouvrage,  ayant  pour  titre  la 

•i  Théorie  et  la  Pratique  des  banques,  sujet  vaste  et  compli- 

qué, qu’il  possède  mieux  que  personne,  il  avait  émis  ses 
vues  nouvelles  sur  la  science  en  général.  11  les  a reproduites 
avec  plus  d’étendue  dans  un  autre  volume  publié  en  1858, 
et  intitulé  Éléments  (T économie  q>olitique.  Aujourd’hui  il 
rédige  un  Dictionnaire  d’économie  politique,  destiné  à déve- 
lopper et  à populariser  son  système,  et  dont  sept  livrai- 
sons sur  quinze  ont  paru. 

Pour  remplir  dignement  cette  mission  de  réformateur, 
il  ne  suffisait  pas  d’une  pénétration  et  d'une  rectitude 
d’esprit  au-dessus  de  l’ordinaire.  11  ne  suffisait  pas  de 
I trouver  sur  le  terrain  des  matériaux,  considérables  après 
J tout,  bien  qu’insuffisants.  M.  Macleod  était  initié,  non- 
seulement  à la  connaissance  du  passé  de  la  science  à ré- 
former, mais  à celle  des  sciences  mûres  et  unanimement 
reconnues,  dont  le  but  est  nettement  défini,  la  méthode 
sûre,  et  dont  les  données  essentielles  ne  soulèvent  pas  de 
contestations.  Il  s’est  inspiré  d’un  puissant  génie  ; Bacon, 
dans  son  Nouvel  Organe,  lui  a enseigné  la  méthode  si 
( féconde  de  l’induction,  méthode  applicable,  d’après  son 
' auteur , quoiqu’on  ait  dit  le  contraire,  aux  sciences  mo- 

I raies  et  politiques  tout  aussi  bien  qu’aux  sciences  phy- 

) siques.  Il  a appris  de  Bacon  également  que  les  sciences 

les  plus  diverses  ne  forment  au  fond  qu’une  grandiose 
unité,  et  il  en  a conclu  que  les  procédés  qui  avaient 
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réussi  dans  les  unes  pouvaient  être  employés  utilement 
dans  les  autres  ; il  a conclu  en  outre  que  les  procédés 
contraires  employés  dans  les  tâtonnements  de  l’économie 
politique  étaient  antiscientifiques  et  dès  lors  dignes  de 
réprobation. 

Armé  ainsi  des  instruments  les  meilleurs,  il  a déblayé  le 
champ  qu'il  abordait,  et  il  y a séparé  l’ivraie  du  bon  grain. 
Sans  se  laisser  éblouir  par  l’éclat  des  noms,  il  a partout 
reconnu  les  contradictions  et  les  erreurs,  en  faisant,  on 
doit  le  dire,  beaucoup  de  ruines.  Quelques-uns  des  blessés 
restent  debout,  et,  par  la  grandeur  de  leurs  services, 
conservent  encore  des  droits  à notre  reconnaissance  et  à 
nos  hommages.  Mais  il  en  est  un,  Ricardo,  qui  est  abattu 
pour  ne  plus  se  relever  ; il  ne  subsiste  plus  aucune  pièce 
de  son  édifice  spécieux,  mais  fragile.  Doué  d’une  forte  in- 
telligence, mais  dépourvu  du  sens  scientifique,  Ricardo  a 
eu  le  triste  mérite  de  soulever  la  question  de  la  distribu- 
tion des  richesses,  pour  y semer  toute  sorte  d’erreurs,  pour 
la  rendre  inintelligible  et  confuse.  Il  a reçu  le  don  fatal 
d’égarer  sur  ses  traces  un  grand  nombre  d’esprits  distin- 
gués tant  sur  le  continent  qu’en  Angleterre,  et  nul  plus 
que  lui  n’a  mis  obstacle  aux  progrès  de  l’économie  poli- 
tique. 

M.  Macleod,  du  reste,  en  opérant,  comme  je  l’ai  dit 
plushaut,  une  révolution  économique,  n’est  pas  seulement 
un  judicieux  critique;  comme  il  sait  détruire,  il  sait  aussi 
édifier.  S’il  écarte  de  la  science  l’erreur  qui  la  souille,  il  y 
introduit  la  vérité  qui  l’épure  et  l’ennoblit.  Il  limite  avec 
précision  le  champ  de  l’économie  politique,  tel  qu’il  le 
conçoit  ; il  en  fait  une  définition  simple  et  nette  ; il  en 
établit  avec  clarté  les  notions  fondamentales,  la  grande 
loi  de  laquelle  dépendent  les  phénomènes  économiques, 
et  les  applications  qui  en  découlent. 

,Trop  souvent  ceux  qui  produisent  des  idées  nouvelles 
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les  enveloppent  de  brouillards,  d’où  la  vérité  ne  se  dégage 
que  péniblement;  M.. Macleod,  lui,  exprime  les  siennes 
dans  le  langage  le  plus  lucide  ; ses  formules  et  ses  argu- 
ments ont  toute  la  clarté  du  plus  beau  jour. 

Son  initiative  et  son  originalité  sont  incontestables  ; 
mais  il  n’est  point  un  esprit  isolé.  11  a retrouvé  des  ancê- 
tres dans  l’antiquité  grecque  et  dans  notre  dix-huitième 
siècle,  des  alliés  dans  ses  contemporains  des  deux  côtés  de 
la  Manche  ; et  il  trouvera  bientôt,  nous  l’espérons,  dans 
le  monde  savant,  un  grand  nombre  de  partisans  et  de 
disciples.  Cependant  il  ne  se  fait  pas  d illusions  sur  ce 
dernier  point,  il  ne  se  dissimule  pas  les  épreuves  réservées 
à sa  patience,  c’est  ce  qui  ressort  de  ces  mots  de  Fonte- 
nelle  écrits  au-dessous  du  titre  de  ses  Éléments  : « Ne  nous 
imaginons  pas  que  le  vrai  soit  victorieux  dès  qu  il  se  mon- 
tre ; il  l’est  à la  fin  ; mais  il  lui  faut  du  temps  pour  sou-  | 

mettre  les  esprits.  » ' 

L’innovation  scientifique  étonne,  en  effet,  à sa  première 
apparition,  elle^trouble  des  habitudes,  et  heuite  des  rou- 
tines, elle  exige  des  sacrifices  d amour-propre.  Mais  ces 
sacrifices  ne  doivent  pas  coûter  à ceux  qui  ont  soif  de  la 
vérité.  Pour  ma  part,  en  étudiant  les  nouvelles  doctrines 
économiques  de  M.  Macleod,  il  m a bien  fallu  confesser 
quelques  erreurs  ; mais  j’avais  surtout  des  doutes,  et  j’ai 
éprouvé  la  satisfaction  d’en  être  délivré.  Sans  préjugé 
d’école,  sans  parti  pris,  je  n’ai  pas  eu  de  peine  à compren- 
dre et  à admettre  des  solutions  si  justes  et  si  clairement 
exprimées  de  questions  qui  m avaient  préoccupé,  mais 
dont  d’autres  travaux  m’avaient  forcé  d ajourner  1 étude. 

Je  n’ai  pas  tardé  à concevoir  le  projet  d aider,  autant 
qu’il  était  en  moi,  à la  propagation  de  ces  doctrines,  et 
d’interpréter  pour  l’instruction  de  mes  compatriotes  les 
idées  d’un  éminent  étranger.  En  exécutant  aujourd  hui 
ce  projet,  je  crois  accomplir  une  tâche  utile  et  mériter  les 


I 


6 EXPOSÉ  GÉNÉRAL. 

sympathies  de  ceux  que  le  progrès  de  la  science  inté- 
resse. 

Je  vais  ici  exposer  successivement,  dans  trois  sections 
différentes,  les  doctrines  économiques,  la  méthode  qui 

y préside,  et  les  précédents  qui  en  augmentent  l’auto- 
rité. 
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Dans  l’exposé  des  doctrines,  je  ne  puis  mieux  faire  que 
de  suivre  l’ordre  des  Éléments,  Naturellement  je  com- 
mencerai par  la  définition  de  1 économie  politique. 

1®  OljJet  et  limites  de  la  science. 

Avant  de  s’expliquer  à cet  égard,  M.  Macleod  jette 
un  coup  d’œil  rétrospectif  sur  les  définitions  don- 
nées par  ses  prédécesseurs,  à partir  de  Quesnay,  le  grand- 
père  de  la  science.  Le  nom  d’économie  politique,  qui 
est  resté,  fut  appliqué  par  Quesnay  à une  science  nou- 
velle dont  le  vaste  domaine  embrassait  les  droits  natu- 
rels des  hommes  dans  toutes  leurs  relations  sociales. 
Adam  Smith,  qui  vint  après,  ne  se  servit  pas  de  ce  mot 
dans  le  titre  de  son  livre  ; mais  il  définit  l’objet  de  ses 
études  en  ces  termes  : « L’économie  politique  consi- 
dérée comme  une  branche  de  la  science  de  l’homme 
d’État  ou  du  législateur,  poursuit  deux  buts  distincts  : en 
premier  lieu,  procurer  aux  populations  des  revenus  ou 
des  moyens  d’existence  abondants,  ou  plutôt  les  mettre 
en  état  de  se  procurer  ces  revenus  ou  ces  moyens  d exis- 
tence; secondement,  fournir  à l’État  ou  à la  communauté 
des  revenus  suffisants  pour  les  services  publics.  Elle 
tend  à enrichir  à la  fois  la  nation  et  le  souverain.  » Ses 
études  se  bornèrent  exclusivement  à l'augmentation  de 
la  richesse  matérielle.  J. -B.  Say  écarta  de  1 économie 
politique  la  politique  proprement  dite,  ou  la  science  de 
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l’organisation  des  sociétés,  qui  avait  été  confondue  avec 
elle  par  Quesnay  et  les  physiocrates.  Il  en  étendit  le 
domaine  à des  objets  intellectuels  et  en  donna  une 
définition  qui  eut  beaucoup  de  succès,  celle  de  science 
delà  production,  de  la  distribution  et  de  la  consomma- 
tion des  richesses.  A la  consommation  il  rattachait  les 
dépenses  et  les  dettes  publiques.  Dans  son  cours  d’éco- 
nomie politique^  Say  traita  nombre  de  matières  qui  ne 
rentraient  pas  dans  son  cadre.  Ricardo  intitula  son  ou- 
vrage : Principes  de  T économie  politique  et  de  l’impôt  ; 
ce  qui  impliquait  que  les  questions  concernant  l’impôt 
étaient  distinctes  de  celles  de  l’économie  pure  ; la 
richesse  était  du  reste,  pour  lui,  comme  pour  Adam 
Smith,  exclusivement  matérielle.  Senior  admit  dans  la 
science  le  capital  intellectuel,  mais  il  en  exclut  les  ques- 
tions relatives  à l’impôt,  au  gouvernement  et  aux 
colonies.  Le  livre  de  M.  John  Stuart  Mill,  enfin,  a 
pour  titre  : de  V économie  politique  avec  quelques 

applications  de  ces  principes  et  de  la  philosophie  sociale.  11 
paraît  adopter  les  idées  de  J. -B.  Say,  quant  aux  limites 
de  la  science,  et  son  ouvrage  excède  les  bornes  de  l’éco- 
nomie pure. 

Ce  qui  résulte  de  ce  résumé,  c’est,  d’une  part  l’incohé- 
rence et  la  confusion  qui  régnent  dans  la  matière,  de 
l’autre  le  besoin  d’une  définition  satisfaisante. 

La  nouvelle  définition  est  ainsi  formulée  : « L’éco- 
nomie politique  a pour  objet  de  découvrir  les  lois  qui 
régissent  les  relations  d’échange  ou  les  valeurs  des 
quantités  ou  des  objets.  » 

Cette  formule  s’appuie  sur  un  trait  distinctif  de 
l’homme,  consistant  à ne  pas  pouvoir  suffire  à tous  ses 
besoins  par  ses  seuls  efforts,  et  à désirer  d’autres  objets 
que  ceux  qu’il  produit  lui-même.  Ces  objets,  ce  n’est 
pas  gratuitement  qu’il  les  obtient  des  autres,  c’est  en 
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donnant  à ceux-ci  d’autres  produits  dont  eux-mêmes 
éprouvent  le  besoin.  A mesure  que  la  civilisation  avance, 
les  besoins  et  les  désirs  augmentent,  et  stimulent  de 
plus  en  plus  les  hommes  à produire  de  quoi  obtenir 
les  moyens  de  les  satisfaire.  Ces  échanges  forment  le 

lien  de  la  société. 

Mais  il  y a deux  principes,  entièrement  opposés,  de 
distribution  des  objets  produits.  L’un  refuse  aux  mem- 
bres de  la  société  le  droit  de  propriété  sur  les  produits 
de  leur  travail;  il  met  tous  les  produits  en  commun, 
pour  les  répartir  d’autorité  entre  tous.  Ce  principe  a eu 
ses  partisans  et  l’on  a maintes  fois  essayé  de  1 appliquer, 
mais  ces  essais  ont  constamment  échoué.  Les  diverses 
combinaisons  qu’il  inspire  sont  comprises  sous  la  déno- 
mination générale  de  socialisme.  L’autre  pnncipe  laisse 
à chacun  des  travailleurs  la  propriété  exclusive  des  fruits 
de  son  travail.  Chacun  d’eux  est  encouragé  à produire 
par  le  désir  qu’il  a d’obtenir  quelque  autre  objet  au 
moyen  d’un  échange,  et  il  est  libre  de  traiter  avec  celui 
qui  peut  le  lui  procurer.  Les  parties  contractantes  règlen 
entre  elles  les  quantités  respectives  des  produits  qu  elles 

échangent.  , , r lo 

C’est  sur  le  second  de  ces  principes  qu  est  fondée  la 

science  qu’enseigne  M. 

. 4 ’ rt  Vvl  û 

comme  une  illusion  fatale,  comme  une  impraticable 
utopie,  sous  quelque  forme  adoucie  qu’il  se  produise. 
Elle  est  exclusivement  fondée  sur  le  droit  sacré  de  la 
propriété  particulière,  sur  le  droit  incontestable  que 
chacun  possède  de  conserveries  fruits  de  son  iravail,  et 
de  les  échanger  avec  ceux  de  qui  il  lui  plaît,  dans  la  pro 

portion  convenue  entre  les  deux  parties. 

C’est  à ces  échanges  et  aux  différentes  proportions 

dans  lesquelles  différentes  choses  s’échangent  entre  elles, . 
que,  dans  l’opinion  de  notre  auteur,  se  réduit  la  science 
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de  1 économie  politique.  L’objet  de  la  science  pure  est 

de  découvrir  les  lois  qui  règlent  les  relations  d’échange 

des  objets.  Les  rapports  d’échange  des  objets  entre  eux 

étant  désignés  par  le  terme  de  valeur,  l’économie 

politique  est  proprement  la  science  des  lois  qui  régissent 
les  valeurs. 

11  s’ensuit  qu’elle  comprend  tous  les  objets  qui  ont 
de  la  valeur  ou  des  relations  d’échange.  Tout  ce  qui 
peut  s’acheter  et  se  vendre  rentre  dans  son  domaine. 
On  y a d’abord  admis  exclusivement  les  biens  matériels; 
on  y a rangé  ensuite  les  biens  moraux  et  intellectuels 
susceptibles  d’être  vendus.  Mais  on  n’avait  pas  été  plus 
avant;  on  n’avait  tenu  compte  que  des  biens  qui  existent 
dans  le  présent.  M.  Macleod,  le  premier,  a rattaché  à 
l’économie  politique  une  troisième  classe  d’objets  qui 
légitimement  lui  appartient. 

Traduisons  ici  exactement  le  texte  de  l’auteur  de  cette 
importante  découverte  : 

« Si  nous  comprenons  dans  l’économie  politique  tout 
ce  qui  a des  relations  d’échange  ou  de  la  valeur,  tout  ce 
qui  peut  s’acheter  et  se  vendre,  borner  la  science  aux 
biens  qui  existent  dans  le  présent  est  une  erreur  évidente. 
Toutes  les  sociétés  civilisées  offrent  des  propriétés  d’une 
valeur  immense,  qui  n’ont  pas  d’existence  actuelle,  qui 
n ont  qu’une  existence  future,  et  qui  sont  des  objets 
d échange.  Ce  sont  là  les  éléments  dont  traite  la  théorie 
de  la  valeur  présente  des  paiements  différés;  soit  la  théorie 
de  la  valeur  des  propriétés  foncières,  des  annuités,  des 
fonds  publics,  et  toute  la  doctrine  du  crédit,  laquelle  est 
la  grande  pierre  d’achoppement  des  économistes.  Sous 
cette  dernière  dénomination  seulement  se  ran^^e  une 
masse  de  propriétés  d’infiniment  plus  de  valeur  que 
[!  toutes  les  autres  propriétés  ; et  elle  est  entièrement  né- 

^ par  les  économistes.  Un  paiement  futur  peut  être 

f ' 
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acheté  et  vendu  ; il  a une  valeur  actuellement  tout  à fait 
distincte  de  l’argent  dans  lequel  il  sera  finalement  effectué  ; 
c’est  un  article  de  commerce  tout  comme  une  mesure  de 
blé.  La  valeur  présente  des  paiements  différés,  qui  con- 
stituent en  Angleterre  des  articles  de  commerce,  paraît 
être  au  moins  huit  fois  plus  forte  que  celle  de  1 argent 
qui  circule  dans  le  pays  ; et  ces  articles  sont  des  valeurs 
• séparées  et  distinctes  de  cet  argent,  tout  aussi  bien  que 
les  autres  marchandises.  L’ensemble  des  billets  à ordre 
et  des  promesses  de  paiement  dans  la  (jrande-Bretagne 
ne  représente  pas  moins  de  12  milliards  1/2  de  francs, 
tandis  que  le  chiffre  des  espèces  n’est  pas  supposé  dé- 
passer 1 milliard  750  mille;  et  voilà  ce  qui  n’est  compté 
pour  rien  par  les  économistes  ! » 

Ainsi  l’économie  politique  embrasse  toutes  les  choses 
quelconques,  existant  actuellement  ou  en  puissance,  qui 

^ peuvent  être  achetées  et  vendues. 

' Cette  science,  qui  a les  échanges  pour  objet  exclusif, 

comme  le  pense  M.  Macleod,  et  avec  lui  plusieurs  esprits 
éminents,  doit-elle  porter  un  autre  nom  que  celui  d’é- 
conomie politique?  L’archevêque  Whately  a proposé, 
par  exemple,  catallactique,  dérivation  du  grec  qui  signi- 
fierait la  science  des  échanges.  M.  Macleod  conserve 
judicieusement  le  nom  généralement  adopté  et  connu 
d’économie  politique,  tout  en  reconnaissant  qu’on  aurait 
pu  choisir  une  meilleure  désignation,  si  la  science  était 
à créer. 

Sans  les  échanges  il  n’y  aurait  pas  de  science  de  l’éco- 
nomie politique;  l’idée  de  la  valeur  n’existerait  pas.  La 
définition  de  J.  B.  Say,  qui  distingue  la  production,  la 
distribution  et  la  consommation  de  la  richesse,  ne  donne 
donc  pas  une  idée  nette  de  la  science.  La  richesse  en  effet 
peut  être  produite,  distribuée  et  consommée,  sans  aucun 
échange,  et  par  conséquent  sans  l’intervention  des  prin- 
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cipes  de  l’économie  politique.  On  cite  quelques  exemples 
de  communautés,  placées  dans  des  conditions  exception- 

^^11!  U Hautes-Terres  de  l'Écosse, 

d 'e  desquelles 

été  produit,  distribué  et  consommé  des  richesses  sur 

une  échelle  plus  ou  moins  considérable;  mais  cet  état  de 

oses  contraire  à la  nature,  et  qu’un  degré  intime  de 

civilisation  peut  seul  comporter,  est  étranger  à une  science 

ondée  sur  1 idée  des  échanges  volontaires  et  sur  celle  des 
droits  de  la  propriété  privée. 

Oh.vfî  "'î-'’  ^ ''^““omie  politique  son 

— ' 'ix 'i' 

relie  do  ^ ^ ^PPaHenaut  pas.  La  question  de  l’impôt  et 

vile  P Haitées  dans  la  plupart  des  ou- 

vrages d tcononiie  politique,  n’ont  pas  de  rapport  avec  les 

échanges.  Elles  appartiennent  en  réalité  une  science 

orinTré  i - --fc- 

?he  n en  e “’est  qu’ulie  simple  bran- 

c e.  Il  en  est  de  meme  des  questions  relatives  à la  trans- 

Chir“  à l’émigration,  aux  colonies,  etc. 

hacune  d elles  forme  aussi  une  branche  particulière  de 

10  ogie;  et  bien  qu’une  connaissance  exacte  des  prin- 
pes^de  économie  politique  soit  indispensable  pourlûr 
é ude,  elles  ne  rentrent  point  dans  l’économie  politique 
et  s en  rapprochent  seulement.  ^ 

Tout  en  resserrant  la  science  dans  ces  étroites  limites 

oue'll?é“‘^  a inlroduit  une  masse  d’éléments  nouveaux 
lue  les  économistes  avaient  jusqu’ici  entièrement  négligés 
Ce  qu  11  abandonne  en  étendue,  il  le  gagne  en  solidité’ 
Toutes  les  questions  qu’il  traite  comportent  une  rirou- 
euse  démonstration  scientifique.  Sur  chacun  des  points 

léométr  n d’atteindre  la  certitude  de  la 

f’iZo  des  ?"  7 de 

1 impôt,  des  lois  des  pauvres,  de  la  transmission  de  la  pro- 
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priété,  de  l’émigration,  des  colonies,  questions  sujettes  à 
beaucoup  d’incertitudes.  Ainsi  réduite  dans  ses  propor- 
tions, la  science  de  l’économie  ne  saurait  cependant  etre 
qualifiée  d’insignifiante.  Si  ses  travaux  ne  frappent  pas  1 i- 
magination  comme  les  merveilles  de  l’astronomie  et  de  la 
chimie,  on  peut  déclarer  hardiment  qu’ils  touchent  de 
plus  près  l’existence  et  le  bien-être  du  genre  humain  que 
toutes  les  autres  sciences  réunies. 


3»  Termes  de  la  science  î définitions,  éclaircissements. 


Le  terme  le  plus  important  de  l’économie  politique,  la 
valeur,  a été  précédemment  défini  ; mais  il  importe  de  sa- 
voir comment  est  née  l’idée  ainsi  désignée.  ' 

«Lorsque  les  hommes,  dit  M.  Macleod,  commencèrent 
à se  rendre  des  services,  ils  durent  calculer  la  proportion 
dans  laquelle  un  service  serait  l’équivalent  d’un  autre.  La 
mesure  la  plus  naturelle  qui  s offrit  à leur  esprit  fut  la 
quantité  de  travail  employée  par  chacun  d’eux.  Le  chasseur 
se  rendit  compte  du  produit  moyen  de  sa  chasse  d’une 
journée,  et  bientôt  il  apprit  la  quantité  de  ce  produit  qui 
équivalait  à une  certaine  quantité  du  produit  du  pasteur 
ou  du  cultivateur.  Différents  articles  acquirent  ainsi  cer- 
taines proportions  fixes  d échange  réciproque,  leui  vaiCur 
en  échange  fut  créée  et  resta  à peu  près  la  même  tant  que 
la  même  quantité  de  travail  resta  également  productive. 

« Si  les  animaux,  objets  de  la  chasse,  abondaient  à ce 
point  que  le  chasseur  obtenait  un  plus  grand  butin  avec  le 
même  travail,  tandis  que  des  produits  des  troupeaux  et  des 
champs  n’augmentaient  pas,  le  pasteur  et  le  cultivateur 
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ne  pou\aient  plus  consentir  à recevoir  la  même  quantité 
de  gibier  en  échange  de  la  même  quantité  de  leur  propre 
production.  Plus  la  chasse  était  fructueuse,  plus  ils  étaient 
exigeants,  et  les  valeurs  en  échange,  ou  les  quantités  res- 
pectives des  équivalents  antérieurs,  éprouvaient  un  chan- 
H valeur  de  l’article  du  chasseur  diminuait  alors. 

l3  l . ‘‘  les  hypothèses  qui  précèdent  toutes  les  produc- 

tions des  parties  contractantes  sont  considérées  comme 
également  nécessaires,  utiles  ou  agréables.  Mais  si  l’une 
d’elles  était  douée  de  qualités  particulières  qui  la  rendaient 
plus  agréable  ou  plus  utile  que  les  autres,  elle  devait  être 
plus  recherchée,  et  l’on  était  disposé  à donner  pour  l’ob- 
tenir plus  qu  on  n aurait  donné  sur  la  simple  considéra- 
tion du  travail  qu’elle  avait  coûté.  Si,  par  exemple,  le  gi- 
bier était  réputé  plus  délicat  que  le  mouton,  il  était 
l’objet  d’une  plus  forte  demande  que  ce  dernier,  et  plus  il 
était  recherché,  plus  le  chasseur  était  exigeant  à l’égard 
des  articles  contre  lesquels  il  l’échangeait.  Par  conséquent 
la  valeur  en  échange  augmentait.  D’un  autre  côté,  si 
! personne  n avait  de  goût  pour  le  mouton,  le  pasteur  ne 

; pouvait  obtenir  d’autres  marchandises  en  échange;  et  la 

; sienne  n’avait  aucune  valeur,  quelque  travail  qu’il  \ eût 

- employé.  11  en  était  évidemment  de  même  de  tous  les  au- 

tres articles.  Si  la  peau  d’un  animal  était  plus  belle  ou  plus 
utile  que  celle  d’un  autre,  leurs  valeurs  en  échange  étaient 
modifiées,  par  cela  même,  et  nullement  par  le  plus  ou 
moins  de  travail  qu’elles  avaient  coûté. 

« Chacun  des  producteurs,  dès  lors,  devait  bien  recon- 
naître que  la  valeur  de  son  produit  ou  la  quantité  des  au- 
tres produits  réputés  ses  équivalents  n’était  nullement 
déterminée  par  le  travail  qu’il  y avait  appliqué,  mais 
résultait  principalement  des  besoins  ou  des  goûts  de  ses 
voisins. 

« Or  chaque  producteur  cherche  naturellement  à obte- 
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nir  la  plus  grande  quantité  possible  des  produits  des  autres 
en  échange  du  sien.  Si  donc  il  a reconnu  que  l’objet  de 
son  travail  a perdu  de  sa  valeur  en  échange,  il  changera 
d’occupation.  11  renoncera  à produire  ce  qui  est  dédaigné, 
pour  produire  ce  qui  est  recherché.  Mais,  la  plupart  des 
gens  se  mettant  à produire  l’article  le  plus  recherché,  et 
par  suite  la  production  de  cet  article  augmentant,  sa  va- 
leur en  échange  diminuera  inévitablement,  et  l’article 
moins  recherché,  dont  la  quantité  sera  diminuée,  verra 
augmenter  la  sienne.  Cet  état  de  choses  continuera  jus- 
qu’à l’établissement  d’un  équilibre  des  avantages  entre  les 
différents  producteurs,  qui  ne  leur  laissera  plus  de  raison 
décisive  de  changer  d’occupation.  » 

De  ces  observations  dérive  un  principe  essentiel  en  éco- 
nomie politique,  principe  sur  lequel  on  reviendra  plus 
loin,  à savoir  que  ce  riestjms  le  travail  cjid  communique  la 
valeur^  mais  la  valeur  qui  provoque  le  travail. 

La  suite  de  ces  observations  sur  le  même  état  de  société 
a conduit  l’auteur  à une  découverte  nouvelle  qui  modifie 
profondément  la  science,  et  sur  laquelle  nous  appelons 
toute  l’attention  de  nos  lecteurs.  Il  s’agit  de  ses  vues  con- 
cernant la  dette  qui  se  contracte,  dans  le  cas  où,  un  homme 
ayant  besoin  des  services  de  son  voisin,  et  celui-ci  ne  ré- 
clamant pas  tout  de  suite  l’équivalent,  il  reste  un  compte 
à régler  ultérieurement. 

En  pareil  cas  celui  à qui  est  dû  l’équivalent,  recevra 
peut-être,  pour  sa  sûreté,  quelque  signequi  prouve  l’exis- 
tence de  la  dette,  un  écrit,  par  exemple,  si  l’écriture  est 
connue  alors.  Si  l’on  suppose  que  lui-même  a besoin  des 
services  d’un  tiers,  et  que  ce  tiers,  n’ayant  rien  à lui  de- 
mander, ait  besoin  des  services  du  débiteur  ci-dessus 
mentionné;  il  sera  naturel  qu’il  lui  transfère  la  dette  de 
ce  dernier.  Cette  opération  se  répétant,  et  l’obligation 
écrite,  ou  la  preuve  de  la  dette,  permettant  à son  posses- 
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seur  de  réclamer  du  débiteur  quelque  service,  passera  de 
main  en  main  ; ce  qui  constituera  ce  que  nous  appelons 
monnaie  (1).  La  monnaie  est,  par  conséquent,  la  preuve 
d’une  dette  due  à son  détenteur,  attestant  qu  il  a rendu 
des  services  pour  lesquels  il  n’a  pas  reçu  d’équivalent,  et 
qu’il  pourra  demander  cet  équivalent  à une  certaine  date. 
Lorsqu’il  fait  cette  demande,  il  doit  céder  la  preuve  ou  la 
détruire.  Ainsi  la  monnaie  sert  à faciliter  le  transfert  des 
dettes  d’un  individu  à un  autre,  quel  que  soit  le  moyen 
adopté  à cet  effet,  de  l’or,  de  l’argent  ou  du  papier. 

Ainsi  monnaie  et  dette  transférable  sont  deux  termes 
équivalents;  tout  ce  qui  représente  une  dette  transférable 
est  monnaie,  et  de  quelque  matière  que  soit  la  monnaie, 
elle  représente  des  dettes  transférables  et  rien  autre  chose. 
De  là  dérive  un  principe  fondamental  qui  ne  doit  pas 
être  perdu  de  vue  dans  les  questions  relatives  à la  mon- 
naie; ce  principe  est  que  là  où  il  ny  a jias  de  dette,  il  ne 
peut  y avoir  de  monnaie.  De  là  aussi  il  résulte  que 
l’usage  de  la  monnaie  est,  non  de  faciliter  les  échanges  pro- 
prement dits,  mais  de  les  abolir. 

Cette  conception  de  la  monnaie  n’est  pas  conforme  à 
celle  qui  est  accréditée  depuis  Platon  et  Aristote.  Tous 
les  économistes  en  ont  fait  rinstrument,  le  moyen  des 
échanges,  une  marchandise  intermédiaire  servant  à effec- 
tuer des  échanges  indirects.  A cette  conception  appuyée 
partant  d’autorités,  M.  Macleod  n’hésite  pas  à substituer 

(1)  Je  traduis  ainsi  le  mot  anglais  currency,  qui  comprend  non-seule- 
ment la  monnaie  métallique,  mais  le  papier  qui  la  remplace.  On  peut 
aussi  le  traduire,  dans  certains  cas,  par  circulation  monétaire. he  mot  nu- 
méraire, proposé  par  M.  Michel  Chevalier, n’a  été  jusqu’ici  appliqué  qu’à  la 
monnaie  métallique.  L’autorité  scientifique  de  notre  éminent  compa- 
triote cède  devant  le  Dictionnaire  de  V Académie,  qui  définit  numéraire 
l’argent  monnayé  et  donne,  entre  autres  exemples,  cette  phrase  : « Il 
m’a  payé  moitié  en  numéraire,  moitié  en  billets  de  banque.  » Quant  au 
mot  anglais  money,  je  le  traduis  habituellement  par  argent,  dans  son 
sens  le  plus  général. 
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la  sienne,  et  voici  comment  il  justifie  cette  innovation. 

«Quelques  esprits,  admettant  la  justesse  de  l’une  et  de 
l’autre  conception,  peuvent  être  indifférents  à cet  égard. 
Nous  pensons,  toutefois,  qu’un  examen  attentif  fera  com- 
prendre que  celle  que  nous  avons  adoptée  est  la  plus  ri- 
goureusement exacte.  La  raison  qui  nous  a fait  rejeter 
une  conception  si  ancienne,  a prévalu  dans  d’autres  scien- 
ces. C’est  que,  si  les  phénomènes  les  plus  simples  de  la 
science  monétaire  peuvent  être  également  bien  expliqués 
par  chacune  des  conceptions,  les  phénomènes  les  plus 
compliqués  sont  totalement  inexplicables  par  celle  de  la 
monnaie  intermédiaire  des  échanges.  S’il  n’y  avait  eu  que 
de  la  monnaie  métallique,  l’ancienne  conception  aurait 
suffi  ; et  c’était  le  cas  à l’époque  de  son  origine.  Mais,  dans 
les  temps  modernes,  un  instrument  beaucoup  plus  com- 
pliqué a été  imaginé,  savoir  le  crédit  ou  la  monnaie  de  pa- 
pier. Notre  raison  de  rejeter  l’idée  généralement  reçue, 
c’est  que  cette  idée  est  tout  à fait  impuissante  à résoudre 
les  problèmes  les  plus  difficiles  et  les  plus  importants  de 
la  monnaie  de  papier.  Au  contraire,  toute  la  théorie  du 
• crédit  et  de  la  monnaie  de  papier  peut  être  établie  et  tous 
les  phénomènes  expliqués  parla  conception  fondamentale 
que  nous  adoptons.  Une  preuve  excellente  delà  justesse  de 
cette  observation,  c’est  qu’aucun  des  écrivains  qui  ont 
adopté  l’ancienne  conception  n’a  jamais  essayé  de  résou- 
dre les  problèmes  les  plus  compliqués  delà  théorie  de  la 
monnaie  de  papier  et  ne  semble  même  s’être  aperçu  de 
1 existence  de  ces  problèmes.  Les  plus  terribles  calamités 
ont  été  causées  par  la  création  d’une  monnaie  de  papier 
en  contradiction  avec  notre  conception  fondamentale.  On 
verra  qu  elle  donne  de  tout  une  solution  satisfaisante. 

« La  force  de  ce  raisonnement  sera  sensible  pour  qui- 
conque envisagera  dans  d’autres  sciences  des  cas  analo- 
gues. Ainsi  la  définition  de  l’angle  adoptée  par  Euclide 
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est  suffisante  pour  la  géométrie  ; elle  ne  l’est  plus  pour  la 
trigonométrie,  qui  est  fondée  sur  une  conception  toute  diffé- 
rente. De  même  la  conception  de  la  position  centrale  delà 
terre  pouvait  expliquer  les  plus  simples  phénomènes  de 
l’astronomie,  mais  non  les  phénomènes  les  plus  compli- 
qués ; elle  a été  abandonnée  pour  celle  de  la  position  cen- 
trale du  soleil.  La  théorie  des  émissions  de  la  lumière  a 
été,  pour  la  même  raison,  remplacée  par  celle  des  ondula- 
tions. La  même  méthode  nous  oblige  à rejeter  la  concep- 
tion de  la  monnaie  intermédiaire  des  échanges  pour  adopter 
celle  de  monnaie  représentant  une  dette. 

« Adam  Smith,  partisan  de  la  conception  ancienne,  a 
touché  une  fois  à la  vérité.  11  a dit  : « Une  guinée  peut  être 
considérée  comme  une  lettre  de  change  pour  une  certaine 
quantité  de  marchandises  sur  tous  les  commerçants  du  voi- 
sinage. » 11  aurait  dû  dire  sur  tout  le  commerce  du  monde 
civilisé.  11  serait  arrivé  ainsi  àla  vraie  conception.  Mais,  mal- 
heureusement, comme  un  rustre  qui  a trouvé  un  diamant, 
il  ne  soupçonne  pas  la  valeur  de  la  vérité  qu’il  avait  acci- 
dentellement exprimée,  et  la  laisse  échapper  des  mains.  » 

L’insuffisance  de  la  monnaie  primitive,  qui  vient  d’être 
supposée,  d’une  part  comme  reposant  sur  la  confiance, 
facile  à ébranler,  que  les  débiteurs  pourraient  accomplir 
leurs  promesses,  de  l’autre,  comme  ne  se  prêtant  pas  aux 
divisions  que  les  transactions  comportent  ; la  nécessité  sen- 
tie d’avoir  une  monnaie  qui  non-seulement  prouve  la 
dette,  mais  qui  en  mesure  le  montant,  puis  d’avoir  une 
matière  divisible  en  plusieurs  parties,  représentant  cha- 
cune une  partie  de  la  dette  ; les  métaux  et  en  particulier 
les  métaux  précieux,  l’argent  et  l’or,  présentant  les  con- 
ditions de  la  monnaie,  comme  étant  d’une  division  fa- 
cile, durables,  et  doués  d’une  valeur  reconnue  qui  inspire 
toute  confiance,  et  peut  commander  les  services  non-seu- 
lement d’un  débiteur  originaire,  mais  ceux  de  toute  la 
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communauté  industrielle  ; les  inconvénients  de  la  mon- 
naie métallique  qui  s use  et  se  détériore,  et  le  caractère  de 
la  monnaie  de  papier  des  temps  modernes,  qui,  à la  pro- 
messe du  débiteur  de  rendre  un  certain  service,  substitue 
celle  de  fournir,  à vue  ou  à une  époque  déterminée,  une 
certaine  quantité  de  monnaie  métallique;  la  monnaie 
pouvant  exister  sans  métal,  comme  le  montre  la  circulation 
de  différents  objets  dans  certains  pays  à titre  de  monnaie; 
tous  ces  phénomènes  et  d’autres  sont  ingénieusement  et 
nettement  retracés. 

Mentionnons  cette  énumération  des  divers  éléments  de 
la  circulation  monétaire.  1°  Les  espèces  monnayées:  or, 
argent  et  cuivre  ; 2°  la  monnaie  de  papier,  comprenant  les 
promesses  de  payement  et  les  billets  à ordre  avec  leurs 
variétés;  3"  les  simples  dettes  de  toute  sorte,  telles  que  ba- 
lances des  banquiers,  dettes  inscrites  sur  les  livres  des 
commerçants,  dettes  entre  particuliers. 

Mentionnons  encore  une  remarque  importante.  Le  ca- 
lactère  essentiel  de  la  monnaie  est  de  constituer  une  obli- 
gation générale  sur  la  personne  du  débiteur,  et  nullement 
un  titre  à un  objet  spécial.  Cette  distinction  est  essentielle  ; 
elle  montre  que  la  faculté  de  passer  de  mains  en  mains 
n est  pas  la  conception  fondamentale  de  la  monnaie.  11  y 
a en  effet  certains  effets  de  commerce  qui  ressemblent  sous 
le  rapport  de  la  circulation  aux  billets  à ordre  et  qui  ont 
été  souvent  considérés  comme  étant  de  même  nature  ; ce 
sont  les  warrants  des  docks  et  les  connaissements.  Ces 
pièces  constituent  purement  des  titres  à certaines  mar- 
chandises déposées  dans  un  dock  ou  dans  un  navire  ; elles 
n’impliquent  aucune  obligation  personnelle.  Elles  sont 
donc  d’une  tout  autre  nature  que  le  billet  à ordre,  qui 
n est  autre  chose  qu’une  obligation  pour  une  personne. 

La  portée  pratique  de  cette  distinction  apparaîtra  plus 
tard  dans  la  théorie  du  crédit. 
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Avant  d’aborder  les  autres  termes,  M.  Macleod  revient 
sur  la  notion  de  la  valeur,  qu’il  a déjà  indiquée,  et  qu’il 
aura  plus  loin  occasion  d’accuser  plus  fortement. 

« Les  économistes  ont  l’habitude  de  considérera  valeur 
comme  la  qualité  qui  fait  rechercher  les  objets.  C’est  là 
une  erreur  manifeste.  L’économie  politique  n a rien  à voir 
aux  raisons  qui  déterminent  les  hommes  à désirer  certains 
objets  plutôt  que  d’autres.  Elle  n’a  qu’à  accepter  le  fait 
et  à en  retracer  les  conséquences.  L’application  du  nom 
de  valeur  aux  qualités  qui  font  désirer  un  objet,  est  un 
exemple  de  l’erreur  commune  qui  consiste  à donner  le 
même  nom  au  phénomène  et  à sa  cause.  Dans  notre 
science  nous  devons  nous  borner  rigoureusement  à ce  fait 
que  des  individus  désirent  certains  objets,  et  qu’ils  donne- 
ront d’autres  objets  ou  leur  travail,  pour  en  acquérir  la 
possession.  La  quantité  de  ces  objets  qu’ils  donnent  pour 
un  autre,  est  la  valeur  relative  de  ce  dernier  objet. 

« Sous  l’influence  de  l’erreur  qui  voit  dans  la  valeur  la 
qualité  qui  fait  rechercher  les  objets,  Adam  Smith  a adopté, 
d’après  Turgot,  une  distinction  tout  à fait  anti-scien- 
tifique, celle  de  la  valeiir  en  mage  et  de  la  valeur  en  échange. 
Cette  distinction  généralement  admise  nuit  à la  véritable 
intelligence  de  la  matière  et  doit  être  écartée. 

« Les  idées  de  travail  et  de  valeur  sont  si  étroitement 
liées  que  leur  séparation  semble  être  une  opération  aussi 
délicate  que  celle  que  sir  Charles  Bell  a faite  des  nerfs  de 
la  sensation  d’avec  ceux  du  mouvement.  Mais  elle  doit 
être  opérée  avec  soin.  Le  travail  et  la  valeur  n’ont  entre 
eux  aucune  relation  nécessaire.  11  est  vrai  en  thèsegénérale 
que  la  plupart  des  valeurs  sont  le  résultat  du  travail,  et 
pourtant  le  travail  n’est  dans  aucun  cas  la  cause  de  la 
valeur.  C’est  le  résultat,  et  le  résultat  seul,  qui  possède  de 
la  valeur,  soit  qu’il  ait  été  obtenu  avec  beaucoup  ou  avec 
peu  de  travail.  Si  quelqu’un  découvre  par  hasard  un  dia- 
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raant,  ce  diamant  a tout  autant  de  valeur  que  s’il  avait 
fallu  mettre  vingt  ans  à le  chercher.  Il  n’a  pas  de  valeur 
parce  qu’on  l’a  ramassé*  mais  on  l’a  ramassé  parce  qu’il 
avait  de  la  valeur.  Tel  homme  peut  dépenser  beaucoup 
plus  de  travail  ou  d’argent  que  tel  autre  à produire  un  objet; 
mais  le  produit  n’a  pas  par  ce  fait  la  moindre  plus-value, 
et  s’il  est  de  qualité  inférieure,  il  vaudra  moins. 

« En  outre  toute  valeur  est  locale.  Les  produits  qui 
n’ont  pas  de  demande,  sont  sans  valeur,  et  les  produits 
transportés  des  lieux  où  ils  ont  une  demande  à ceux  où 
ils  n’en  ont  pas,  perdent  leur  valeur.  Si  quelqu’un  dépen- 
sait beaucoup  de  travail  et  d’argent  dans  l’étude  du  chi- 
nois, son  savoir  pourrait  avoir  beaucoup  de  valeur  à Lon- 
dres ou  à Paris,  où  il  y a d’ordinaire  une  demande  pour 
cette  sorte  de  connaissances.  Mais  s’il  allait  vivre  dans  les 
Hébrides  au  milieu  des  paysans,  son  savoir  n’y  trouverait 
aucune  demande,  et  par  suite  aucune  valeur.  Le  raison- 
nement est  d’une  vérité  universelle,  ce  principe  s’applique 
à toute  espèce  de  produits.  » 

Ainsi,  encore  une  fois,  ce  n’est  pas  le  travail  qui  com- 
munique la  valeur  ; c’est  la  valeur  ou  la  demande  qui  pro- 
voque le  travail. 

Le  travail  peut  avoir  de  la  valeur  par  deux  raisons  op- 
posées. On  peut  dépenser  de  l’argent  pour  acquérir  quel- 
que chose  qu’on  recherche,  ou  pour  se  débarrasser  de 
quelque  chose  qui  vous  gêne.  M.  Macleod  appelle  valeurs 
positives  les  objets  que  nous  nous  procurons  pour  satisfaire 
nos  goûts,  et  valeurs  négatives  ceux  dont  nous  payons  la 
suppression.  Si,  par  exemple,  un  terrain  est  encombré 
d anciens  bâtiments  qu’il  faut  démolir  avant  de  bâtir  une 
maison  neuve,  il  faut  payer  la  démolition  de  ces  bâtiments. 
Ce  travail  n’a  pour  celui  qui  le  réclame  qu’une  valeur 
négative.  Un  grand  nombre  de  professions  s’occupent  spé- 
cialement de  ces  valeurs.  Quand  je  suis  affligé  d’une  ma- 
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ladie,  j’ai  recours  à un  médecin  qni  m’en  débarrasse. 
Quand  je  suis  victime  d’une  injustice,  je  réclame  les  ser- 
vices d’un  homme  de  loi.  Nous  ne  pouvons  tirer  parti 
d’une  chose  que  lorsque  sa  valeur  négative  a disparu.  Par 
conséquent  toutes  les  valeurs  négatives  sont  des  retran- 
chements sur  la  richesse  du  pays.  L’argent  et  le  travail 
employés  pour  les  valeurs  négatives  servent  uniquement  à 
écarter  des  obstacles  au  progrès  de  la  richesse,  et  si  la 
cause  de  ces  valeurs  a été  écartée,  l’argent  et  le  travail 
peuvent  être  employés  à des  valeurs  positives.  Toutes  les 
professions  peuvent  être  réparties  entre  ces  deux  classes  de 
valeurs  ; et  bien  que,  pour  les  individus,  il  importe  peu 
de  laquelle  ils  s’occupent,  c’est  un  bon  signe  pour  un  État 
que  le  nombre  des  individus  employés  aux  valeurs  posi- 
tives augmente  et  que  le  nombre  de  ceux  qui  s’occupent 
des  valeurs  négatives  diminue. 

M.  Macleod  désigne,  par  un  mol  à la  fois  anglais  et 
français,  ressources,  ce  que  nous  désignerons  aussi  par 
forces  productives,  tous  ces  objets  qui,  en  eux-mêmes,  ne 
sont  pas  de  la  richesse,  mais  qui  peuvent  être  appliqués  à 
la  produire.  Ces  forces  productives  du  pays  comprennent 
en  premier  lieu  les  objets  sur  lesquels  le  travail  peut  être 
utilement  employé,  tels  qu’un  sol  fertile,  des  mines,  des 
forêts,  des  pêcheries  ; secondement,  le  fonds  de  travail, 
d’habileté  et  de  talent  dont  le  pays  dispose  à cet  effet;  en 
troisième  lieu,  la  puissance  motrice  du  travail,  ou  la  mon- 
naie. Aucune  de  ces  trois  forces,  prise  séparément,  ne 
peut  être  d’aucun  usage  ; mais  une  combinaison  judicieuse 
de  toutes  trois  produit  la  richesse.  H ne  faut  jamais  con- 
fondre les  richesses  et  les  forces  productives.  Les  richesses 
sont  un  but,  les  forces  productives  sont  des  moyens. 

La  monnaie,  qui  participe  des  unes  et  des  autres,  doit 
être  de  préférence  rangée  parmi  ces  dernières.  Il  importe 
de  se  bien  édifier  sur  le  rôle  qu’elle  remplit  en  cette  qua- 
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lité.  Sa  bienfaisante  influence  ne  s’exerce  pas  par  sa  quan- 
tité, mais  parla  masse  de  travail  qu’elle  crée.  La  monnaie 
enfermée  dans  un  coffre  n’est  qu’une  force  latente,  comme 
dans  une  manufacture  une  machine  à vapeur  qui  ne  fonc- 
tionne pas;  elle  est  inutile  si  elle  n’est  mise  en  mouvement, 
et  comme  le  produit  de  la  manufacture  est  mesuré  par  le 
mouvement  de  la  machine,  l’effet  utile  de  la  monnaie  se 
mesure  par  son  mouvement,  que  nous  appelons  sa  circu- 
lation. Si  donc  nous  pouvons  accroître  la  rapidité  de  la 
circulation  de  la  monnaie  existante,  nous  ajoutons  à son 
efficacité.  Nous  pouvons,  d’autre  part,  diminuer  la  quan- 
tité de  monnaie  nécessaire  en  accroissant  la  rapidité  de  sa 
circulation.  Il  en  est  de  la  circulation  comme  de  l’effet 
produit  par  un  corps  en  mouvement,  effet  qui  est  déter- 
miné non-seulement  par  sa  masse,  mais  par  sa  célérité. 
Si  la  masse  diminue,  tandis  que  la  célérité  s’accroît,  l’effet 
reste  le  même;  si  nous  pouvons  faire  circuler  1,000  fr. 
avec  deux  fois  plus  de  rapidité  qu’auparavant  2,000,  la 
circulation  sera  telle  qu’elle  était. 

Dès  lors  il  est  évident  qu’il  est  impossible  de  se  former 
une  idée  de  la  richesse  d’un  pays  par  la  quantité  d’or  et 
d’argent  qui  s’y  trouve.  Un  pays  peut  avoir  de  l’or  et  de 
l’argent  en  abondance,  et  être  pauvre;  et  un  autre  n'en 
posséder  que  fort  peu  et  être  riche.  L’Espagne  a possédé, 
à une  certaine  époque,  plus  d’argent  et  d’or  que  tout  autre 
pays  en  Europe,  et  à mesure  que  ces  métaux  lui  affluaient 
elle  s’appauvrissait.  Adam  Smith  a dit  qu’elle  était  le  pays 
le  plus  pauvre  de  l’Europe  après  la  Pologne.  D’un  autre 
côté,  l’Écosse  est  le  pays  qui  possède  le  moins  de  mon* 
naie  métallique  avec  la  richesse  relativement  la  plus  con- 
sidérable. Il  circule  en  France  beaucoup  plus  de  métaux 
précieux  qu’en  Angleterre,  et  cependant  l’Angleterre  est  la 
plus  riche  des  deux  contrées. 

Nombre  d’économistes  supposent  que  la  quantité  de 
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l’argent  a,  dans  un  pays,  une  relation  nécessaire  avec  la 
quantité  des  marchandises  ; d’autres  pensent  que  les  prix 
des  marchandises  sont  réglés  par  la  proportion  qui  existe 
entre  la  quantité  de  l’argent  et  celle  des  marchandises. 
Ce  sont  là  de  graves  erreurs  que  l’exemple  ci-après  fera 
ressortir.  Supposons  que  deux  individus,  A...  et  B..., 
soient  débiteurs  l’un  de  l’autre  par  suite  de  ventes  de 
marchandises;  A...  pour  la  somme  de  100  fr.,  B...  pour 
celle  de  150.  Ils  pourront  régler  leur  compte  de  trois 
manières  ; ou  chacun  enverra  porter  chez  l’autre  le  mon- 
tant de  sa  dette,  et  il  faudra  pour  cela  250  fr.,  ou  A...  re- 
mettra 100  fr.  à B...,  et  B...  lui  rendra  cette  somme  en  y 
ajoutant  50  fr.,  ce  qui  exigera  150  fr.  ; ou,  enfin,  la  diffé- 
rence seule  sera  payée,  soit  50  fr.  Ainsi  une  différente 
somme  sera  exigible  pour  la  même  affaire  suivant  la  ma- 
nière d’opérer.  Il  y a 200  fr.  de  différence  entre  la  pre- 
mière et  la  troisième;  mais  les  prix  des  machandises  n’ont 
pas  changé.  Il  suit  de  là  que  dans  différents  pays  il  peut 
exister  des  quantités  différentes  d’argent,  qui  n’exercent 
aucune  influence  sur  les  prix,  et  où  la  proportion  entre 
l’argent  et  les  marchandises  varie  fortement,  suivant  la 
méthode  adoptée  ; et  il  est  possible  que  dans  un  pays  où 
prévaut  la  première  on  vive  à meilleur  marché  que  dans 
une  autre  où  l’on  suit  la  troisième  et  la  meilleure.  C’est  le 
cas  de  la  France  vis-à-vis  de  l’Angleterre. 

M.  Macleod  examine  à cette  occasion  l’effet  que  peut 
exercer  sur  un  pays  où  les  transactions  ont  lieu  avec  une 
simple  monnaie  métallique,  de  25  millions  de  francs, 
l’importation  d’un  surplus  de  la  moitié  de  cette  somme. 
Trois  phénomènes  pourraient  se  produire.  Eu  premier  lieu 
le  travail  augmenterait  dans  la  même  proportion  que  l’ar- 
gent ; et,  dans  ce  cas,  les  prix  ne  changeraient  pas  et  une 
plus  grande  quantité  de  richesses  pourrait  être  créée  ; secon- 
dement, le  travail  pourrait  être  stationnaire,  et  le  surplus 
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d’argent  pénétrerait  dans  l’ancien  canal  de  la  circulation; 
37  millions  et  demi  feraient  alors  le  même  office  que  25, 
et  les  prix  s’élèveraient  de  50  p.  100.  En  troisième  lieu, 
on  peut  concevoir  un  état  intermédiaire  où  la  création  de 
quelques  richesses  serait  accompagnée  d’une  certaine 
hausse  dans  les  prix. 

Ce  qui  ressort  en  dernière  analyse  des  développements 
qui  précèdent,  c’est  que  la  troisième  méthode  de  payement 
indiquée  ci-dessus  aurait  pour  effet,  dans  une  nation  in- 
dustrieuse, de  retirer  de  la  circulation  une  grande  quantité 
d’argent,  qui,  ne  servant  plus  aux  anciennes  opérations, 
pourrait  être  employée  à en  alimenter  de  nouvelles. 

M.  Macleod  arrive  ici  à deux  termes  qui  ne  sont  pas 
moins  importants  queceuxdewa/ci^r,  travail  et  de  mon- 
naie. Il  s’agit  du  capital  et  du  crédit,  objets  de  tant  de  dis- 
sentiments et  d’erreurs  parmi  les  économistes.  Afin  d’en 
bien  fixer  le  sens,  il  remonte  jusqu’aux  origines. 

Il  se  reporte  de  nouveau  aux  temps  primitifs  où  s’opé- 
raient les  transactions  du  chasseur  avec  le  cultivateur  et  le 
pasteur.  Le  premier,  ayant  échangé  avec  les  deux  autres 
quelques-uns  de  ses  produits,  se  trouve  avoir  obtenu  plus 
de  grains  et  de  moutons  qu’il  ne  lui  en  faut  pour  son  usage, 
et  si  cet  état  de  choses  se  prolonge,  il  accumulera  tout  un 
approvisionnement  de  l’une  et  de  l’autre  marchandise. 
L’accumulation  ou  l’épargne  est  la  première  conception 
du  capital.  Le  chasseur,  alors,  qui  craint  de  voir  se  gâter 
dans  son  grenier  une  marchandise  qui  lui  est  inutile,  s’a- 
dresse à un  producteur  de  grain,  et  lui  prête  ce  grain  su- 
perflu, à la  condition  de  recevoir  plus  tard  une  quantité 
égale  de  cet  article  avec  une  partie  de  l’accroissement 
obtenu  comme  rémunération  du  service  rendu  au  cultiva- 
teur. Il  prête  ses  moutons  au  pasteur  sous  des  conditions 
analogues.  Cette  rémunération  est  la  première  conception 
AùVintérêt,  née,  comme  celle  du  capital,  avant  l’usage  de 
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la  monnaie.  L’existence  de  l’intérêt  avant  l’invention  de 
la  monnaie  est  un  fait  historique,  attesté  par  des  vers 
d’Hésiode.  On  conçoit,  du  reste,  les  embarras  auxquels 
devait  donner  lieu  ce  mode  primitif  d’accumulation  du 
capital,  et  le  peu  d’encouragement  qu’il  donnait  au  déve- 
loppement de  la  richesse.  Quant  au  prêt,  on  y voit  la  pre- 
mière forme  rudimentaire  du  crédit.  Le  crédit,  à cette 
époque,  ne  consiste  que  dans  le  transport  d’un  capital 
existant  d’une  main  aune  autre  qui  sait  en  tirer  meilleur 
parti,  et  il  n’ajoute  rien  au  capital. 

Cet  état  de  choses  a suggéré  aux  principaux  économistes 
certains  dogmes  qui  ont  acquis  une  grande  autorité;  sa- 
voir : d’une  part,  que  le  crédit  n’est  que  le  prêt  d’un  capi- 
tal existant;  de  l’autre,  que  la  production  est  limitée  par 
le  capital.  Ces  deux  propositions  ne  sont  pas  sans  vérité, 
si  l’on  s’arrête  à un  état  tout  rudimentaire.  Mais  une  ré- 
volution profonde  dans  la  matière  a été  la  conséquence  de 
l’introduction  de  la  monnaie. 

Depuis  cet  événement,  l’homme  qui  travaille  au  service 
d’un  autre  reçoit  de  lui,  au  lieu  de  la  satisfaction  directe 
de  ses  besoins,  de  la  nourriture,  du  vêtement,  du  loge- 
ment, quelque  chose  qui  n’en  est  pas  un  équivalent  pro- 
prement dit,  mais  qui  est  seulement  le  moyen  d’obtenir 
un  équivalent , soit  de  la  monnaie.  C’est  là  le  mode  de 
rétribution  adopté  presque  universellement  dans  les  États 
civilisés.  Les  pièces  d’argent  qu'il  a entre  les  mains  sont 
pour  l’ouvrier  la  preuve  qu’il  a rendu  des  services  pour 
lesquels  il  n’a  pas  encore  reçu  d’équivalent.  Elles  ne  lui 
sont  directement  d’aucun  usage;  mais  elles  lui  donnent 
le  moyen  de  satisfaire  à ses  besoins.  S’il  les  met  toutes 
dans  cet  emploi,  sa  situation  ne  sera  pas  meilleure  à la  fin 
de  l'année  qu’au  commencement.  11  faut  qu’il  recom- 
mence son  labeur  quotidien  pour  gagner  sa  vie,  et  cela 
jusqu’à  la  fin  de  sa  carrière.  Mais,  si,  au  lieu  de  dépenser 
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tous  ses  gains,  il  en  épargne  une  portion,  sa  condition  se 
trouve,  à la  fin  de  l’année,  d’autant  meilleure.  Cette 
épargne  représente  la  partie  de  ses  services  pour  lesquels 
il  n’a  pas  reçu  encore  un  équivalent;  et  c’est  ce  qu’on 
appelle  un  capital.  Quelle  que  soit  la  somme,  tel  est  le 
premier  germe  du  capital  ; plus  le  travailleur  épargne  sur 
ses  dépenses,  plus  son  capital  s’accroît.  Ainsi  l’idée  fon- 
damentale du  capital,  c’est  le  fonds  de  travail  accumulé, 
que  son  possesseur  n’a  pas  encore  employé  à acheter  des 
marchandises.  Ce  fonds  ne  représente  nullement  des  mar- 
chandises, mais  seulement  la  faculté,  pour  le  possesseur, 
d’acheter  ce  dont  il  a besoin.  Un  objet  matériel  est  né- 
cessaire pour  le  représenter  et  le  mesurer,  et  c’est  l’argent 
qui  remplit  cet  office.  La  première  signification  qu’on 
attache  au  mot  de  capital,  est  donc  celle  d’argent.  Un  ca- 
pitaliste est  un  homme  qui  a de  l’argent  comptant  à sa 
disposition.  Mettre  du  capital  dans  une  affaire,  c’est  y 
mettre  de  l’argent. 

Supposons  maintenant  que  notre  ouvrier,  en  possession 
d’un  capital  formé  de  ses  économies  ou  des  économies 
d’un  autre  qui  les  lui  aura  confiées,  se  fasse  commerçant, 
c’est-à-dire  s’occupe  de  la  circulation  des  marchandises, 
en  les  faisant  parvenir  des  individus  qui  en  ont  trop  à 
ceux  qui  n’en  ont  pas  assez;  son  opération  donnera  un 
nouveau  sens  au  mot  de  capital.  11  achètera  avec  son  ar- 
gent les  marchandises  pour  les  revendre  avec  profit,  pour 
retirer  30,000  fr.,  par  exemple,  de  ce  qui  lui  en  a coûté 
20,000.  A ces  marchandises,  qui  lui  servent  de  moyen 
pour  gagner  cette  somme,  est  étendu,  par  métaphore,  le 
nom  de  capital. 

Ce  mot  est,  également  par  métaphore,  étendu  à beau- 
coup d’autres  objets.  Le  but  du  travail  étant  de  gagner  de 
l’argent,  tout  ce  qui  mène  à ce  but,  est  appelé  capital. 
Lorsqu’on  emploie  son  argent  comme  capital,  en  vue  d’un 
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profit,  la  forme  de  cet  emploi  ne  change  rien  au  principe. 
L’un  le  place  dans  une  ferme,  pour  en  vendre  les  pro- 
duits; l’autre,  dans  l’achat  de  marchandises,  pour  les  re- 
vendre avec  avantage;  un  troisième,  dans  des  études,  pour 
exercer  avec  profit  la  profession  à lac|uelle  elles  le  prépa- 
rent. Tous  ces  modes  de  placement  ont  le  même  caractère 
pour  l’économie  politique.  Ils  doivent  être  groupés  en- 
semble, sauf  les  distinctions  d espèces  : 1 un  pouvant  être 
appelé  capital  matériel,  l’autre  capital  intellectuel  ou  moi  al. 

((  Ainsi,  ajoute  M.  Macleod,  dans  sou  sens  le  plus  étendu , 
qu’il  convient  d’adopter  en  économie  politique,  le  capital 
s’entend  de  toute  chose  dont  on  peut  trafiquer,  qui  peut 
procurer  uîi  profit  ou  un  revenu.  Toute  propriété  ou  toute 
qualité  que  vous  possédez  et  qui  vous  met  à même  d’aug- 
menter votre  richesse,  tout  instrument  et  toute  invention, 
si  simples  qu’ils  soient,  qui  abrègent  le  travail  et  accrois- 
sent la  production,  peuvent  être  réputés  du  capital.  Les 
outils  d’un  artisan,  avec  son  habileté  et  son  travail,  for- 
ment un  capital.  L’éducation,  les  livres,  la  science  d un 
médecin  ou  d’un  homme  de  loi,  constituent  leur  capital; 
telles  sont  pour  le  commerçant  ses  marchandises,  avec 
son  habileté  et  son  intelligence;  telle  est  enfin,  pour  le 
propriétaire,  la  terre  qu’il  possède , soit  qu’il  l’exploite 
lui-même,  soit  qu’il  l’afferme.  Une  bonne  réputation  sert 
de  capital  à des  individus  à qui  elle  peut  procurer  de  l’ar- 
gent ou  une  honorable  position.  Pénétrés  de  ces  vérités 
élémentaires,  nous  ne  serons  jamais  embarrassés  sur  la 
signification  du  capital,  pris,  soit  dans  son  sens  primitif, 
soit  dans  son  sens  dérivé. 

« Mais  la  probité,  l’habileté  et  l’intelligence  d’un 
homme  peuvent  lui  servir  de  capital,  d’une  manière  beau- 
coup plus  directe  que  le  capital  dont  il  a été  question  tout 
à l’heure,  comme  moyen  direct  de  faire  circuler  des  mar- 
chandises. Lorsque  le  commerçant  a acheté  des  marchan- 
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dises  avec  son  capital,  il  a placé  une  partie  de  l’expression 
réalisée  de  son  habileté,  de  son  intelligence  et  de  sou  in- 
dustrie passées.  Mais  l’instinct  commercial  a imaginé  un 
moyen  de  circulation  qui  devait  être  l’expression  de  l’ha- 
bileté, de  l’intelligence  et  de  l’industrie  futures;  et  ce 
moyen  est  le  crédit.  Le  commerçant,  au  lieu  d’acheter  des 
marchandises  avec  de  l’argent  comptant,  est  mis  en  me- 
sure de  les  acheter  avec  une  promesse  de  compter  de  l’ar- 
gent à un  terme  futur.  En  achetant  avec  de  l’argent,  il 
donne  le  résultat  de  son  industrie  antérieure;  en  achetant 
avec  une  promesse  de  payement,  il  engage  le  résultat  de 
son  industrie  future.  L’argent  avec  lequel  le  payement  des 
marchandises  se  réalisera,  doit  être  acquis  par  son  travail, 
son  habileté  et  son  intelligence  futures,  dans  une  vente 
avantageuse  de  ces  marchandises.  Argent,  travail  et  cré- 
dit, ces  trois  mots  représentent  l’industrie  passée,  l’indus- 
trie présente  et  l’industrie  future.  Il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que  ces  marchandises  n’ont  pas  été  avancées  à titre 
de  prêt,  mais  que  la  propriété  en  a été  transmise  à l’ache- 
teur, soit  par  un  payement  immédiat,  soit  par  une  pro- 
messe de  payement.  Par  conséquent,  lorsque  des  ventes 
sont  faites  à crédit,  le  crédit  est  un  moyen  de  circulation 
pareil  au  capital  effectif.  » 

Le  bénéfice  du  négociant  n’est  pas  le  même,  lorsqu’il 
se  sert  du  crédit,  que  lorsqu’il  emploie  son  capital.  Celui 
qui  lui  a vendu  les  marchandises  à terme,  exige  un  prix 
plus  élevé  que  s’il  les  eût  vendues  au  comptant;  il  prélève 
un  escompte  qui  diminue  le  profit.  Mais  si  le  négociant 
opère  avec  un  profit  moindre,  il  en  réalise  toujours  un, 
qu  autrement  il  n’eût  pas  réalisé.  Il  suit  de  là,  on  le  ré- 
pète, que  le  crédit  est  du  capital,  et  que  le  capital  et  le 
crédit  constituent  la  circulation. 

Si,  dans  l’origine,  les  économistes  n’envisageaient  que 
le  capital  matériel,  ils  ont  admis,  depuis,  le  capital  Intel- 
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lectuel,  et  cela  avec  raison  ; car  un  capital  intellectuel  est, 
pour  celui  qui  le  possède,  une  source  de  profit,  tout  au- 
tant qu’une  ferme  ou  une  fabrique.  Il  peut  périr,  sans 
doute;  mais  cela  ne  l’empêche  pas  d’être  un  capital,  d’être 
'une  richesse,  tant  qu’il  existe.  Tout  talent,  toute  profes- 
sion est  un  capital  pour  celui  qui  possède  le  talent,  pour 
celui  qui  exerce  la  profession.  Le  don  du  chant  et  celui 
de  la  danse  sont  des  capitaux  pour  les  artistes  de  l’Opéra. 
Ne  dites  pas  que  leur  travail  ne  produit  rien  de  durable; 
la  même  objection  s’appliquerait  à une  immense  quantité 
de  produits  matériels  qui  sont  créés  pour  être  détruits. 
Personne  ne  niera,  par  exemple,  qu’un  cigare  est  un  ca- 
pital pour  un  marchand  de  tabac. 

Ce  mot  de  capital,  du  reste,  s’applique  plutôt  à la  ma- 
nière d’employer  une  qualité,  qu’à  tel  objet  en  particulier. 
Il  est  impossible  de  dire,  à première  vue  d’un  objet,  que 
c’est  ou  que  ce  n’est  pas  du  capital,  puisque  c’est  son  em- 
ploi qui  le  fait  l’un  ou  l’autre.  Un  fermier  possède  une 
certaine  quantité  de  grains;  nous  ne  saurions  dire  si  c’est 
un  capital,  jusqu’à  ce  que  nous  sachions  ce  qu’il  en  a fait. 
La  portion  qu’il  en  sème  est  effectivement  du  capital; 
celle  que  lui-même  consomme  n’en  est  point.  Il  en  est  de 
même  des  capacités  intellectuelles;  quand  elles  sont  em- 
ployées de  manière  à fournir  un  revenu,  elles  constituent 
un  capital. 

On  n’avait  pas  jusqu’ici  classé  sous  cette  dénomination 
une  masse  considérable  de  propriétés  qui  n’appartiennent 
ni  à l’une  ni  à l'autre  espèce  de  capital,  mais  qui  sont 
des  objets  d’achats  et  de  ventes,  et  des  articles  de  com- 
merce, aussi  bien  que  toute  autre  propriété.  Elle  com- 
prend tous  les  payements  futurs,  annuités,  droits  immaté- 
riels, etc.,  qui  ne  peuvent  être  exclus  du  domaine  de 
l’économie  politique,  qui  constituent  des  valeurs  distinctes 
et  indépendantes.  Tous  les  payements  futurs  ont  une  va- 
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leur  présente,  qui  peut  se  vendre  comme  une  marchan- 
dise. Une  somme  d’argent,  payable  à un  an  de  date,  pos- 
* sède  une  valeur  présente,  entièrement  indépendante  de 
l’argent  effectif  dans  lequel  le  payement  sera  fait  à l’é- 
chéance; elle  peut  être  achetée,  vendue,  tout  comme  une 
table  ou  une  chaise.  Sur  cette  doctrine  repose  toute  la 
théorie  du  crédit  commercial,  qui  consiste  dans  les  billets 
à ordre.  Il  importe  de  bien  comprendre  que  cette  masse 
énorme  de  propriétés,  que  constituent  les  billets  à ordre, 
est  une  valeur  indépendante.  Ces  billets  ne  représentent 
aucune  somme  d’argent  en  particulier,  moins  encore  des 
marchandises,  bien  qu’on  se  trompe  communément  à cet 
égard.  Elles  diffèrent  totalement  des  warrants  de  docks 
et  des  connaissements,  qui  représentent  purement  et  sim- 
plement une  propriété  spéciale. 

L’emploi  du  capital,  dans  le  cas  de  vente,  a pour  but  la 
■ reproduction  du  capital  lui-même  avec  une  certaine  aug- 

m mentation.  Cette  augmentation,  excédant  de  produit  rela- 

P tivement  à la  dépense,  est  appelée  profit.  Le  taux  du  profit 

P est  estimé,  non  pas  simplement  par  son  chiffre  absolu, 

‘ mais  par  le  temps  qui  a été  mis  à le  réaliser.  On  le  calcule 

; , habituellement  par  année.  Mais  il  est  évident  que,  lors- 

a qu’il  est  question  du  profit  d’une  opération,  on  ne  saurait 

s’il  est  fort  ou  faible,  à moins  qu’on  ne  sache  en  combien 
de  temps  il  a été  réalisé. 

Le  capital  peut  être  employé  de  deux  manières.  En 
premier  lieu  il  est  placé  dans  des  objets  destinés  à la  vente,  » 

et  la  totalité  de  la  somme,  avec  l’excédant  ou  le  profit, 
est  recouvrée  en  une  seule  opération.  Dans  cet  emploi  il 
est,  lui,  ou  les  objets  dans  lesquels  il  est  placé,  qualifié  de 
circulant.,  parce  qu’il  se  sépare  tout  à fait  de  son  proprié- 
taire. Secondement  il  se  place  dans  des  objets  qui  ne  sont 
pas  destinés  à la  vente,  qui  restent  au  propriétaire  et  dont  | 

l’usage  lui  donne  un  profit.  En  ce  cas,  il  est,  lui  ou  les 
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objets  dans  lesquels  il  est  placé,  dénommé  capital  fixe. 
L’intention  de  l’individu  qui  produit  un  article,  et  non 
la  nature  de  l’article  lui-même,  lui  confère  l’un  ou  l’autre 
de  ces  noms.  Le  même  article  peut  changer  de  nom  en 
passant  par  des  mains  différentes.  11  peut  être  du  capital 
circulant  entre  les  mains  du  producteur  qui  a l’intention 
de  le  vendre,  et  du  capital  fixe  entre  celles  de  l’acheteur 
qui  a l’intention  de  retirer  un  revenu  de  son  usage.  Cette 
distinction  peut  etre  ainsi  formulée  i quand  le  prix  de 
l’article  est  payé  en  totalité,  c’est  un  capital  circulant; 
quand  il  n est  payé  que  l’intérêt  ou  le  revenu  provenant 
de  son  usage,  c’est  un  capital  fixe. 

On  néglige  souvent  celte  distinction,  et  l’on  applique 
le  nom  de  capital  fixe  à des  objets  d’une  certaine  nature, 
et  celui  de  capital  circulant  à des  objets  d’une  autre  na- 
ture. Ainsi  les  maisons  et  les  terres,  les  machines  et  les 
navires  sont  fréquemment  considérés  comme  du  capital 
fixe,  et  c’est  une  parfaite  erreur.  Si  quelqu’un  emploie 
son  capital  à bâtir  des  maisons  avec  l’intention  de  les  ven- 
dre immédiatement,  elles  sont  entre  ses  mains  un  capital 
circulant,  car  le  prix  en  est  payé  en  une  seule  opération. 
Si  un  autre  les  achète  pour  les  louer  et  par  suite  pour 
retirer  simplement  un  revenu  de  son  capital,  elles  devien- 
nent avec  lui  un  capital  fixe.  Certaines  gens  spéculent 
sur  des  terrains,  avec  1 intention  de  les  revendre  avec 
profit  ; ces  terrains  sont  entre  leurs  mains  un  capital  cir- 
culant ; ils  deviennent  un  capital  fixe  si  quelqu’un  les 
achète  pour  les  affermer  et  pour  en  retirer  un  revenu.  De 
même  pour  les  machines;  elles  sont  un  capital  circulant 
pour  le  mécanicien  qui  les  vend  au  manufacturier,  un 
capital  fixe  pour  le  manufacturier  qui  les  achète  afin  d’ac- 
croître sa  fabrication.  D’un  autre  côté,  on  peut  prouver 
que  des  articles  habituellement  classés  comme  capital 
circulant,  peuvent  devenir  un  capital  fixe.  Tel  estle  cas 
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pour  des  meubles  et  des  effets  d’habillement,  générale- 
ment destinés  à être  vendus.  Si  quelqu’un  s’en  sert  pour 
les  louer,  ils  deviendront  un  capital  fixe  entre  ses  mains. 
Il  y a très-peu  d’objets  auxquels  la  dénomination  de' capi- 
tal fixe  puisse  être  irrévocablement  appliquée,  il  n’y  en  a 
pas  auxquels  elle  s’applique  nécessairement.  Ceux  aux- 
quels elle  peut  être  appliquée  avec  le  moins  de  chances 
d’erreur  sont  les  chemins  de  fer,  les  canaux,  les  docks 
et  les  améliorations  agricoles.  Il  est  rare' que  ces  ou- 
vrages soient  faits  pour  être  vendus;  mais  si  cela  arri- 
vait, ils  constitueraient  des  capitaux  circulants  pour  les 
entrepreneurs.  Il  n’y  a pas  non  plus  d’objets  qui  soient 
nécessairement  du  capital  circulant.  Le  capital  employé 
dans  les  salaires  des  ouvriers  est  presque  toujours  circu- 
lant. Toutefois  il  ne  l’est  pas  dans  les  pays  à esclaves,  où 
les  esclaves  forment  un  capital  fixe.  Dans  nos  pays  aussi 
on  voit  certaines  gens  contracter  une  sorte  de  servitude. 
Ils  sont  engagés,  pour  un  temps  déterminé,  par  des  en- 
trepreneurs qui  gagnent  de  l’argent  en  les  louant  dans 
1 occasion.  Tel  est  le  cas  de  chanteurs  très-distingués. 

Il  importe  peu  au  capitaliste  s’il  réalise  son  profit  en 
une  seule  opération  ou  en  plusieurs,  le  résultat  étant  tou- 
jours pour  lui  le  même  à la  fin.  Mais  pour  les  ouvriers,  qui 
vivent  de  leur  travail  quotidien,  la  différence  dans  le  mode 
d emploi  du  capital  est  de  la  plus  grande  importance.  Si, 
par  exemple,  le  constructeur  d’un  navire  le  vend  et  en 
touche  immédiatement  le  prix  total,  ce  prix,  déduction 
faite  de  la  part  qu  il  réserve  pour  lui-même,  servira  à 
payer  les  salaires  des  ouvriers  qu’il  emploiera  à la  con- 
struction d un  nouveau  bâtiment.  Dans  ce  cas  le  capital  est 
circulant.  Mais  si  le  constructeur  affrète  son  bâtiment,  et 
reçoit  de  celui  qui  s’en  sert  une  série  de  paiements  par- 
tiels, son  capital  circulant  se  trouvant  changé  en  un  capi- 
tal fixe,  la  somme  qu’il  pourra  affecter  au  travail  sera  de 
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beaucoup  amoindrie,  elles  ouvriers  qui  dépendent  de  lui 
seront  gravement  atteints.  Il  s’ensuit  que  la  conversion  du 
capital  circulant  en  capital  fixe  veut  être  opérée  avec  pré- 
caution, et  seulement  sur  une  échelle  restreinte,  pour  ne 
pas  porter  préjudice  à de  nombreux  intérêts.  Et  si  un 
grand  nombre  d’individus  se  trouvent  saisis  de  la  manie 
de  convertir  une  quantité  considérable  de  leur  capital  cir- 
culant en  un  capital  fixe,  une  détresse  au  moins  tempo- 
raire est  inévitable. 

Si,  lorsque  le  propriétaire  d’un  objet  en  dispose  à tout 
jamais,  le  prix  doit  suffire  à sa  reproduction,  avec  les 
profits  en  sus  ; lorsqu’il  les  loue  simplement,  la  rente  ou 
le  loyer  se  compose  de  deux  éléments  : l’un  qui  compense 
la  détérioration  de  l’objet,  l’autre  qui  fournit  le  profit  né- 
cessaire. Il  en  résulte  que  plus  l’objet  est  durable,  plus  la 
rente  ou  le  loyer  s’abaisse  relativement,  les  profits  étant 
supposés  les  mêmes.  S’il  est  fragile,  le  loyer  sera  élevé, 
parce  que  la  détérioration  sera  forte.  C’est  ainsi  que  la, 
rente  de  la  terre  est  très-faible,  relativement  à son  prix, 
soit  d’ordinaire  pas  plus  de  3 ou  4 p.  0/0,  parce  que  la 
terre  est  très-peu  détériorée.  Le  loyer  des  maisons  est  re- 
lativement beaucoup  plus  considérable,  soit  7 1/2  p.  0/0 
du  prix,  la  détérioration  étant  plus  forte.  Le  loyer  des 
meuldes  l’est  encore  plus,  soit  15  ou  20  p.0/0,  poui  une 
détérioration  plus  forte  encore. 

Lorsque  la  propriété  absolue  d’un  objet  est  transférée  à 
tout  jamais  d’un  individu  à un  autre,  la  somme  d’argent 
donnée  est  appelée  son^^n^r.  Le  prix  est  la  même  chose 
que  la  valeur  en  argent.  Comme  on  a l’habitude  de  calculer 
la  valeur  de  toute  marchandise  par  son  prix,  ou  par  sa  va- 
leur relativement  à l’argent,  et  jamais  par  sa  valeur  relati- 
vement aux  autres  marchandises,  toujours,  au  contraire, 
par  leur  relation  communeavecl’argent,  lesmots  de  prix  et 
de  valeur  sont  devenus  synonymes.  Le  prix  ou  la  valeur 
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d’un  objet  est  donc  la  quantité  de  la  monnaie  légale  qui  se 
donne  en  échange  de  toutes  les  marchandises.  Mais  il  va  des 
propriétés  immatérielles,  dont  le  prix,  ou  la  valeur,  est  cal- 
culé d’une  manière  toute  particulière  ; ce  sont  les  dettes, 
dont  la  vente  joue  dans  le  commerce  moderne  un  rôle  con- 
sidérable. Unedette  est  considérée commeune  marchandise 
susceptible  de  vente,  tout  comme  un  hectolitre  de  ffrain 
ou  un  navire,  et  elle  peut  être  achetée  et  vendue  une  cen- 
taine de  fois.  Or  les  dettes  sont  mesurées  parle  temps  ; pre- 
nons par  exemple,  commeunité  dedette,  100  fr.  payables  à 
un  an  de  date.  Si  quelqu’un  achète  une  dette,  il  compte 
une  somme  d’argent,  et  la  différence  entre  leprix  delà  dette 
et  son  montant  s’appelle  escompte;  c’est  ce  qui  constitue 
son  profit.  S’il  s’agit  d’une  dette  de  100  fr.  payable  à un 
an  pour  97  fr.,  ou  dit  que  l’escompte  est  de  3 p.  0/0. 

Si  la  propriété  d’un  objet  n’est  pas  transférée,  mais  seu- 
lement l’usage,  pour  un  temps  déterminé  à l’expiration 
duquel  il  retourne  à son  propriétaire,  la  somme  d’argent 
comptée  pour  ce  service  reçoit  différents  noms,  suivant  la 
nature  de  l’objet.  Elle  s’appelle  ; salaires,  gages,  hono- 
raires, pour  des  services  personnels  selon  l’espèce  de  ser- 
vices ; rente  ou  loyer,  pour  des  propriétés  considérées  ha- 
bituellement comme  capitaux  fixes;  telles  que  terres, 
maisons;  prix  de  louage,  ^ouv  les  capitaux  circulants; 
intérêt,  pour  l’argent. 

L’expression  valeur  de  l’argent  a exactement  la  même 
signification  que  la  valeur  de  toute  autre  chose.  Elle  dési- 
gne les  quantités  relatives  dans  lesquelles  l’argent  et  d’au- 
tres objets  s’échangent.  La  valeur  de  l’argent  est  dite 
augmenter  lorsqu’une  plus  petite  quantité  est  donnée  en 
échange  des  marchandises,  et  diminuer  lorsqu’il  se  donne 
une  plus  grande  quantité.  En  ce  qui  touche  le  prix  des 
dettes,  lesquelles  sont  calculées  par  l’escompte,  et  non 
par  le  prix  actuel,  la  valeur  de  l’argent  s’élève  et  s’abaisse 
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avec  l’escompte.  Ainsi  la  valeur  de  l’argent  varie  en  sens 
inverse  du  prix,  et  en  sens  direct  de  l’escompte. 

Les  derniers  termes  que  M.  Macleod  définit,  sont  ceux 
à^iyroduction  et  de  consommation.  Sous  le  mot  produc- 
tion il  range  non-seulement  les  opérations  qui  consistentà 
modifier  la  forme  des  objets,  mais  celles  qui  consistent  à 
distribuer  les  produits.  Ainsi  disparaît  une  distinction, 
qu’il  juge,  sinon  incorrecte,  du  moins  superflue.  Toute 
production  revient  à faire  arriver  un  objet  sur  le  lieu  où  il 
est  demandé.  Si  la  production  se  bornait  à changer  la 
forme  des  objets,  il  faudrait  classer  parmi  les  distributeurs 
ceux  qui  sont  employés  à transporter  les  produits  des  ma- 
nufactures aux  magasins.  Puisque  les  voituriers  chargés 
de  ces  transports  sont  rangés  parmi  les  producteurs,  on 
ne  fait  qu’étendre  le  même  principe  en  comprenant  dans 
la  classe  générale  des  producteurs  les  boutiquiers^  et  les 
commerçants,  qui  font  venir  les  produits  des  fabriques 
pour  les  mettre  à la  disposition  de  leurs  clients,  pour  les 
clients  qui  achètent  la  marchandise,  le  marchand  dans  la 
boutique  duquel  il  fait  son  emplette,  est  le  producteur. 

Les  opinions  diffèrent  beaucoup  sur  le  sens  du  mot 
consommation.  Quelques-uns  le  considèrent  comme  im- 
pliquant destruction.  M.  Macleod  le  prend  dans  le  sens  de 
vente.  « Quand  nous  parlons  de  la  consommation  d’un 
article,  dit-il,  nous  entendons  simplement  la  quantité 
vendue.  Le  producteur  est  celui  qui  apporte  l’article  pour 
la  vente,  et  le  consommateur  est  celui  qui  l’emporte  après 
l’avoir  acheté.  La  quantité  produite  est  l’offre,  et  la  quan- 
tité vendue  la  demande.  Les  termes  production  et  consom- 
mation., offre  demande.,  ne  signifient  pas  autre  chose  que 
la  quantité  mise  en  vente  et  la  quantité  vendue.  » 

Nous  ne  sommes  pas,  en  général,  distingués  en  produc- 
teurs et  en  consommateurs  ; nous  le  sommes,  toutefois, 
pour  chaque  marchandise  en  particulier.  Il  est  évident. 
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d’ailleurs,  que  quelques-uns  sont  à la  fois  producteurs 
et  consommateurs  du  même  article,  comme  un  cultivateur 
pour  le  grain,  un  boulanger  pour  le  pain,  un  fabricant 
de  drap  pour  le  drap.  Il  est  à remarquer  de  plus  que  les 
individus  différents  qui  opèrent  successivement  sur  un 
objet  de  commerce,  en  sont  alternativement  les  consom- 
mateurs et  les  producteurs.  Ainsi  l’importateur  est  le  con- 
sommateur par  rapport  à l’étranger,  le  producteur  à 
l’égard  du  négociant  en  gros.  Le  négociant  en  gros  est  un 


consommateur  vis-à-vis  de  l’importateur,  mais  un  pro- 
ducteur vis-à-vis  du  marchand  au  détail.  Ce  dernier 
consommateur  en  gros  est  un  producteur  pour  son  client, 
qui  est  le  consommateur  définitif  pour  lequel  toute  la 
suite  des  opérations  s’est  effectuée. 

Après  avoir  terminé  son  chapitre  des  définitions, 
M.  Macleod  revient  sur  la  distinction  qu’il  a faite  entre  la 
richesse  et  les  ressources  ou  forces  productives.  Il  en  prend 
texte  pour  des  considérations  qui  ont  de  la  portée. 

«Souslemot  richesse,  dit-il,  nous  comprenons  tous  les 
objets  qu’on  cherche  à acquérir  pour  eux-mêmes  et  pour 
leurs  qualités,  qui  sont  actuellement  utiles,  et  qui  ne  sont 
pas  simplement  des  agents  pour  la  production  des  autres. 
Par  ressources  ou  forces  productives  nous  entendons 
.toutes  les  choses,  quelle  qu’en  soit  la  nature,  qui  sont 
employées  comme  agents  de  production,  qui  ne  sont  pas 
utiles  directemènt,  msiis  seulement  en  tant  qu’elles  pro- 
<!uisent  un  profit,  qui  peuvent  être  rendues  utiles,  mais 
qui  ne  sont  pas  encore  en  état  de  servir. 

« Or,  la  richesse  d’un  pays  ne  doit  pas  être  calculée  par 
la  quantité  de  marchandises  qu’il  possède  dans  un  mo- 
ment donné,  mais  bien  par  la  faculté  qu’il  a de  produire, 
dans  le  délai  le  plus  bref,  une  quantité  quelconque.  L’aug- 
mentation de  la  richesse  d’un  pays,  par  conséquent,  ne 
dépend  pas  autant  de  la  masse  des  marchandises  que  de 
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l’accroissement  de  ses  forces  productives.  Un  pays  peut 
être  en  réalité  le  plus  riche,  lorsque  sa  richesse  est  le 
moins  apparente.  Depuis  l’établissement  des  chemins  de 
fers,  il  est  probable  qu’on  n’a  plus  besoin  d’avoir  en  ma- 
gasin un  quart  des  marchandises  que  précédemment  il 
fallait  garder.  Anciennement  le  transport  des  côtes  de 
Manchester  à Londres  exigeait  peut-être  quinze  jours  ; il 
fallait,  dès  lors,  avoir  en  chemin  des  provisions  pour 
quinze  fois  la  consommation  d’un  jour.  Le  canal  ayant 
abrégé  la  durée  du  trajet  à cinq  jours,  la  quantité  des  pro- 
visions fut  réduite  d’autant.  Quand  le  chemin  de  fer  l’eut 
réduite  à un  jour,  il  ne  fallut  s’approvisionner  que  pour 
un  jour  seulement.  On  se  tromperait  fort  si  l’on  supposait 
la  nation  moins  riche,  parce  que,  à un  moment  donné,  il 
n’existait  pas  autant  de  marchandises.  Bien  au  contraire, 
elle  est  beaucoup  plus  riche  par  ce  fait.  Si  les  marchan- 
dises n’existent  pas,  quiconque  les  réclame,  peut  les  faire 
exister  beaucoup  plus  aisément  qu’autrefois.  Qu’un  ordre 
pour  des  marchandises  soit  expédié  de  Londres  à Man- 
chester, il  pourra  aujourd’hui  être  exécuté  en  quelques 
jours,  tandis  qu’autrefois  il  eût  exigé  des  semaines  et 
des  mois.  Ainsi  la  richesse  d’un  pays  doit  être  appréciée, 
non  par  l’abondance  de  ses  approvisionnements  à un  mo- 
ment donné,  mais  par  la  promptitude  avec  laquelle  toute 
demande  pourra  être  satisfaite.  Le  fait  d’une  grande  abon- 
dance peut  être  une  preuve  de  pauvreté  en  forces  produc- 
tives. Si  nous  voyons  un  canal  avec  une  multitude  de  ré- 
servoirs, nous  en  conclurons  que  l’eau  manque.  On 
m’immobilise  pas  tant  de  capital  sans  la  crainte  d’être 
dépourvu.  Si  l’eau  ne  manque  jamais,  les  réservoirs  sont 
inutiles;  si  la  fourniture  de^  marchandises  est  assurée, 
il  n’y  a pas  lieu  de  remplir  des  magasins. 

« L’argent  est  au  nombre  des  forces  productives.  Les 
gens  sensés  ne  recherchent  pas  l’argent  pour  lui-même. 
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pas  plus  qu’ils  ne  construisent  des  fabriques  ou  des  ma- 
chines à vapeur  pour  elles-mêmes,  mais  bien  pour ‘la 
puissance  productive  qu’elles  leur  fournissent.  Un  pays, 
dès  lors,  qui  abonde  en  pièces  d’or  et  d’argent,  ne  peut 
pas  être  qualifié  de  riche,  pas  plus  que  celui  qui  abonde 
en  machines.  Tant  qu’elles  restent  oisives,  le  pays  reste 
pauvre  de  même  qu’une  ville  de  fabrique  en  grève.  C’est 
leur  mouvement,  leur  circulation,  qui  produit  la  richesse, 
et  la  rapidité  de  cette  circulation,  qui  marque  le  taux  du 
progrès.  Cette  considération  nous  met  à même  de  résou- 
dre une  question  depuis  longtemps  agitée  par  les  écono- 
mistes et  par  les  hommes  d’État.  Quelle  est  l’occupation 
la  plus  féconde  pour  la  richesse  nationale  ? Depuis  Colbert 
jusqu’à  la  révolution  française,  la  question  de  savoir  si  la 
ville  ou  la  campagne  l’emportait  à cet  égard  fut  vivement 
discutée,  et,  suivant  qu’on  préférait  l’une  ou  l’autre,  l’une 
était  encouragée  et  favorisée,  et  l’autre  tombait  dans  le 
mépris.  Puisque  c’est  la  célérité  de  la  circulation  qui  indi- 
que le  taux  du  progrès,  toute  occupation  qui  fait  circuler 
le  plus  rapidement  la  monnaie,  augmente  le  plus  la  ri- 
chesse nationale.  Or  il  est  reconnu  que  de  toutes  les  in- 
dustries l’agriculture  est  celle  qui  fait  circuler  le  plus  len- 
tement la  monnaie.  En  offrant  l’appât  d’une  abondante 
rémunération,  les  produits  de  l’industrie  peuvent  être 
multipliés  à un  degré  extraordinaire  ; mais  la  marche  de 
la  nature  est  lente  et  ne  peut  pas  être  accélérée  à volonté. 
Différents  travaux  provoquent  une  circulation  plus  ou 
moins  rapide,  tous  à un  bien  plus  haut  degré  que  l’agri- 
culture. Par  conséquent  un  pays  purement  agricole  doit 
s’enrichir  plus  lentement  que  les  autres,  ainsi  que  celui 
où  une  proportion  relativement  considérable  des  habi- 
tants est  vouée  à l’agriculture,  comparativement  à d’au- 
tres occupations.  C’est  ce  que  confirme  avec  éclat  l’ex- 
périence. La  Pologne  et  les  autres  contrées  qui  n’ont  guère 
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d’autres  ressources  que  l’agriculture,  sont  les  plus  pauvres 
et’ les  plus  barbares  de  l’Europe.  La  Grande-Bretagne  et 
la  Hollande,  où  une  très-faible  partie  de  la  population  est 
occupée  à produire  des  aliments  pour  le  reste,  sont  les 
plus  riches,  et  d’autres  pays  en  proportion.  11  n’y  a pas 
beaucoup  d’exemples  de  fortunes  faites  par  l’agriculture; 
mais  il  y a peu  de  petites  villes  où  quelques  habitants  in- 
dustrieux et  énergiques  n’aient  acquis  une  bonne  position 
par  le  commerce.  » 

Ici  finissent  les  deux  premières  parties  de  notre  exposé. 
Bien  qu’elles  ne  soient  que  d’imparfaites  esquisses,  il  nous 
semble  qu’elles  répandent  déjà  beaucoup  de  lumières  sur 
la  nouvelle  science  de  l’économie  politique  ; elles  suf- 
firaient presque  à initier  les  lecteurs  attentifs  à l’ensemble 
des  doctrines  ; elles  en  font  du  moins  ressortir  la  netteté 
judicieuse  et  la  puissante  originalité.  Je  ne  dois  pas,  cepen- 
dant, m’arrêter  ici  dans  la  tâche  que  j’ai  entreprise  ; de 
grandes  questions  nous  appellent,  et  j’espère  que  les  amis 
de  la  science  me  suivront  volontiers  sur  ce  terrain  fécond. 
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3®  Théorie  des  prix. 

« Dans  le  chapitre  qui  précède  nous  avons  essayé  d’éta- 
blir la  signification  qui  devait  être  attachée  aux  termes  de 
l’économie  politique.  Conformément  à la  méthode  habi- 
tuelle de  l’investigation  scientifique,  notre  tâche  actuelle 
est  de  découvrir,  s’il  est  possible,  une  formule  générale  ex- 
primant les  causes  des  rapports  d’échange  des  objets,  ou 
leurs  changements  de  valeur.  On  n’a  pas,  du  reste,  l’ha- 
bitude dans  les  pays  civilisés  de  considérer  les  valeurs  ou 
les  rapports  d’échange  des  objets  directement,  mais  re- 
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lativement  à une  certaine  marchandise  appelée  monnaie 
ou  argent.  La  valeur  en  argent  d’une  marchandise  est  ap- 
pelée son  prix.  L’objet  de  notre  présente  recherche  est 
donc  la  découverte  des  causes  qui  influencent  les  prix  et 
leurs  changements.  Si  nous  pouvons  découvrir  une  for- 
mule générale,  applicable  à tous  les  cas,  à tous  les  temps, 
à tous  les  lieux,  la  science  dont  nous  nous  occupons  peut 
prendre  rang  parmi  les  sciences  fondées  sur  l’induction. 
Si  cette  découverte  était  impossible  et  si  chaque  cas  était 
régi  par  des  causes  particulières,  ce  ne  serait  pas  une  science 
d’induction.  Nous  allons  essayer  de  démontrer  qu’elle  l’est 
effectivement,  et  qu’on  peut  trouver  une  formule  géné- 
rale, d’une  application  universelle.  » 

C’est  ainsi  que  M.  Macleod  engage  avec  résolution  la 
bataille  contre  les  faux  systèmes  en  crédit,  et,  vigoureuse- 
ment armé,  marche  en  avant,  avec  la  certitude  de  rempor- 
ter une  victoire  éclatante. 

On  entend  généralement  par  valeur  d’une  marchandise, 
cèlle  de  la  marchandise  vendue,  avec  concurrence,  dans 
un  marché  public.  On  dit  fréquemment  valeur  du  marché 
ou  prix  courant.  Il  est  évident  que  cette  expression  ne  com- 
prend pas  tous  les  cas  de  vente.  Nombre  de  transactions  ont 
lieu,  sans  qu’il  soit  possible  de  connaître  quelle  est  la  va- 
leur du  marché.  Il  se  fait  un  grand  nombre  de  pertes  par- 
ticulières. Un  individu  peut  avoir  à vendre  un  cheval,  un 
tableau,  une  maison  et  répugner  à en  faire  une  vente  pu- 
blique ; il  peut  trouver  plusieurs  prix  différents,  et  qui 
peut  dire  quel  est  le  prix  courant  ? La  même  qualité  de 
marchandise  peut  êti’e  mise  en  vente  dans  plusieurs  bou- 
tiques, à des  prix  différents  dans  chacune;  lequel  est  le 
prix  courant?  Enfin,  comme  il  y a des  ventes  publiques  et 
de  particulières,  il  y en  a aussi  de  volontaires  et  de  forcées. 
Or  M.  Macleod  qui  cherche  une  loi  applicable  à tous  les 
cas,  a besoin  d’un  mot  qui  exprime,  en  tout  état  de  cause. 
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le  prix  d une  marchandise  au  moinentde  l’achat.  M.  Mac- 
leod  l’emprunte  à la  langue  de  l’astronomie,  où  l’on  dé- 
signe sous  la  dénomination  à' instantanée  l’ellipse  à la  po- 
sition incessamment  changeante  suivant  laquelle  se  meut 
une  planète.  En  présence  delà  variété  infinie  des  prix,  no- 
tamment des  objets  de  consommation  générale,  prix  qui 
varient  d’un  jour  à l’autre,  d’une  heure  à l’autre,  par  une 
multitude  de  causes  imprévues,  il  se  croit  fondé  à em- 
ployer, comme  exact  et  heureux,  pour  désigner  le  prix  de 
chaque  transaction,  le  mot  de  valeur  instantanée. 

Un  autre  mot  est  employé  dans  les  sciences  pour  expri- 
mer une  grande  force  enfermée  dans  un  petit  espace.  Si, 
par  exemple,  beaucoup  de  lumière  jaillit  d’une  petite 
surface  lumineuse,  la  lumière  est  appelée  ; on  se 
sert  du  même  mot  pour  la  chaleur  ; et  en  général  on  me- 
sure les  différents  degrés  de  force  dans  un  espace  donné 
par  leur  intensité  relative.  M.  Macleod  étend  le  mot  aux 
services;  il  y distingue  différents  degrés  d’intensité,  sui- 
vant les  circonstances  dans  lesquelles  ils  ont  été  rendus. 
Ua  même  chose  peut  être  beaucoup  plus  utile  en  un  temps 

qu’en  un  autre,  et  par  suite  un  service  peut  être  dit  plus 
ou  moins  intense. 

Si,  par  exemple,  on  propose  à un  homme  qui  sort  d’une 
table  somptueuse,  un  morceau  de  pain  et  un  verre  d’eau 
fraîche,  cette  offre  inopportune  pourra  le  révolter.  Mais 
si  le  même  homme,  abandonné  dans  une  île  déserte,  est 
en  proie  aux  tortures  de  la  faim,  ou  si,  au  milieu  des  sables 
de  l’Afrique,  il  est  dévoré  par  la  soif,  comme  la  même  offre 
l’affectera  différemment!  Dans  une  telle  situation  celui 
qui  a du  pain  et  de  l’eau  peut  exiger  du  malheureux  tout 
le  prix  qu’il  est  capable  de  payer.  Dans  les  deux  cas  l’acte 
est  le  même.  Mais  la  valeur  de  l’acte,  soit  le  désir  du  pa- 
tient et  la  somme  qu’il  est  disposé  à donner,  est  bien  diffé- 
rente ; et  le  service  rendu  dans  le  dernier  cas  peut  être  dit 
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beaucoup  plus  intense  que  le  service  offert  dans  le  premier. 

On  peut  supposer  aussi  le  naufrage  d’un  navire  à quel- 
que distance  de  la  terre,  et  un  passager  cramponné  au 
mât  qui  surnage.  Le  batelier  qui  viendra  à son  secours, 
pourra  exiger  de  lui  un  prix  considérable  pour  la  vie 
qu’il  lui  aura  sauvée.  Non  que  ce  soit  une  grande  chose 
en  elle-même  que  de  parcourir  en  bateau  un  ou  deux 
kilomètres  ; mais,  dans  la  circonstance,  ce  service  serait 
d’une  grande  intensité.  S’il  ne  se  présente  qu  un  seul 
batelier,  l’homme  qui  se  noie  est  entièrement  à sa  merci. 
Mais  s’il  s’en  présente  deux  ou  plusieurs,  ils  se  feront  sans 
doute  entre  eux  concurrence,  et  le  prix  sera  réduit  pour 
un  service  qui  est  de  la  même  intensité,  quel  que  soit 
celui  qui  l’a  rendu.  Ainsi  l’intensité  du  service  aura 
élevé  le  prix,  la  puissance  absolue  du  batelier  unique 
sur  l’homme  près  de  se  noyer  l’élèvera  encore  plus  ; 
mais  l’existence  de  concurrents  pour  rendre  le  service 
diminuera  la  puissance  de  chacun  d’eux  sur  celui  qui 
le  paie,  et  par  suite  diminuera  le  prix. 

Le  prix  de  tout  service  rendu  se  compose  donc  de 
deux  éléments  : l’un  est  l’intensité  du  service,  ou  le 
besoin  qu’éprouve  l’individu  qui  le  reçoit  ; l’autre  est 
la  puissance  de  l’individu  qui  le  rend  sur  ce  dernier. 
Le  prix  varie  avec  l’intensité  du  service  et  avec  la  puis- 
sance du  vendeur.  Mais  si  le  prix  augmente  par  la  puis- 
sance du  vendeur,  il  diminue  par  la  puissance  de  l’ache- 
teur. Entre  l’un  et  l’autre  c’est  un  continuel  débat,  et 
chaque  partie  a ses  armes.  Il  y a deux  éléments,  qui, 
dans  cette  lutte,  déterminent  le  point  où  ils  se  neutra- 
lisent, et,  suivant  que  l’un  l’emporte  sur  l’autre,  le 
prix  hausse  ou  baisse,  comme  l’écume  au  conflit  de  deux 
flots  opposés  recule  ou  avance  selon  la  force  de  chacun. 

C’est  pourquoi  la  règle  qui  détermine  les  prix,  peut 
être  formulée  en  ces  termes  : 
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Le  prix  varie  en  sens  direct  de  ï intensité  du  service  rendu  ^ 
et  en  sem  inverse  de  la  puissance  de  f acheteur  sur  le  vendeur. 

Cette  formule  est  d’une  application  universelle  et  com- 
prend les  transactions  de  toute  nalure. 

« Une  telle  loi,  fait  observer  M.  Macleod,  obtenue 
par  une  rigoureuse  induction  de  cas  imaginés,  mais 
possibles,  et  par  conséquent  admis  dans  la  science,  de 
ces  cas  si  vivement  recommandés  par  Bacon  pour  la 
découverte  des  principes  généraux,  est  la  grande  loi 
générale  qui  régit  les  rapports  d’échange  des  quantités 
ou  des  objets  dont  nous  nous  occupons.  C’est  une  appli- 
cation de  ce  qu’on  appelle  la  loi  de  continuité  dans  la 
philosophie  de  l’induction  ; la  loi,  étant  démontrée  vraie 
aux  deux  extrémités  des  prix,  est  nécessairement  vraie 
à tous  les  points  intermédiaires.  » 

Après  avoir  ainsi  établi  la  loi  générale  des  prix,  qui 
n’est,  au  fond,  que  la  loi  de  l’offre  et  de  la  demande, 
expliquée  et  précisée,  M.  Macleod  se  propose  d’en  sui- 
vre l’application,  d’abord  aux  cas  où  la  propriété  de 
l’objet  passe  du  vendeur  à l’acheteur,  où  il  y a un  chan- 
gement effectif  de  propriété,  c’est-à-dire  aux  ventes  ; 
puis  aux  cas  où  l’acheteur  acquiert  seulement  un  usage 
temporaire,  un  droit  de  possession  durant  un  temps 
limité,  sans  qu’il  y ait  changement  de  propriété,  la  pro- 
priété restant  au  vendeur  et  la  possession  lui  revenant  à 
l’expiration  du  terme. 

A.  Application  de  la  loi  des  prix  aux  cas  de  vente. 

Au  lieu  de  déduire  immédiatement  les  conséquences 
de  la  loi  générale,  ce  qui  eût  élé  la  marche  naturelle 
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sur  un  terrain  vierge,  il  était  nécessaire  de  déblayer 
tout  d'abord  un  terrain  encombré  par  de  faux  systèmes. 
M.  Macleod  a ici  affaire  à deux  grandes  autorités,  Adam 
Smith  et  Ricardo. 

Le  principe  fondamental  d’Adam  Smith , c’est  que 
le  travail  est  la  mesure  de  la  valeur.,  et  que  des  quan- 
tités égales  de  travail  sont  toujours  d’une  valeur  égale. 
Combien  est  inexacte  cette  mesure  de  la  valeur,  on  le 
reconnaît  sans  peine.  Si  elle  était  exacte,  il  s’ensuivrait 
que  la  valeur  de  tout  objet  serait  en  proportion  avec  le 
travail  employé  à le  produire.  Ainsi , un  puits  étant 
creusé  à une  grande  profondeur,  les  cailloux  et  les  dé- 
combres qui  en  seraient  retirés  auraient  une  valeur 
énorme,  et  un  diamant  ramassé  sur  la  surface  du  sol 
n’en  aurait  aucune.  Ainsi  le  même  produit  aurait  la 
même  valeur  dans  tous  les  lieux  où  une  égale  quantité 
de  travail  y aurait  été  appliquée.  Mais  cette  erreur,  déjà 
M.  Macleod  l’a  complètement  réfutée,  en  démontrant  que 
ce  n’est  pas  le  travail  qui  communique  la  valeur,  mais 
la  valeur  qui  provoque  le  travail,  et  que  toute  valeur  est 
locale. 

Adam  Smith  s’est  engagé,  du  reste,  dans  un  embar- 
ras inextricable  en  admettant  deux  mesures  distinctes 
de  la  valeur  : en  premier  lieu  la  quantité  de  travail  em- 
ployé dans  la  production  d'un  objet;  secondement  la 
quantité  de  marchandises  contre  laquelle  il  peut  s’échan- 
ger. Ricardo,  qui  signale  cette  inconséquence,  rejette 
cette  dernière  mesure,  mais  il  adopte  la  première  ; et 
le  principe  fondamental  qu’il  proclame,  est  que  la  valeur 
est  réglée  par  les  frais  de  production. 

Ricardo,  cependant,  reconnaît  que  cette  règle  n’est 
pas  applicable  à toutes  les  marchandises.  « Il  y a quel- 
ques marchandises,  dit-il,  dont  la  valeur  est  déterminée 
uniquement  par  leur  rareté.  Aucun  travail  ne  peut  en 
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accroître  la  quantité,  et  par  conséquent  leur  valeur  ne 
peut  être  atténuée  par  un  accroissement  de  production. 
Des  statues  et  des  tableaux  rares,  quelques  livres  et  quel- 
ques pièces  de  monnaie,  des  vins  d’un  cru  particulier, 
appartiennent  à cette  catégorie.  Leur  valeur  est  tout  à 
fait  indépendante  de  la  quantité  de  travail  originairement 
nécessaire  pour  les  produire,  et  varie  avec  la  richesse  et 
les  goûts  des  individus  qui  désirent  les  posséder.  Ces  mar- 
chandises, du  reste,  ne  forment  qu’une  très-faible  par- 
tie de  celles  qui  s échangent  journellement  sur  les  mar- 
chés. La  plus  grande  partie  des  objets  qu’on  recherche, 
sont  produits  par  le  travail,  et  peuvent  être  multipliés 
non-seulement  dans  un  pays,  mais  dans  plusieurs,  en 
quantités  presque  illimitées,  si  nous  sommes  disposés  à y 
appliquer  le  travail  nécessaire.  En  parlant  de  marchan- 
dises, de  leur  valeur  en  échange  et  des  lois  qui  règlent 
leurs  prix,  nous  entendons  toujours  les  seules  marchan- 
dises dont  la  quantité  peut  être  accrue  par  l’industrie 
humaine  et  dans  la  production  desquelles  la  concurrence 

opère  sans  entraves.  » 

En  ce  qui  touche  l’exception  des  marchandises  qui 
ne  sont  pas  l’objet  d’une  production  et  d’une  concurrence 
illimitée,  M.  Macleod  répond  : « Limiter  les  règles  de 
l’économie  politique  à certaines  espèces  de  cas,  c’est  tout 
aussi  erroné  que  de  restreindre  la  science  de  l’astronomie 
à certains  phénomènes  qui  ne  peuvent  être  expliqués  que 
par  une  hypothèse  particulière,  telle  que  celle  de  Pto- 
lémée,  ou  la  science  de  l’optique  aux  seuls  phénomènes 
qui  s’expliquent  par  la  théorie  de  l’émission  de  la  lumière. 
De  pareilles  idées  ne  sauraient  être  tolérées  aujour- 
d’hui. Jamais  les  lois  les  mieux  établies  de  la  science  mo- 
derne n’ont  été  plus  hardiment  foulées  aux  pieds  que  par 
l’idée  de  Ricardo.  Elle  doit  être  impitoyablement  écar- 
tée. Rien  ne  peut  satisfaire  les  exigences  scientifiques 
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qu’une  formule  embrassant  tous  les  cas  sans  exception.  » 
Attaquant  ensuite  la  loi  posée  par  Ricardo,  il  ajoute  : 
« Cette  loi  est  si  manifestement  fausse  et  incomplète,  que 
ses  plus  ardents  admirateurs  eux-mêmes  ont  été  obli- 
gés de  l’amender.  Ainsi  M.  J.  S.  Mill,  en  résumant  les 
causes  qui  déterminent  la  valeur,  s’exprime  comme  suit  : 
« L’offre  et  la  demande  régissent  la  valeur  de  toutes  les 
choses  qui  ne  peuvent  être  indéfiniment  augmentées, 
sauf  que,  même  pour  elles,  quand  elles  sont  l’œuvre  de 
1 industrie,  il  y a un  minimun  de  valeur,  déterminé  par 
les  frais  de  production.  Mais,  dans  toutes  les  choses  qui 
comportent  une  multiplication  indéfinie,  l'offre  et  la 
demande  ne  déterminent  les  perturbations  de  la  valeur 
que  durant  une  période  qui  ne  peut  excéder  le  temps 
nécessaire  pour  modifier  l’approvisionnement.  » Cette 
conclusion  est,  s’il  est  possible,  pire  que  celle  de  Ricardo. 
Ricardo  écarte  hardiment  ce  qui  ne  cadre  pas  avec  sa  théo- 
rie. Mais  M.  Mill  procède  exactement  comme  ceux  qui, 
en  astronomie,  expliqueraient  certains  phénomènes  par  la 
théoiie  de  Ptolémée  et  d autres  par  celle  de  Copernic  et 
de^e\\ton.  D après  la  maxime  de  Bacon  que  ce  qui  dans 
la  théorie  est  la  cause,  est  la  règle  dans  la  pratique,  la 
règle  de  Ricardo,  si  elle  était  vraie,  signifierait  que,  pour 
changer  la  valeui  d une  marchandise,  nous  n’aurions 
qu  cl  changer  les  fiais  de  sa  production.  Elle  impliquerait 
que  la  persévérance  à dépenser  beaucoup  dans  la  pro- 
duction d’un  article  finirait  par  élever  sa  valeur.  Une 
telle  doctrine  est  évidemment  absurde;  car  lorsqu’une 
marchandise  est  produite  en  plus  grandes  quantités  qu’il 
n’est  nécessaire,  sa  valeur  tombe  infailliblement,  et  nous 
verrons  plus  loin  que,  dans  beaucoup  de  cas,  quand  les 

frais  de  production  augmentent,  la  valeur  peut  dimi- 
nuer. » 

M.  Macleod  croit  devoir  insister  avec  force  sur  des 
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erreurs  capitales;  et  l’importance  des  matières  nous 
oblige  de  reproduire  tous  ses  développements. 

« Adam  Smith  et  Ricardo  prétendent  qu’il  y a deux 
espèces  de  prix,  le  prix  naturel  et  le  prix  courant.  Voici 
ce  que  dit  Adam  Smith  : « Si  le  prix  d’une  marchandise 
n’est  ni  plus  ni  moins  que  ce  qui  suffit  pour  payer  la 
rente  de  la  terre,  les  salaires  du  travail  et  les  profits  du 
capital  employé  à la  produire,  à la  préparer  et  à la  porter 
sur  le  marché,  au  taux  naturel,  la  marchandise  obtient  ce 
qu’on  peut  appeler  son  prix  naturel.  » Cette  idée,  qui  a 
un  air  de  bon  sens,  de  clarté  et  de  précision,  pourrait 
aisément  surprendre  l’assentiment  d’un  esprit  irréfléchi. 
Mais  dès  qu’on  l’analyse,  on  trouve  qu’il  serait  difficile, 
dans  moins  de  lignes,  de  trouver  plus  de  vague  et  d’inexac- 
titude ; et  l’on  essaie  vainement  d’en  tirer  quelque  sens. 
Qu’est-ce  que  la  naturelle  de  la  terre  ? Quels  sont  les 
salaires  naturehàw  travail?  Quels  sont  les  profits  natureh 
du  capital?  Un  producteur  peut  être  plus  habile  et  plus 
industrieux  qu’un  autre,  peut  découvrir  des  procédés  plus 
économiques  que  ses  voisins,  et  ces  différences  peuvent 
exister  à bien  des  degrés.  Prenons  le  blé  pour  exemple. 
Le  blé  croît  dans  un  pays  où  les  salaires  sont  de  20  fr. 
par  semaine,  dans  un  autre  où  ils  sont  de  lo,  dans  un 
troisième  où  ils  sont  de  10,  dans  d’autres,  enfiu,  où  il 
vient  par  le  travail  des  esclaves.  La  rente  peut  être  par 
hectare,  ici  de  30  fr.,  là  de  20,  ailleurs  de  15.  Quelle  est 
entre  ces  rentes  \d.naturellel  Les  frais  de  transport  varient 
également  suivant  les  pays.  Des  blés  produits  dans  ces 
diverses  circonstances,  se  confondent  sur  le  même  marché, 
et  il  n’arrive  jamais  que  cha((ue  lot  séparé  soit  vendu  à 
ce  qu’Adam  Smith  appelle  son  prix  naturel.  N’est-il  pas 
notoire,  au  contraire,  que  les  blés  de  même  qualité,  sur  le 
même  marché,  au  même  moment,  se  vendent  au  même 
prix,  qu’ils  viennent  d’Exeter  ou  du  Pérou,  qu’ils  soient 
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produits  à 100  fr.  ou  à 10  l’hectolitre.  Rien  n’exerce 
d’influence  sur  le  prix  du  marché,  que  l’offre  et  la  de- 
mande. Si  une  petite  quantité  de  blé,  produite  à très-bas 
prix,  est  apportée  sur  le  marché,  sa  valeur  sera  celle  du 
prix  qui  y règne.  Si  la  quantité  est  considérable,  elle 
diminuera  la  valeur  de  tous  les  blés  existant  sur  le  mar- 
ché, quels  qu’aient  été  leurs  frais  de  production.  A la 
nouvelle  d’une  déclaration  de  guerre  qui  arrive  sur  un 
marché  paisible,  le  prix  prend  immédiatement  de  l’es- 
sor, parce  qu’on  craint  que  la  guerre  ne  tarisse  les  sources 
d’approvisionnement.  Si,  au  contraire,  au  milieu  d’une 
guerre,  on  apprend  la  défaite  d’un  ennemi  redouté,  le 
prix  tombe  subitement,  parce  qu’on  espère  la  paix  qui 
rétablira  l’abondance.  Toutes  ces  causes  et  autres,  qui 
influent  sur  le  prix  du  blé,  agissent  uniquement  par  la 
perspective  des  changements  dans  le  rapport  entre  l’offre 
et  la  demande  qu’on  en  attend,  sans  le  moindre  souci  des 
frais  de  production. 

« Les  deux  systèmes  d’Adam  Smith  et  de  Ricardo,  mal- 
gré une  différence  apparente,  sont  identiques,  par  leur 
erreur  fondamentale.  L’un  et  l’autre  voient  dans  le  produc- 
teur celui  qui  donne  la  valeur  à l’objet,  tandis  que  c’est, 
au  contraire,  le  consommateur.  Adam  Smith  prétend  que 
c’est  le  travail  que  le  producteur  applique  à la  marchandise 
qui  lui  donne  de  la  valeur,  lorsqu’il  est  hors  de  doute  que 
les  marchandises  n ont  pas  de  valeur  parce  que  beaucoup 
de  travail  y a été  employé,  mais  que  beaucoup  de  travail  y est 
employé  parce  qu’on  les  désire  beaucoup  et  qu’on  les  payera 
cher,  que,  par  suite,  elles  auront  beaucoup  de  valeur.  Ri- 
cardo soutient  que  les  frais  de  production  règlent  la  valeur. 
Mais  il  est  incontestable  que  les  marchandises  n’ont  pas  de 
valeur  parce  qu  elles  ont  été  produites  à grands  frais,  mais 
qu  on  dépense  beaucoup  d’argent  à les  produire  parce 
qu  on  espère  que  d’autres  en  donneront  un  bon  prix. 
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« La  loi  universelle  en  économie -politique,  c’est,  par 
conséquent,  que  le  rapport  entre  la  demande  et  l’offre  est  le 
régulateur  unique  de  la  valeur.  Cette  loi,  de  même  que  la 
loi  de  la  gravité,  est  à l’épreuve  de  tous  les  cas.  Elle  régit 
non-seulement  la  valeur  de  tous  les  objets,  mais  celle 
de  chacun  de  leurs  éléments.  On  peut  démontrer  que 
toutes  les  circonstances  qui  influent  sur  la  valeur, 
n’opèrent  qu’en  modifiant  le  rapport  de  l’offre  et  de  la 
demande. 

« Le  prix  est  une  lutte  perpétuelle  entre  l’acheteur  et 
le  vendeur,  et  les  circonstances  qui  obligent  l’un  des  deux 
à céder,  constituent  la  seule  mesure  de  la  valeur  au  mo- 
ment de  l’achat.  L’allégation  que  les  frais  de  production 
règlent  les  prix  n’est  vraie  qu’en  ce  sens  que  personne  ne 
vend  volontiers  un  objet  de  sa  production  à un  prix  plus 
bas  que  ces  frais,  avec  quelque  chose  de  plus  comme  rému- 
nération de  son  travail,  et  qu’il  ne  continuerait  pas  long- 
temps sur  ce  pied.  Mais,  tout  en  se  fixant  cette  dernière 
limite,  le  vendeur  essaie  toujours  d’obtenir  tout  ce  qu’il 
peut,  et  ce  qu’il  peut  obtenir  est  déterminé  par  la  règle 
énoncée  plus  haut,  savoir  : par  le  besoin  que  l’acheteur 
éprouve  du  service,  et  en  même  temps,  parle  nombre  des 
concurrents,  prêts  à le  rendre.  D’un  autre  côté,  l’acheteur 
ne  se  préoccupe  pas  des  frais  de  production  ; sa  seule  pensée 
est  d’acheter  au  meilleur  marché  possible,  et  il  ne  s’in- 
quiète pas  de  savoir  si  le  vendeur  vend  ou  non  à perte. 
Delà  il  résulte  que  si  la  valeur  vénale  d’une  marchandise 
tombe  au-dessous  de  ses  frais  de  production,  la  marchan- 
dise à la  longue  cessera  d’être  produite.  Chacun  essaie  de 
produire  au  meilleur  marché  et  de  vendre  le  plus  cher 
possible,  et  les  deux  opérations  sont  tout  à fait  indépen- 
dantes l’une  de  l’autre. 

« Quand  nous  déclarons  que  le  rapport  entre  l’offre  et 
la  demande  est  le  régulateur  unique  de  la  valeur,  nous 
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entendons  qu’un  changement  de  valeur  dépend  unique- 
ment d’un  changement  de  ce  rapport  et  ne  dépend  de  rien 
autre  chose.  Nul  changement  dans  les  frais  de  produc- 
tion ne  provoquera  de  changement  dans  la  valeur,  s’il 
n’est  accompagné  d’un  changement  dans  le  rapport  de 
l’offre  et  de  la  demande,  et  c’est  seulement  par  l’effet 
d’une  pareille  altération  qu’un  changement  dans  les  frais 
de  production  est  accompagné  d’un  changement  dans  la 
valeur. 

« Afin  d’éclairer  ce  point,  nous  donnerons  quelques 
exemples.  Supposons  que  les  bas  soient  à un  certain  prix 
sur  le  marché  et  qu’à  ce  prix  ils  trouvent  un  certain  débit  ; 
supposons,  en  outre,  qu  un  peu  avant  l’emploi  d’une  ma- 
chine, un  manufacturier  ait  occupé  cent  ouvriers,  puis, 
qu’il  ait  inventé  une  machine  avec  laquelle  il  produira  la 
même  quantité  de  bas,  en  dépensant  ce  que  lui  coûtaient 
cinquante  ouvriers.  S’il  se  borne  à produire  la  même 
quantité,  la  demande  restant  la  même,  aucune  altération 
n’aura  lieu  dans  les  prix,  et  tout  le  profit  dérivé  de  la  di- 
minution des  frais  de  production  entrera  dans  sa  poche. 
S’il  n’augmente  pas  sa  fabrication,  le  prix  du  marché  de- 
meurera intact,  tout  suivra  son  cours;  seulement  le  ma- 
nufacturier réalisera  d’énormes  profits,  dus  à sa  sagacité 
et  à son  génie  inventif.  Mais  la  matière  première  des  bas 
peut  être  fournie  en  quantités  illimitées;  il  désirera  natu- 
rellement accroître  sa  fabrication  et  réaliser  des  profits 
plus  gros  encore;  en  pareil  cas,  la  quantité  augmentée  ne 
se  vendra  pas,  si  ce  n est  à un  prix  diminué  de  manière  à 
étendre  le  cercle  des  acheteurs  ; mais  comme  ses  frais  de 
production  ont  diminué,  il  sera  en  mesure  de  vendre  à un 
prix  réduit,  et  plus  il  voudra  vendre,  plus  il  devra  réduire 
son  prix.  Il  est  évident  que  la  quantité  supérieure  versée 
par  lui  sur  le  marché  et  offerte  à un  prix  réduit  affectera 
les  prix  de  tout  ce  qui  existe  sur  ledit  marché,  parce  que 
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tous  les  autres  marchands  seront  obligés,  pour  vendre,  de  se 
résigner  au  même  prix.  Chacun  devra  mettre  ses  prix  au 
niveau  du  prix  du  marché,  et  s’il  ne  peut  plus  produire  à 
ce  dernier  prix,  cesser  sa  fabrication  ; et  comme  nous  pou- 
vons supposer  des  degrés  différents  d’habileté  chez  les  dif- 
férents manufacturiers,  il  est  clair  qu’à  chaque  réduction 
de  prix  du  marché,  les  moins  habiles  à produire  à bon 
marché  cesseront  successivement  de  travailler.  Ainsi,  c’est 
le  prix  du  marché  qui  règle  le  montant  des  frais  qui  peu- 
vent être  faits  dans  la  production  ; et  c’est  la  quantité  qui 
peut  être  produite  au  meilleur  marché,  comparativement 
à la  totalité  des  ventes,  qui  règle  le  prix  du  marché. 

« Ces  faits  font  ressortir  la  fausseté  du  principe  de  Ri- 
cardo,  que  ce  qui  règle  les  prix,  ce  sont  les  frais  de  pro- 
duction dans  les  circonstances  les  plus  défavorables.  Le 
contraire  est  la  vérité.  C’est  le  prix  qui  règle  les  plus  grands 
frais  de  production  qui  peuvent  être  faits,  ou  les  circon- 
stances les  plus  défavorables  dans  lesquelles  la  production 
peut  avoir  lieu. 

« Complétons  ces  explications  par  l’exemple  du  grain. 
La  théorie  de  la  rente  de  Ricardo  est  un  de  ses  principaux 
titres.  Ricardo  suppose  que,  lorsqu’un  pays  est  pour  la 
première  fois  occupé,  le  sol  le  meilleur  et  le  plus  fertile 
est  cultivé  en  premier  lieu,  et  qu’avec  l’accroissement  de 
la  population  la  culture  s’étend  peu  à peu  aux  terrains  de 
qualité  inférieure  et  aux  plus  éloignés  des  marchés,  pour 
lesquels  les  frais  de  transport  augmentent  avec  la  distance. 
Cette  hypothèse  est  parfaitement  légitime.  Le  cultivateur 
qui  veut  vendre  son  grain  a des  frais  à faire  pour  le  porter 
sur  un  marché  donné  ; et  il  est  évident  que  les  frais  de  la 
production  du  grain  dans  différentes  localités  se  graduent. 
Les  profits,  ou  la  différence  entre  les  frais  et  la  somme 
reçüe,  doivent  donc  varier  sur  une  échelle  graduée  jusqu’à 
ce  qu’ils  se  réduisent  à rien,  et  alors  le  cultivateur  finira  par 
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ne  plus  être  disposé  à porter  son  grain  au  marché.  Suppo- 
sons maintenant  un  marché  approvisionné  en  grains  pro- 
duits à divers  frais  de  production  de  manière  que  la  der- 
nière quantité  apportée  fournisse  juste  le  profit  suffisant 
pour  mettre  le  grain  en  vente.  Dans  ce  cas,  Ricardo  assure 
que  c’-est  le  grain  produit  dans  les  circonstances  les  plus 
défavorables  qui  règle  le  prix  du  marché.  Il  est  évident 
que  c’est  exactement  le  contraire;  c’est  le  prix  qui  indique 
les  circonstances  les  plus  défavorables,  c’est-à-dire  les 
plus  fortes  dépenses  au  moyen  desquelles  le  grain  peut  être 
produit. 

« Si  l’on  admet  que,  tandis  qu’un  grand  nombre  de 
cultivateurs  envoient  leur  grain  au  marché,  l’un  d’eux  de- 
vienne plus  habile,  invente  quelque  moyen  de  diminuer 
les  frais  de  culture,  ou  découvre  un  engrais  qui  augmente 
le  produit,  s’il  ne  fait  pas  un  plus  grand  envoi  que  précé- 
demment, le  prix  du  marché  ne  changera  pas,  et  l’ingé- 
nieux cultivateur  percevra  les  profils  extraordinaires  pro- 
venant de  la  diminution  de  ses  frais.  11  en  est  de  même 
des  autres  cultivateurs,  qui  peuvent  diminuer  leurs  frais, 
s’ils  n’augmentent  pas  leurs  envois.  Mais  si  les  envois  s’ac- 
croissent, la  denrée  devra  être  offerte  à un  prix  réduit,  afin 
de  provoquer  une  vente  plus  considérable.  Cette  réduction 
du  prix  annihilera  les  profits  sur  la  quantité  produite  le 
plus  chèrement,  et  le  grain  cessera  d’être  produit  dans  de 
pareilles  circonstances.  S’il  est  introduit  du  grain  de  l’é- 
tranger, le  prix  diminuera  sur  le  marché,  et  détruira  les 
profits  des  quantités  produites  dans  les  circonstances  les 
plus  défavorables.  Si  1 importation  devient  plus  considé- 
rable, les  quantités  produites  dans  des  circonstances  de 
plus  en  plus  défavorables  cesseront  successivement  d’être 
produites.  Si  elle  diminue,  au  contraire,  le  prix  du  marché 
se  relèvera,  et  la  culture  pourra  être  successivement  re- 
prise. C est  toujours,  on  le  voit,  le  rapport  entre  l’offre  et 
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la  demaDde  qui  règle  le  prix  courant,  et  le  prix  courant 
qui  règle  les  frais  de  production  les  plus  élevés,  ou  indique 

les  circonstances  les  plus  défavorables  dans  lesquelles 
peut  avoir  lieu  la  production.  » 

M.  Macleod  rappelle  à ce  sujet  rhistoire  de  l’agriculture 
ang  aise  durant  la  guerre  du  commencement  de  notre 
siecle,  où  1 on  vit  les  terres  de  qualité  inférieure  tour  à tour 
mises  en  culture  et  abandonnées  sous  l’influence  de  prix 
élevés  ou  bas.  Il  ajoute  que  le  même  principe  est  appli- 
cable a 1 exploitation  des  mines,  et  mentionne  à l’occasion 
des  mines  de  houille,  comme  un  fait  accablant  pour  la 
doctrine  de  Ricardo,  les  différences  de  qualités  des  couches 
qui,  apres  avoir  exigé  les  mêmes  frais,  obtiennent  les  prix 
les  plus  différents,  suivant  leurs  qualités. 

Il  conclut  que  Ricardo , au  lieu  de  tenir  ce  langa^^e 
confus  : « Quand  la  terre  de  qualité  inférieure  est  mise 
en  culture,  la  valeur  de  la  denrée  s’élève,  parce  qu’il  faut 
plus  de  travail  pour  produire,  » aurait  dû  s’exprimer  ainsi  : 

« Quand  la  valeur  de  la  denrée  s’élève,  la  terre  de  qualité 
inférieure  sera  mise  en  culture,  parce  qu’on  pourra  y em- 
ployer avec  profit  plus  de  travail.  » 

« Ce  n est  pas  là,  ajoute-t-il  triomphant,  une  simple 
dispute  de  mots;  c’est  une  différence  essentielle  de  prin- 
cipe entre  deux  systèmes  distincts  d’économie  politique. 
Ricardo  a pris  l’effet  pour  la  cause;  ses  idées  sont  aussi 
erronées  que  si,  en  composant  un  traité  sur  la  chaleu-  il 
avait  posé  en  principe  que  c’est  l’ascension  du  mercure 
qui  règle  la  chaleur  de  l’atmosphère,  ou  que  son  ascension 
dans  le  baromètre  est  la  cause  du  beau  temps.  « 

arguments,  de  nouveaux  faits  achèvent  la 

éfaite  de  Ricardo;  et  le  débat  se  termine  par  les  formules 
ci-apres  : 

1“  Aucun  changement  dans  les  frais  de  production  ne 
cause  de  changement  dans  la  valeur,  s’il  n’est  accompagné 
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d’un  changement  dans  le  rapport  de  l’offre  et  de  la  de- 
mande. 

2°  Une  réduction  des  frais  de  production,  opérée  sans 
un  accroissement  de  la  quantité  produite,  profite  entiè- 
rement au  producteur. 

3°  Une  réduction  des  frais  de  production,  dans  les  cas 
où  la  quantité  est  accrue  sans  limites,  profite  entièrement 
au  consommateur. 

4®  Une  réduction  des  frais  de  production,  dans  les  cas 
où  la  quantité  est  accrue,  mais  non  sans  limites,  profite 
en  partie  au  producteur,  en  partie  au  consommateur,  et 
l’avantage  se  partage  entre  l’un  et  l’autre  en  proportion 
inverse  de  la  quantité  additionnelle,  comparée  à la  con- 
sommation antérieure. 

Ces  quatre  formules  sont  suivies  des  deux  suivantes  : 

1®  Le  rapport  entre  l’offre  et  la  demande  est  universel- 
lement le  régulateur  unique  de  la  valeur. 

2®  Dans  les  cas  où  la  production  peut  être  augmentée 
sans  limites,  les  producteurs  apprennent  à ajuster  l’offre 
à la  demande;  de  sorte  que  la  valeur  de  la  marchandise  se 
rapprochera  des  frais  de  production. 

Après  avoir  établi  ces  lois  scientifiques , M.  Macleod 
proclame,  avec  verve  et  autorité,  l’insuffisance  de  l’an- 
cienne doctrine  et  l’excellence  de  la  nouvelle. 

« Dans  plusieurs  autres  sciences,  il  est  arrivé  que  des 
théories  ont  paru  expliquer  un  nombre  considérable  de 
phénomènes,  et  ont  été  longtemps  acceptées  pour  vraies; 
mais,  plus  tard,  l’observation  fournit  d’autres  phénomènes 
inconciliables  avec  la  théorie  reçue.  Il  devint,  en  consé- 
quence, nécessaire  de  chercher  de  nouvelles  théories  qui 
pussent  comprendre  les  nouveaux  faits.  Or,  il  était  indis- 
pensable que  la  nouvelle  théorie  embrassât  les  faits  expli- 
qués par  l’ancienne,  et  les  expliquât  également.  Quand  on 
en  est  venu  là,  quand  il  a été  démontré  que  la  nouvelle 
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théorie  rendait  compte  de  tous  les  faits  observés,  l’an- 
cienne théorie  a été  écartée  invariablement,  et  la  nouvelle 
adoptée. 

« Telle  est  aussi  la  marche  de  l’économie  politique.  Le 
principe  étant  unanimement  reconnu  dans  les  sciences 
expérimentales  que  la  seule  loi  vraie  est  celle  qui  explique 
tous  les  cas  de  la  matière,  voici  ce  que  nous  déclarons, 
comme  une  vérité  hors  de  doute  en  économie  politique  : 
si  deux  ou  plusieurs  formules  ont  pour  but  d’expliquer 
les  phénomènes  concernant  les  prix  ou  les  changements 
de  prix,  celle-là  seule  peut  être  adoptée  comme  vraie,  qui 
explique  tous  les  phénomènes,  et  non  pas  seulement  des 
cas  particuliers. 

« Éprouvée  par  cette  loi,  qui  ne  saurait  être  contestée, 
la  loi  d’après  laquelle  les  frais  de  production  règlent  la 
valeur,  s’écroule  de  fond  en  comble.  Premièrement  il 
existe  des  classes  entières  de  cas  auxquels  son  auteur  lui- 
même  avoue  qu’elle  n’est  pas  applicable,  par  exemple  le 
prix  de  tous  les  objets  d’art,  tels  que  tableaux,  statues, 
compositions  musicales  ; toutes  les  questions  d’aptitude 
personnelle,  tels  que  honoraires  des  hommes  de  loi,  ap- 
pointements des  acteurs,  rémunération  des  auteurs,  et 
beaucoup  d’autres,  notamment  tous  les  cas  où  avec  les 
mêmes  frais  de  production  se  produisent  des  objets  de 
qualités  différentes.  Ces  faits  suffisent  déjà  à sa  condam- 
nation. 

« Mais  ce  n’est  pas  tout.  Une  formule  complète  doit 
offrir  aux  yeux  tous  les  éléments  qui  influent  sur  son 
action.  Or  quelle  trace  trouvez-vous  de  ces  éléments  dans 
la  formule  que  les  frais  de  production  règlent  la  valeur? 
La  vraie  méthode  d’établir  une  règle  philosophique  des 
prix  ou  de  la  valeur,  consiste  à envisager  toutes  les  causes 
qui  l’affectent.  Il  y a des  causes  qui  tendent  à l’élever, 
d’autres  qui  tendent  à l’amoindrir.  Le  prix  varie  donc  en 
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I raison  directe  des  premières,  et  en  raison  inverse  des 
secondes.  Telle  est  la  méthode  que  nous  avons  suivie  dans 
la  formule  placée  au  commencement  de  ce  chapitre.  Cette 
formule  générale,  employée  à l’explication  des  phéno- 
I mènes,  est  reconnue  exacte  pour  toutes  les  espèces  de  cas 
et  dans  la  plus  grande  étendue.  Tous  les  cas  qui  forment 
des  exceptions  et  des  contradictions  à la  loi  des  frais  de 
,j  production,  constituent  des  exemples  de  la  loi  de  1 offre 

ti  et  de  la  demande,  telle  que  nous  l’avons  formulée.  Elle 

1 explique  non-seulement  toutes  les  espèces  de  cas,  mais 
toute  la  série  des  prix  dans  chaque  classe.  Elle  embrasse 
et  explique  tous  les  cas  qui  paraissent  expliqués  par  la 
fausse  loi.  Elle  porte,  par  conséquent,  les  marques  indé- 
! lébiles  de  la  vérité. 

! O Tandis  que,  au  point  de  vue  philosophique,  la  loi  de 
, Ricardo  est  défectueuse,  elle  se  fonde  également  sur  une 
erreur  profonde  concernant  la  nature  du  commerce.  Car 
il  est  faux  qu’on  achète  parce  que  d’autres  produisent  ; 
c’est  le  contraire  qui  est  la  vérité;  on  produit  parce  qu  on 
espère  que  d’autres  achèteront.  Toute  production  est 
fondée  snr  la  spéculation.  Les  producteurs  se  préoccupent 
des  besoins  des  autres,  puis  ils  se  mettent  à l’œuvre.  Des 
inventeurs  se  flattent  qu’ils  exciteront,  qu’ils  créeront  un 
désir,  mais  il  n’y  a pas  de  raison  pour  qu’on  achète  parce 
que  d’autres  produisent,  et  si  personne  n’a  besoin  de  ce 
qui  a été  produit,  l’objet  n’a  pas  de  valeur.  Toute  pro- 
duction repose  donc  sur  une  spéculation,  qui  comporte 
tous  les  degrés  de  prudence,  de  certitude  et  de  hasard. 
Tous  les  producteurs  comptent  qu’il  y aura  des  acheteurs 

(non-seulement  ayant  besoin  de  leurs  produits,  mais 
éprouvant  un  besoin  assez  intense  pour  payer  leurs  frais 
j de  production,  plus  un  profit  suffisant  pour  les  rémuné- 

trer  de  leur  temps  et  de  leurs  peines.  Or,  si  les  facultés  de 
la  consommation  en  général  sont  limitées,  dans  la  plu- 
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part  des  cas  celles  de  la  production  sont  plus  faciles  à 
étendre,  et  le  chiffre  de  la  valeur  ou  du  prix  dépend  de 
la  proportion  entre  la  production  ou  l’offre  et  la  consom- 
mation ou  le  nombre  d’individus  disposés  à donner  un 
prix  convenable;  de  sorte  quela  production  doit  toujours 
être  ajustée  à la  consommation,  et  non  la  consommation 
à la  production.  De  là  ressort  cette  vérité  fondamentale 
que  la  spéculation  est  la  mère  de  la  production^  mais  la 
demande  l’origine  de  la  valeur. 

Du  point  de  vue  erroné  où  ils  étaient  placés,  plusieurs 
économistes  se  sont  livrés  à des  calculs  laborieux  sur  les 
éléments  des  prix,  en  y comprenant  les  salaires,  les  profits 
du  capital,  etc.  C’est  ce  qu’a  fait  notamment  Adam  Smith; 
ce  dernier,  cependant,  a eu,  à propos  de  certains  vigno- 
bles, une  fortuite  inspiration  que  malheureusement  il  n’a 
pas  suivie  : « Bien  que  ces  vignes,  dit-il,  soient  mieux 
cultivées  que  les  autres,  le  haut  prix  de  leur  vin  semble 
être  moins  l’effet  que  la  cause  de  cette  culture.  » 

Les  mêmes  erreurs  suggèrent  à J. -B.  Say  un  singulier 
langage.  11  assure  que  si  l’huile  d’olive  vaut  30  sous  la 
livre  à Marseille,  et  40  sous  à Paris,  c’est  que  celui  qui 
l’envoie  de  Marseille  à Paris  ajoute  10  sous  à la  valeur  de 
chaque  livre.  11  ignore  que  ce  sont  les  consommateurs,  et 
non  les  producteurs,  qui  communiquent  la  valeur.  Si  les 
frais  de  transport,  fait  observer  M.  Macleod,  ajoutent  à la 
valeur,  l’huile  ramenée  de  Paris  à Marseille  vaudra  en- 
core davantage,  et  le  transport  répété  vingt  fois  ajoutera  à 
sa  valeur  vingt  fois  les  frais  qu’il  a occasionnés. 

Nous  entrons  maintenant  sur  le  domaine  des  applications 
comme  preuves  de  la  loi  générale.  Le  premier  cas  cité  par 
l’auteur  est  le  cas  saisissant  des  diamants  et  des  autres  pier- 
res précieuses.  Leur  valeur  dépend  entièrement  de  leur  ra- 
reté et  du  vif  désir  de  leur  possession  qu’éprouvent  les  gens 
riches.  Leur  découverte  est  due  au  hasard.  Ils  n’ont  donc 
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pas  de  prix  parce  qu’on  a mis  à les  chercher  beaucoup  de 
travail,  mais  on  les  cherche  par  l’espoir  de  retirer  un  grand 
profit  de  ses  peines,  quand  on  en  aura  trouvé.  Les  dia- 
mants sont  la  meilleure  preuve  de  l’absence  totale  d’un 
rapport  nécessaire  entre  le  travail  et  la  valeur.  Leur  qualité 
n’est  nullement  affectée  par  la  quantité  de  travail  qu’a 
exigée  leur  découverte.  Un  diamant  de  la  plus  belle  eau 
peut  être  trouvé  en  cinq  minutes;  une  recherche  de  bien 
des  jours,  de  bien  des  mois,  de  bien  des  années,  peut  ne 
donner  qu’un  diamant  inférieur.  Ainsi  le  résultat  d un 
faible  travail  peut  avoir  beaucoup  plus  de  valeur  que  ce- 
lui d’un  travail  considérable.  C’est  là  une  vérité  univer- 
selle en  économie  politique.  Dans  tous  les  cas  c est  le  ré- 
sultat, le  résultat  seul  qui  est  considéré,  indépendamment 

du  travail  par  lequel  il  a été  obtenu. 

La  différente  valeur  des  maisons  est  encore  un  argu- 
ment décisif  contre  la  doctrine  des  frais  de  production  et 
en  faveur  de  la  loi  nouvelle.  Il  n’en  coûte  pas  plus  pour 
construire  une  maison  dans  la  cité  de  Londres  que  dans  un 
faubourg  éloigné  ; mais,  comme  elle  aurait  une  tout  autre 
valeur!  Cette  plus-value  serait  due  à la  grande  demande  de 
logements  dans  ce  quartier,  et  n’aurait  aucun  rapport  avec 
les  frais  de  construction.  Certaines  circonstances  extérieu- 
res affectent  puissamment  la  valeur  ; une  boutique,  par 

exemple, aura plusdevaleurd’uncôtédelaruequedel  autre, 

si  ce  côté  est  plus  à la  mode  ou  d’une  meilleure  exposition. 

Des  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  commis  une  er- 
reur analogue  à celle  de  la  doctrine  des  frais  de  produc- 
tion. Afin  de  maintenir. des  prix  élevés,  elles  se  servaient 
de  cet  argument,  que,  les  chemins  de  fer  ayant  beau- 
coup coûté,  les  transports  y devaient  être  payés  chèremenL 
Les  deux  choses  n’ont  entre  elles  aucun  rapport.  Il  s agit 
de  régler  les  prix  de  manière  à obtenir  le  revenu  le  plus 
considérable  possible. 
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Il  arrive  quelquefois  que  la  valeur  d'un  objet  diminue 
lorsque  ses  frais  de  production  augmentent.  Tel  est  le  cas 
des  navires  dans  certaines  circonstances.  Si  la  demande 
des  navires  est  grande  et  leur  nombre  petit,  leur  valeur 
sera  élevée  ; cette  circonstance  en  fera  naturellement  bâ- 
tir un  plus  grand  nombre,  ce  qui  stimulera  l’industrie  de 
la  construction  et  provoquera,  par  suite,  une  augmenta- 
tion des  salaires  des  ouvriers  constructeurs.  Delà  sorte  les 
frais  de  construction  de  chaque  nouveau  navire  augmen- 
teront, tandis  que  chaque  nouveau  navire  construit  dimi- 
nuera la  valeur  de  l’ensemble  ; et  plus  il  s’en  construira, 
plus  cette  valeur  diminuera,  jusqu’à  ce  qu’elle  dépasse  à 
peine  les  frais,  et  alors  cessera  la  construction. 

Souvent  on  affirme  que  les  prix  des  marchandises  haus- 
sent par  suite  d’une  hausse  des  salaires  ; on  l’a  dit  par 
exemple  de  l’industrie  anglaise  du  fer  en  1854;  mais 
quelle  était  la  cause  de  la  hausse  des  salaires  ? Tout  simple- 
ment une  plus  grande  demande  par  le  public  des  articles 
en  fer,  pour  navires,  pour  chemins  de  fer,  pour  machines 
à vapeur,  etc.  Cette  demande  éleva  le  prix  du  travail,  et  la 
hausse  des  salaires  réagit  sur  le  prix  du  fer.  C'est  qu’elle 
s’était  accrue  plus  rapidement  qu’elle  ne  pouvait  être  sa- 
tisfaite. Si  le  surplus  d’articles  en  fer  réclamé  avait  pu  être 
fourni  promptement,  les  salaires  auraient  haussé,  mais 
non  le  prix  des  articles.  La  cause  véritable  de  la  hausse 
des  articles  n’était  donc  pas  la  hausse  des  salaires,  mais  la 
demande  plus  rapidement  accrue  que  satisfaite. 

• Un  marchand  doit  vivre  de  son  commerce;  il  doit  donc 
nécessairement  exiger  de  ses  clients  des  prix  qui  lui  per- 
mettent de  gagner  sa  vie.  Lorsque  les  transactions  sont 
peu  nombreuses  et  peu  considérables,  il  est  obligé,  pour 
vivre,  de  réclamer  de  hauts  prix  ; si  elles  prennent  du  dé- 
veloppement, il  pourra  réduire  ses  profits  sur  chaque 
vente  et  baisser  ses  prix.  C’est  cette  situation  qui  oblige 
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les  petits  boutiquiers  des  districts  ruraux,  à vendre  cher 
leurs  marchandises,  à la  grande  indignation  de  certains 
individus  qui  se  récrient  contre  ce  qu’ils  appellent  les 
exactions  des  marchands  de  la  campagne,  ne  réfléchis- 
sant pas  que  si  ces  marchands  ne  peuvent  vivre  de  leur 
négoce,  ils  doivent  y renoncer  et  laisser  ainsi  la  population 
au  dépourvu.  Des  tentatives  de  concurrence,  suggérées  par 
ces  bonnes  intentions,  dont  l’enfer,  dit-on,  est  pavé,  ont 
eu  les  plus  tristes  résultats.  En  principe  rien  ne  cause  plus 
de  préjudice  au  commerce  que  l’intrusion  des  non-com- 
merçants. L’histoire  abonde  en  exemple  des  désastres  pro- 
voqués par  l’intervention  maladroite  des  gouvernements. 

L’impossibilité  de  vivre  d’un  seul  métier  dans  les 
districts  ruraux  oblige  d’en  exercer  plusieurs.  M.  Mac- 
leod  dit  avoir  vu  dans  une  petite  ville  de  bains  le  prospec- 
tus d’un  marchand,  qui  faisait  à la  fois  trente-six  com- 
merces. C’était  de  même  partout  à l’origine  ; et  l’on  sait 
qu’à  mesure  des  progrès  de  la  population  et  delà  richesse 
s’accuse  de  plus  en  plus  cette  séparation  des  industries, 
ou  ce  qu’Adam  Smith  appelle  la  division  du  travail,  di- 
vision poussée  aujourd’hui  si  loin  dans  les  grands  cen- 
^ très  (1). 

Si,  lorsque  les  transactions  sont  rares  et  insignifiantes, 
les  prix  et  les  profits  doivent  être  élevés,  ils  tendent  à s’a- 
baisser par  leur  multiplicité  et  leur  développement.  Dans 
j la  Cité  de  Londres  les  marchandises  sont  souvent  de  25 
j p.  100  moins  chères  que  dans  les  faubourgs,  et  cette  ré- 
i duction  n’est  pas  entièrement  le  résultat  de  la  concurrence, 
qui  est  également  active  sur  les  deux  points  ; elle  provient 


(1)  Il  est  digue  de  remarque  qu’à  côté’ de  cette  extrême  division  des 
temps  modernes,  on  voit  reparaître  la  plus  grande  concentration.  C’est 
ainsi  qu’à  Paris  de  vastes  magasins  de  nouveautés  réunissent  les  mar- 
chandises les  plus  variées  appartenant  à une  multitude  de  commerces 
différents. 
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du  grand  nombre  et  de  la  grandeur  des  transactions.  Il  est 
reconnu  que  de  petits  profits  sur  une  large  et  rapide  cir- 
culation de  marchandises  conduisent  plus  vite  à la  fortune 
que  de  gros  profits  sur  une  circulation  lente  et  médiocre. 
De  petits  profits  et  de  promptes  rentrées,  telle  est  la 
maxime  du  commerce  moderne.  Une  vente  très-rapide  a 
incontestablement  pour  effet  de  diminuer  les  prix,  même 
avec  un  accroissement  des  frais  de  production.  Les  voitu- 
res de  place  de  Londres  et  celles  des  provinces  en  offrent 
la  preuve.  Celles  de  Londres  prennent  un  prix  beaucoup 
moindre.  Or,  d’après  la  doctrine  des  frais  de  production, 
les  taux  de  Londres  devraient  être  plus  élevés  que  ceux  des 
villes  de  province;  ils  le  sont  moins,  parce  que  la  demande 
à Londres  est  plus  active,  et  que  les  cochers,  réalisant 
beaucoup  plus-  de  profits  dans  le  même  temps,  ajustent 

leurs  prix  en  conséquence. 

En  matière  de  profits  on  s’est  souvent  trompé  pour 
avoir  perdu  de  vue  qu’ils  doivent  toujours  être  calculés 
à tant  par  an.  Adam  Smith  se  sert  des  expressions  de 
taux  de  F intérêt  et  de  taux  des  profits,  sans  s’apercevoir 
que  l’un  et  l’autre  doivent  être  ramenés  à la  même 
unité.  Tout  le  chapitre  de  Ricardo  sur  les  profits  repose 
sur  celte  erreur  évidente  ; il  enseigne  que  les  profits  dé- 
pendent des  salaires.  D’après  lui.  les  profits  baissent  quand 
les  salaires  haussent,  et  réciproquement.  M.  J.-S.  Mill 
adopte  cette  doctrine,  avec  un  simple  changement  de 
mot  ; il  les  fait  dépendre  du  coût  du  travail.  L’erreur  de 
Ricardo  et  de  ses  disciples  provient  de  ce  qu’ils  confon- 
dent le  profit  lui-même  avec  le  taux  du  profit.  Il  se 
trouve  que  le  taux  du  profit  sur  chaque  transaction  peut 
être  le  plus  élevé,  lorsque  le  profit  est  le  moindre.  Si 
l’on  réalise  50  p.  0/0,  c’est  un  profit  élevé.  Mais 
si  l’on  ne  fait  qu’une  transaction  dans  1 année , on 
ne  sera  pas  sur  le  chemin  de  la  fortune  ; le  taux  des 
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profits  sera  de  50  p.  0/0  par  an.  Mais  celui  dont  le 
profit  est  seulement  de  5 p.  0/0  pour  chaque  affaire  et 
qui  le  fait  chaque  jour,  arrive  au  taux  de  plus  de  1700 
p.  0/0  par  année.  Le  taux  du  profit  serait  très-élevé, 
lorsque  le  profit  serait  très-bas.  Or,  si  les  transactions 
s’effectuent  lentement,  comme  on  l’a  vu  précédemment, 
il  n’y  aura  pas  de  hauts  salaires  ; si  au  contraire  elles  se 
succèdent  avec  une  rapidité  toujours  croissante,  inévita- 
blement les  salaires  hausseront.  La  doctrine  du  taux  des 
profits  a été  fort  mal  comprise,  notamment  par  M.  J.-S. 
Mill.  11  n’a  pas  vu  que  le  moyen  le  plus  efficace  d’affec- 
ter le  taux  des  profits  est  d’accroître  la  rapidité  des 
ventes.  Le  commerçant  qui  a acheté,  puis  revendu  des 
marchandises,  dit  qu’il  est  rentré  dans  son  capital. 
Chacun  sait  qu’il  fera  fortune,  non  pas  en  réalisant  de 
gros  profits  sur  un  petit  nombre  d’opérations,  mais  en 
rentrant  le  plus  souvent  possible  dans  son  capital,  et 
qu’il  s’enrichira  plus  vite  avec  les  plus  faibles  profits. 
j|  La  formule  générale  de  M.  Macleod  explique  un  phé- 
nomène bien  connu  en  matière  de  prix.  On  sait  qu’une 
faible  variation  dans  la  quantité  du  blé  provoque  une 
variation  exceptionnelle  dans  le  prix  du  pain.  C’est  que 
le  pain  est  un  article  de  première  nécessité  pour  les 
hommes;  ils  ne  peuvent  longtemps  s’en  passer;  par 
conséquent,  lorsque  l’approvisionnement  diminue  et 

i qu’on  commence  à éprouver  le  manque  de  nourriture, 
non-seulement  c’est  rendre  un  service  d’une  grande  inten- 
sité que  de  fournir  du  blé,  mais  encore  le  vendeur  possède 
une  grande  supériorité  sur  l’acheteur  ; il  est  assez  habile 
pour  tirer  parti  de  sa  situation,  et  le  prix  du  pain  s’élève 
rapidement.  D’un  autre  côté,  si  le  blé  surabonde,  la 
faculté  de  manger  chez  l’acheteur  ne  s’accroît  pas  en 

I proportion.  Il  ne  peut  manger  qu’une  certaine  quantité 
de  blé  ; quelle  qu’en  soit  l’abondance,  une  certaine  quan- 
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tité  seulement  peut  être  consommée.  Chaque  produc- 
teur est  alors  impatient  de  se  défaire  de  ce  qu’il  a,  et 
son  désir  de  \endre  accroît  rapidement  sur  lui  la  puis- 
sance de  l’acheteur  au  point  de  causer  une  forte  baisse. 

Une  diminution  dans  l’approvisionnement  de  la  laine 
ne  cause  pas  la  même  variation  dans  le  prix  du  drap,  par 
la  raison  que  de  nouveaux  vêtements  ne  nous  sont  pas  aussi 
indispensables  que  les  aliments.  Si  les  temps  sont  durs, 
on  pourra,  par  économie,  se  passer  pour  longtemps  de 
renouveler  sa  toilette,  et  par  suite  celui  qui  vend  des 
habillements  n’aura  pas  la  même  action  que  celui  qui 
vend  des  aliments.  D’un  autre  côté,  une  augmentation 
dans  la  quantité  de  la  laine  ne  cause  pas  la  même  réduc- 
tion dans  le  prix  du  drap  qu’une  augmentation  de  la 
quantité  du  blé  dans  le  prix  du  pain  ; car  si  la  population 
est  prospère,  elle  se  donne  volontiers  de  nouveaux  habits, 
de  préférence  à d’autres  satisfactions,  et  elle  peut  étendre 
sa  consommation  en  ce  genre  beaucoup  plus  que  celle 
du  pain.  La  demande  des  étoffes  se  maintient  donc  et  le 
prix  ne  baisse  pas. 

Le  blé  est  un  exemple  excellent  pour  faire  ressortir 
l’erreur  de  la  maxime  qui  fait  dépendre  le  prix  des  frais 
de  production.  Quand  le  fermier  a récolté  du  blé,  il  ne 
règle  point  son  prix  sur  ce  que  la  production  lui  a coûté, 
mais  il  essaie  d’obtenir  le  plus  haut  prix  possible.  Il  vend 
son  blé  au  meunier,  qui  y applique  son  industrie  et  le 
vend  au  boulanger.  Le  boulanger,  à son  tour,  travaille 
la  farine  et  la  vend  comme  pain  au  public.  11  est  évident 
que  les  frais  de  la  marchandise  à chaque  nouvelle  opéra- 
tion constituent  la  somme  des  frais  des  précédentes,  et 
que  le  prix  définitif  pour  le  consommateur,  si  ces  opéra- 
tions doivent  se  poursuivre,  doit  être  au  moins  la  somme 
de  tous  les  frais.  Mais  personne  ne  dira  que  telle  est  la 
valeur  instantanée  delà  marchandise.  Bien  au  contraire. 
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chacun  de  ceux  par  les  mains  desquels  elle  passe,  fait 
tout  ce  qu’il  peut  pour  augmenter  la  différence  entre  les 
frais  de  production  et  la  valeur  instantanée.  Les  frais 
de  production  ne  sont  qu’un  minimum  au-dessous  du- 
quel le  prix  ne  doit  pas  tomber,  pour  que  la  besogne 
puisse  se  soutenir.  Le  fermier  essaye  d’élever  son  prix 
pour  le  meunier  ; le  meunier  fait  tous  ses  efforts  pour 
acheter  à bas  prix  du  fermier  et  vendre  aussi  cher  que  . 
possible  au  boulanger  ; le  boulanger,  enfin,  s’applique 
à acheter  à bas  prix  du  meunier  sa  farine,  et  à vendre 
son  pain  chèrement  à la  population.  La  puissance  de 
chacun  est  limitée  et  contrôlée  par  la  nécessité  qu’il  a 
de  vendre  ; mais,  ainsi  limitées  et  contrôlées,  les  opéra- 
tions de  tous  sont  parfaitement  indépendantes  les  unes 

des  autres. 

Les  ventes  dont  il  a été  question  jusqu’à  présent  sont 
toutes  des  ventes  volontaires,  et  nous  avons  vu  comment 
la  loi  fonctionnait  dans  chacune  d’elles.  Mais  il  y en  a 
d’autres,  très-nombreuses,  et  la  loi  manquerait  de  la 
généralité  qui  est  exigée  d’elle,  si  elle  ne  les  expliquait 
pas  également.  Il  s’agit  des  ventes  forcées  lorsque,  sous 
la  pression  de  certaines  circonstances,  on  est  obligé  de 
se  défaire  de  ses  propriétés.  Telles  sont,  par  exemple, 
les  ventes  après  faillite.  On  sait  qu’une  vente  forcée 
se  fait  presque  toujours  à perte,  et  que  le  vendeur  obtient 
rarement  les  prix  qu’il  eût  obtenus  dans  d autres  cir- 
constances. Obligé  de  vendre,  sa  puissance  sur  1 acheteur 
est  affaiblie,  il  doit  le  tenter  par  l’appât  d’un  avantage  ; 
si  l’acheteur  n’a  qu’un  faible  désir  de  1 objet,  le  service 
est  de  peu  d’intensité,  et  le  vendeur  doit  faire  un  sacri- 
fice. La  puissance  de  l’acheteur  sur  lui  croît  rapidement, 
et  le  prix  diminue  en  proportion.  Parfois,  du  reste,  un 
grand  nombre  d’individus  assistent  à la  vente,  et,  en  enché- 
rissant les  uns  sur  les  autres,  font  monter  le  prix  ; à 
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mesure  qu’augmente  le  nombre  des  concurrents,  le  pou- 
voir du  vendeur  sur  chacun  d’eux  reparaît,  et  il  peut 
arriver,  si  la  concurrence  est  vive,  que  l’objet  soit  bien 

vendu. 

Bentham  a accrédité  la  doctrine  que  la  production  est 
limitée  par  le  capital.  Cette  doctrine,  fondée  sur  l’idée 
primitive  du  capital,  n’a  pour  ainsi  dire  plus  de  sens  à 
notre  époque  où  le  capital  comprend  le  crédit  et  l’indus- 
trie. Dans  la  réalité  la  production  est  limitée  par  le  profit. 
Il  n’y  a pas  en  Angleterre  d’entreprise  pour  laquelle  il  ne 
se  trouve  de  capital  ; le  capital  est  si  abondant  qu’il  y a une 
tendance  constante  à trop  produire,  laquelle  demande  à 
être  réprimée  à temps.  Il  est  hors  de  doute  qu’il  est  fort 
avantageux  pour  la  masse  que  les  marchandises  soient 
abondantes  et  à bon  marché.  Mais  à cette  proposition  gé- 
nérale il  y a une  limite  évidente.  Il  n’est  pas  dans  l’in- 
térêt permanent  de  la  population  que  les  marchandises 
tombent  au-dessous  des  frais  de  production  ; en  pareil 
cas  les  producteurs  se  ruinent,  et  les  marchandises  peu- 
vent manquer  tout  à fait,  ou  atteindre  ensuite  un  haut 
prix,  par  suite  de  leur  rareté.  Cette  baisse  de  prix  au-des- 
sous des  frais  de  production  est  ce  qu’on  appelle  excès 
de  production,  et  elle  indique  que  la  production  doit 
éprouver  un  temps  d’arrêt. 

Les  fluctuations  des  prix  ayant  de  fâcheux  effets,  no- 
tamment dans  le  commerce  des  denrées  de  première  né- 
cessité, des  opinions  inexactes  ont  prévalu  à ce  sujet.  On 
a supposé  qu’elles  constituaient  le  mal,  et  on  a essayé 
par  des  lois,  chez  presque  tous  les  peuples,  d’assurer  la 
fixité  des  prix.  Mais  la  fluctuation  des  prix  n’est  pas  le 
mal,  elle  n’est  que  le  signe  du  mal.  Le  mal  réel  est  le 
changement  dans  la  proportion  entrel’offreet  la  demande. 
Quand  l’approvisionnement  est  fortement  diminué,  et 
que  le  prix  s’est  notablement  élevé,  ce  n’est  pas  le  haut 
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prix  qui  est  le  mal  véritable,  c’est  la  rareté  de  la  mar- 
F chandise.  Quand  l’approvisionnement  est  excessif  et  que  I 

le  prix  s’avilit,  ce  n’est  pas  le  bas  prix  qui  est  le  mal,  c’est 
; l’excès  de  production  de  la  marchandise.  Loin  d’être  le  I 

I '1 

mal,  la  fluctuation  est,  en  fait,  le  grand  remède  pré-  i 

paré  par  la  nature.  Le  mal  est  la  rareté.  Une  hausse  de  1 

prix  non-seulement  suggère  la  modération  dans  la  con-  i 

sommation  de  l’article,  mais,  par  l’espoir  du  profit,  l’attire 
1 de  quelque  autre  localité  où  il  abonde,  et  procure  ainsi 

le  seul  remède  que  comporte  la  rareté,  c’est-à-dire  un  plus  ' 

j riche  approvisionnement.  Une  hausse  de  prix  est  un  si- 

Sgnal  de  détresse  pour  faire  venir  du  secours.  D’un  autre 
côté,  lorsque  l’approvisionnement  est  trop  abondant  et 
que  les  prix  tombent  au-dessous  du  taux  rémunérateur,  la  i 

baisse  du  prix  avertit  les  producteurs  de  restreindre  leur  ' 

t production,  afin  que  la  valeur  de  leur  produit  ne  se  dé- 

I prime  pas  davantage,  et  elle  conjure  l’arrivée  des  produits 

r analogues  des  points  où  ils  abondent.  On  criera  peut-être 

I.  au  paradoxe;  mais  il  n’est  pas  moins  vrai  qu’une  hausse  I 

I est  un  avertissement  dans  l’intérêt  final  des  consomma-  \ 

[ leurs,  pour  les  empêclier  de  se  ruiner  par  une  consomma-  ;i 

, tion  trop  rapide  ; et  qu’une  baisse  est  un  avertissement  i 

|1  dans  l’intérêt  final  des  producteurs,  pour  les  empêcher  ; 

de  se  ruiner  par  l’excès  de  production.  Ces  changements  j| 

sont,  comme  d’autres  médecines,  surtout  pénibles  à ceux  li 

mêmes  à qui,  en  dernière  analyse,  ils  profitent.  Ils  rappel-  '1 

lent  le  mécanisme  ingénieux,  qui,  dans  la  machine  à va-  \ 

peur,  retient  la  vapeur,  lorsqu’elle  sort  avec  trop  de  rapi-  i 

dité,  et  qui  la  lâche,  lorsqu’elle  est  trop  lente.  1 

I Les  développements  qui  précèdent  ont  supposé  que  la  ! 

( monnaie  était  une  mesure  invariable  de  la  valeur,  et  que 

ij  les  variations  de  prix  étaient  uniquement  le  résultat  des  ’ 

variations  dans  l’offre  et  la  demande  des  marchandises  | 

I elles-mêmes;  et  en  cela  il  n’y  avait  pas  d’erreur,  parce-  ^|i 
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qu’il  s’agissait  de  transactions  effectuées  dans  un  très- 
court  laps  de  temps.  Mais  si  l’on  compare  les  prix  à de 
longs  intervalles,  d’autres  causes  plus  compliquées  se 
trouvent  en  jeu;  elles  dérivent  d’une  variation  dans  la 
valeur  de  la  monnaie.  11  faut  aussi  les  prendre  en  consi- 
dération, mais  il  ne  sera  question  pour  le  moment  que  de 
la  valeur  de  la  monnaie  métallique. 

La  fixité  de  la  valeur  est  la  première  condition  de  la 
substance  employée  comme  monnaie;  et  plus  cette  fixité 
se  rapproche  de  l’invariabilité,  plus  elle  est  désirable.  La 
monnaie  étant  non-seulement  la  preuve  des  services  dus  à 
son  possesseur,  mais  aussi  la  mesure  de  leur  importance, 
il  serait  bien  avantageux  que  la  même  quantité  d’argent 
pût  toujours  acheter  la  même  quantité  de  services,  ou  que 
lavaleur  de  l’argent  fût  uniforme.  De  constantes  variations 
de  valeur  dans  la  monnaie  auraient  autant  d’inconvénients 
que  celles  de  l’unité  de  longueur  ou  de  l’horloge  destinée 
à mesurer  le  temps.  Nous  pouvons  posséder  une  unité 
fixe  de  longueur,  et  nous  sommes  en  état  d’obtenir  une 
précision  parfaite  dans  la  mesure  du  temps.  Mais  nous 
ne  sommes  pas  aussi  heureux  pour  la  mesure  de  la  va- 
leur, sujette  à de  continuelles  variations. 

La  valeur  de  la  monnaie  et  des  dettes  qu’elle  repré- 
sente étant  soumise  aux  mêmes  règles  que  les  valeurs  des 
autres  marchandises  entre  elles,  une  variation  dans  sa 
valeur  peut  avoir  de  très-sérieuses  conséquences.  Cette 
variation  peut  être  sans  portée  dans  les  ventes  et  achats, 
opérations  qui  s’effectuent  en  trop  peu  de  temps  pour 
rencontrer  une  variation  sensible.  Mais  souvent  des  dettes 
sont  contractées  pour  être  acquittées  à long  terme,  par 
exemple  une  hypothèque  sur  une  propriété  foncière,  et 
une  variation  dans  la  valeur  de  la  monnaie  entre  l’époque 
de  la  conclusion  du  contrat  et  celle  de  son  exécution  peut 
causer  des  préjudices.  Un  propriétaire  ay^int  contracté  un 
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emprunt  considérable,  si  la  quantité  delà  monnaie  éprouve 
une  diminution  sérieuse,  les  produits  de  sa  terre  qui  le 
mettent  à même  de  se  procurer  la  somme  d’argent  qu’il  a 
promis  de  payer,  n’achèteront  plus  la  même  somme  qu  à 
l’époque  du  contrat,  et  il  pourra  se  trouver  ruiné,  bien 
«{ue  les  denrées  elles-mêmes  soient  tout  aussi  utiles  qu’elles 
l’étaient,  et  que  leurs  rapports  d’échange  avec  toute  autre 
chose  que  l’argent  ne  se  soient  pas  altérés.  Les  rentes 
baisseront  tandis  que  les  dettes  resteront  les  mêmes.  Si 
au  contraire  un  accroissement  notable  a lieu  dans  la  quan- 
tité de  l’argent,  les  denrées  de  sa  terre  en  aclietèront  plus 
(jue  précédemment,  et  il  aura  un  surplus  d’argent  après 
avoir  acquitté  la  somme  qu  il  aura  promise.  Les  dettes, 
alors,  resteront  les  mêmes  et  les  rentes  hausseront.  Les 
débiteurs  et  les  créanciers,  formant  une  grande  partie  de 
la  société,  avec  des  intérêts  distincts,  il  s’ensuit  que  l’in- 
térêt des  premiers  est  qu’il  y ait  plus  d argent,  et  celui  des 
seconds  qu’il  y en  ait  moins  ; il  ne  peut  leur  être  fait  jus- 
tice exacte  qu’au  moyen  d’une  mesure  invariable.  Les 
contrats  particuliers,  du  reste,  ne  sont  généralement  con- 
clus que  pour  un  petit  nombre  d’années.  Mais  il  n’en  est 
pas  de  même,  dans  l’Europe  moderne,  des  dettes  des  États, 
elles  sont  contractées  à perpétuité.  Si  donc  la  valeur  en 
échange  de  la  monnaie  éprouve  un  grave  changement 
dans  un  sens  ou  dans  un  autre,  ce  changement  peut  affec- 
ter profondément,  soit  l’État  lui-même,  soit  le  revenu  des 
particuliers. 

11  n’y  a pas  d’erreur,  on  le  répète,  à faire  dépendre  les 
prix  du  rapport  entre  l’offre  et  la  demande  des  objets,  en 
considérant  la  monnaie  comme  une  quantité  fixe.  Les  va- 
riations dans  la  valeur  delà  valeur  de  la  monnaie  sont,  en 
effet,  extrêmement  lentes,  et  les  variations  dans  celle  des 
marchandises  sont  extrêmement  rapides.  Pour  de  courtes 
périodes,  par  conséquent,  il  n’y  a pas  d'inexactitude  à 
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admettre  la  valeur  de  l'argentcomme  fixe.  C'est  ainsi  qu’en 
astronomie  on  appelle  fixes  des  corps  célestes  à une  dis- 
tance immense  de  notre  globe,  qui  nous  servent  à calcu- 
ler les  positions  des  corps  plus  rapprochés,  de  la  lune 
et  des  planètes;  tous  ces  corps,  cependant,  se  meuvent 
avec  rapidité.  Mais  il  est  intéressant  de  rechercher  les  cir- 
constances dans  lesquelles  la  valeur  de  l’argent  éprouve 
une  grande  altération,  et  s’il  est  à craindre  que  les  prodi- 
gieux envois  d’or  de  l’Australie  et  de  la  Californie  aient  des 
résultats  pareils  à ceux  des  métaux  précieux  de  l’Amérique 
après  sa  découverte. 

M.  Macleod  est  rassuré  à cet  égard,  et  s’appuie  sur 
(les  considérations  remarquables  que  nous  allons  repro- 
duire. 

« Le  principal  emploi  de  lingot  consiste  à servir  de 
monnaie,  et  l’usage  de  la  monnaie  est  de  représenter  les 
dettes.  Par  conséquent  si  la  quantité  de  la  monnaie  varie 
toujours  dans  une  proportion  exacte  avec  l’œuvre  qui  lui 
est  assignée,  si  elle  varie  comme  la  quantité  des  dettes, 
aucun  changement  n’a  lieu  dans  sa  valeur,  soit  que  sa 
quantité  augmente  ou  diminue.  D’un  autre  côté  si  sa 
quantité  varie  autrement  que  dans  cette  proportion,  un 
changement  a lieu  nécessairement.  Or,  autrefois,  lorsque 
l’industrie  était  relativement  léthargique  et  que  les  com- 
munications étaient  lentes,  coûteuses,  dangereuses  même, 
il  pouvait  s’accumuler  sur  un  point  une  grande  masse 
d’argent,  qui  ne  pouvait  se  répandre  sur  une  grande  éten- 
due de  pays,  et  dès  lors  sa  valeur  pouvait  subir  une  dimi- 
nution considérable.  Mais,  même  à cette  époque,  il  est 
constant  qu’un  très-grand  développement  de  l’industrie 
fut  la  conséquence  de  l’importation  des  métaux  précieux 
d’Amérique.  Toutes  les  autorités  conviennent  que  la  baisse 
dans  la  valeur  de  l’or  ne  fut  nullement  en  proportion  avec 
l’accroissement  de  sa  quantité.  D’après  J.  B.  Say  la  quan- 
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tité  serait  devenue  douze  fois  plus  considérable,  et  la  valeur 
seulement  six  fois  plus  faible.  Et  cette  diminution  de  va- 
leur aurait  mis  beaucoup  de  temps  à s effectuer.  Actuelle- 
ment il  n’y  a pas  de  raison  de  craindre  un  pareil  résultat. 
En  supposant  même  que  les  envois  d’or  de  l’Australie  et  de 
la  Californie  continuent  pendant  une  longue  série  d’an- 
nées avec  la  même  abondance,  les  colossales  entreprises 
de  notre  siècle  pourront  les  absorber.  Le  taux  de  1 intérêt 
en  ce  temps-ci  témoigne  d’une  tension  dans  le  capital. 
Autrefois  une  diminution  dans  la  valeur  de  la  monnaie 
se  serait  bientôt  produite  par  une  variation  de  prix, 
parce  que  les  propriétaires  des  métaux  précieux  les  gar- 
daient entre  leurs  mains  et  les  échangeaient  contre  des 
marchandises.  Mais,  de  notre  temps  les  métaux  précieux 
lie  restent  pas  entre  les  mains  des  particuliers,  une  énorme 
quantité  en  est  déposée  dans  les  banques,  et  la  consé- 
quence évidente  de  ce  dépôt  est  une  diminution  dans  le 
taux  de  l’intérêt.  De  notre  temps  il  est  incontestable  que  le 
premier  effet  d’une  grande  abondance  de  capital  est  une 
grande  réduction  du  taux  de  l’intérêt.  Nul  doute  que  ce 
fait  ne  puisse  finalement  affecter  les  prix  en  général,  ou 
la  valeur  de  la  monnaie  ; mais  ses  premiers  effets,  sous 
l’empire  de  notre  système  commercial,  consistent  dans  la 
baisse  du  taux  de  l’intérêt,  et  toute  baisse  de  ce  taux  fait 
naître  d’immenses  quantités  d’entreprises.  S’il  manquait 
d’emploi  en  Angleterre,  ce  nouveau  capital  se  répandrait 
immédiatement  sur  le  continent  et  sur  tout  le  monde  civi- 
lisé. Partout  des  entreprises  gigantesques  sont  prêtes  à 
surgir,  lorsqu’on  peut  se  procurer  le  capital  à des  condi- 
tions raisonnables  ; ce  sont  dans  toutes  les  parties  du 
monde  d’immenses  projets  de  chemins  de  fer,  de  canaux, 
de  lignes  de  navigations  à vapeur.  Non-seulement  la  de- 
mande de  capital  est  immensément  accrue,  mais  le  champ 
qui  s’ouvre  à lui  est  étendu  immensément.  La  quantité 
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d’eau  qui  élèverait  le  niveau  d’un  étang  n’a  pas  d’influence 
appréciable  sur  un  lac  ou  sur  une  mer.  » 

Les  métaux  précieux  étant  adoptés  dans  tous  les  pays 
civilisés  comme  mesures  relatives  de  la  valeur,  ou  les  dé- 
signe quelquefois  comme  types  ou  étalons  (1).  Cette  expres- 
sion est  incorrecte;  on  ne  peut  qualifier  ainsi  qu’une 
mesure  invariable,  susceptible  d’être  fixée,  comme  les  me- 
sures delà  longueur,  de  la  pesanteur  et  du  temps.  Celles-ci 
peuvent  être  fixées  une  fois  pour  toutes,  parce  qu’elles 
constituent  certaines  parties  des  quantités  elles-mêmes  ; 
mais  la  valeur  dépend  du  rapport  des  quantités,  qui,  par  la 
nature  des  choses,  est  impossible  à contrôler,  et,  en  fait,  les 
changements  dans  les  quantités  des  métaux  précieux  ont 
essentiellement  altéré  leur  valeur  à différentes  époques. 
Quelques  économistes,  à défaut  des  métaux  précieux,  ont 
essayé  de  faire  admettre  comme  mesure  absolue  de  la  va- 
leur, les  uns  le  blé,  les  autres  les  salaires  du  travail.  Essais 
infructueux  ! J.  B.  Say  y a vu  avec  raison  la  quadrature 
du  cercle  de  l’économie  politique.  Puisque  la  valeur  dé- 
pend entièrement  du  rapport  entre  la  demande  et  l’offre 
à un  moment  donné,  il  va  de  soi  que  la  loi  est  impuissante 
à fixer  la  valeur  d’une  marchandise  comparativement  à 
une  autre.  C’est  ce  qui  n’était  pas  compris  autrefois,  et 
l’histoire  d’Angleterre  est  pleine  de  tentatives  des  législa- 
teurs pour  fixer  les  prix  du  pain,  de  la  bière  et  d’autres 
marchandises,  ainsi  que  le  taux  des  salaires,  tentatives 
qui  toutes  échouèrent  avec  le  progrès  des  idées  en  ma- 
tière de  commerce.  Ces  tentatives  furent  successivement 
abandonnées,  et  la  dernière  consista  à fixer  la  valeur  de 
l’or  par  rapport  à l’argent.  Mais  depuis  1816  l’or  est  la 
seule  monnaie  légale  de  la  Grande-Bretagne,  et  l’argenl 
ne  sert  plus  que  comme  appoint. 
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Un  système  de  monnaie  légale  composé  de  deux  mé- 
taux en  quantité  illimitée,  avec  une  valeur  relative  déter- 
minée, est  toujours  soumis  à des  dérangements  par  suite 
d’un  excédant  de  l’un  ou  de  l’autre.  Le  même  principe 
s’applique  à toute  autre  matière  employée  comme  mon- 
naie. Une  quantité  excessive  en  diminue  nécessairement  la 
valeur;  la  monnaie  de  papier  porte  la  promesse  de  payer 
à vue  une  certaine  somme  d’argent.  Si  une  banque 
n’émet  pas  plus  de  ses  promesses  de  payement  qu’on  ne  la 
croit  capable  d’en  payer,  ou  que  le  commerce  du  pays  ne 
le  comporte,  elles  circulent  dans  toute  leur  valeur.  Mais 
si  l’émission  est  jugée  imprudente,  on  hésitera  à les  rece- 
voir à leur  valeur  nominale,  et  l’on  ira  immédiatement 
en  demander  le  payement  à la  banque  ; si  elles  dépassent 
les  besoins  du  commerce,  elles  lui  seront  rendues  pour 
être  acquittées. 

Supposons,  du  reste,  que  les  billets  d’une  banque  no- 
toirement riche  et  solvable  soient  tout  à coup  déclarés 
irremboursables  ; si  le  public  consent  à les  recevoir  tou- 
jours en  payement,  tandis  que  leur  émission  en  est  faite 
avec  la  même  prudence  que  s’ils  étaient  remboursables  en 
espèces,  ils  continueront  de  circuler  au  pair.  En  pareil 
cas  ils  sont  réputés  une  matière  distincte  et  indépendante, 
une  monnaie  de  nouvelle  espèce,  tout  comme  l’or  et  l’ar- 
gent, et  ils  obéissent  aux  mêmes  règles  ; leur  valeur  dé- 
pend de  la  quantité  de  leur  émission.  Si,  lorsque  l’or  et 
i l’argent  sont  également  monnaies  légales,  la  quantité  de 
j l’argent  s’accroît  fortement,  celle  de  l’or  restant  la  même, 

! l’argent  diminue  inévitablement  de  valeur,  et  un  souve- 

I rain,  en  Angleterre,  vaudra  vingt-deux  ou  un  plus  grand 
nombre  de  schellings  suivant  les  circonstances,  dans  l’hy- 
pothèse d’une  pleine  liberté  légale  des  prix.  Un  commer- 
; çant  fera  une  différence  dans  les  prix  de  ses  marchandises 

1 suivant  qu’il  sera  payé  en  or  et  en  argent.  Une  monnaie 
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de  papier  irreinboursable  aurait  le  même  sort  que  l’argent. 
Quel  que  fût  le  crédit  de  la  banque,  un  excès  de  quantité 
entraînerait  infailliblement  une  diminution  dans  sa  va- 
leur. Elle  diminuerait,  tout  comme  l’argent,  comparative- 
ment aux  souverains.  Il  y aurait  deux  prix  pour  les 
marchandises,  l’un  dans  les  payements  en  or,  l’autre  dans 
les  payements  en  papier;  et  la  différence  entre  les  deux 
serait  la  mesure  de  la  diminution  dans  la  valeur  du  papier. 

Il  a été  dit  plus  haut  que  la  valeur  d’une  marchandise 
vendue  dans  une  transaction  privée  est  déterminée  par  les 
circonstances  respectives  des  deux  parties.  Le  prix  en- 
tre le  vendeur  et  un  large  cercle  d’acheteurs  est  réglé 
dans  un  marché,  et  plus  le  marché  est  considérable,  plus 
on  se  rapproche  de  la  valeur  réelle  de  la  marchandise. 
S’il  y a plusieurs  marchés  pour  elle,  son  prix  pourra  va- 
rier suivant  les  circonstances;  mais  il  est  clair  que  plus 
les  communications  sont  faciles  et  à bon  marché,  plus 
sa  valeur  tendra  à s’égaliser  dans  les  différents  marchés  ; 
et  en  l’absence  d’obstacle  légal  ou  autre,  la  différence  de 
sa  valeur  sur  différents  marchés  ne  pourra  longtemps  dé- 
passer les  frais  de  transport  d’un  marché  à l’autre.  Ainsi 
le  perfectionnement  des  moyens  de  transport  tend  inévi- 
tablement à l’égalisation  des  prix  par  toute  l’étendue  du 
pays.  Avant  l’établissement  des  routes,  une  province  pou- 
vait mourir  de  faim  faute  de  vivres,  tandis  que,  dans  une 
autre  province  du  même  pays,  peu  éloignée,  les  vivres 
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la  métropole,  et  que  la  navigation  à vapeur  augmenté 
les  rentes  annuelles  des  parties  reculées  de  l’Écosse  de 
plusieurs  milliers  delivres. 

Puisqu’il  est  hors  de  doute  que  la  • différence  du  prix 
d’une  marchandise  sur  deux  marchés  ne  peut  long- 
temps excéder  les  frais  de  transport  du  marché  le  moins 
cher  à celui  qui  l’est  le  plus,  il  est  clair  également  que 
plus  grande  est  sa  valeur  comparativement  à son  poids, 
moins  grande  est  la  différence  du  prix  entre  les  deux  mar- 
chés, et  plus  uniforme  sera  sa  valeur  dans  tous  les  mar- 
chés du  monde.  Ainsi  les  diamants  qu’on  s’accorde  à esti- 
mer plus  que  toute  autre  marchandise  ont  à peu  près  la 
même  valeur  dans  tous  les  pays,  à cause  delà  facilité  de 
leur  transport.  Dans  des  époques  calamiteuses,  on  a l’ha- 
bitude de  mettre  son  avoir  sous  forme  de  pierres  précieu- 
ses. Les  pierres  précieuses,  du  reste,  ne  sauraient  constitue! 
une  monnaie.  Mais,  après  les  pierres  précieuses,  on  attri- 
bue la  plus  grande  valeur  à l’or;  et  par  des  raisons  ana- 
logues, le  lingot  conserve  en  tous  pays  une  plus  giande 
uniformité  de  valeur  que  toute  autre  matière;  la  rapidité 
et  la  sûreté  toujours  croissantes  des  communications  ten- 
dent à restreindre  de  plus  en  plus  les  variations  possibles 
de  sa  valeur.  Si  le  lingot  d’or  ne  peut  nullement  remplir 
l’impossible  fonction  de  mesure  absolue  de  la  valeur  des 
autres  marchandises,  c’est  du  moins  une  mesure  infailli- 
ble de  la  monnaie  en  Angleterre.  Le  lingot  d or,  qui  est 
admis  sur  tous  les  marchés,  doit  nécessairement  avoir  une 
valeur  plus  uniforme  que  la  pièce  d’or  qui  ne  circule  que 
dans  un  pays.  La  pièce  peut-être  convertie  en  un  lingot; 
mais  la  conversion  d’un  lingot  en  une  pièce  de  monnaie 
est  une  opération  difficile  pour  un  particulier.  Il  est  donc 
impossible  que  le  lingot  ait  plus  de  valeur  que  la  pièce, 
qui  est  réputée  contenir  une  certaine  quantité  d or  ; et  si 
le  prix  du  lingot  s’élève  sur  le  marché  au-dessus  de  la  ^a- 
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leur  de  ladite  pièce,  c’est  la  preuve  irréfragable  que  la 
pièce  a éprouvé  une  certaine  diminution  dans  son  poids 
et  dans  sa  pureté,  qu’elle  est  dépréciée  en  un  mot. 

* Il  y a un  cas  de  valeur,  qui  peut  sembler  anormal,  et 
qui  mérite  d’être  signalé,  parce  que  son  principe  s appli- 
que sur  une  plus  grande  échelle  qu’on  ne  le  penserait  au 
premier  abord.  Un  objet  circulaire  en  verre  de  dimensions 
modestes  atteint,  qui  le  croirait,  le  prix  de  vingt-cinq 
mille  francs  et  plus.  Pourquoi  ce  prix  extraordinaire?  cet 
article  est  l’objectif  d’un  télescope;  il  faut  qu  il  soit  d une 
pureté  irréprochable  ; le  moindre  défaut  le  rendrait  inu- 
tile. Or  sa  fabrication  est  si  difficile,  si  sujette  aux  acci- 
dents, qu’on  en  essaye  mille  peut-être  pour  en  réussir  un. 
11  s’ensuit  que  l’article  réussi  doit  faire  face  aux  frais  de 
iieufcenls  quatre-vingt  dix-neuf  autres.  Ce  fait  est  1 exemple 
le  plus  éclatant  du  principe  ; mais  le  principe  pénètre  plus  ou 
moins  tout  le  commerce.  Tous  les  commerçants  ont  à faire 
à de  mauvais  débiteurs,  et  les  pertes  qu  ils  éprouvent  en  con- 
séquence doivent  être  réparties  sur  leurs  autres  opérations. 

« En  traitant  des  prix,  nous  nous  sommes  soigneusement 
attaché  à l’expression  la  plus  générale,  service  rendu.,  afin  de 
Itien  faire  ressortir  qu’un  service  rendu  peut  être  de  nature 
«lifférente,  moral,  intellectuel  ou  matériel,  et  que  tous  ces 
services  peuvent  être  mesurés  par  le  prix,  que  tous  sont  la 
propriété  de  celui  qui  les  rend.  » Ces  lignes  de  M.  Mac- 
leod  servent  de  transition  à l’examen  d une  question  en 
ce  moment  agitée,  celle  de  la  propriété  littéraire  ; il  sou- 
tient avec  toute  son  énergie  la  véritable  doctrine,  contes- 
tée, bien  à tort,  par  certains  économistes. 

« Dans  les  temps  primitifs,  dit-il,  lorsque  les  hommes 
étaient  sortis  à peine  de  la  barbarie,  on  n’admettait  d’au- 
tre propriété  que  la  terre,  comme  quelque  chose  de  solide 
et  de  fixe.  Quand  ils  se  civilisèrent,  les  objets  mobiliers 
furent  classés  parmi  les  propriétés.  Mais  on  ne  considérait 
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encore  comme  propriété  que  ce  qui  était  visible  et  palpa- 
ble. Dans  la  suite  on  commença  à réfléchir  que  nous 
avions  une  intelligence  et  qu’elle  pouvait  être  améliorée. 
En  conséquence  les  services  rendus  à l’intelligence  com- 
mencèrentà  avoir  de  la  valeur.  Ces  services  consistent  dans 
la  communication  d’idées,  qui  transmettent  les  notions  du 
noble,  du  juste  et  du  vrai,  et  qui  élèvent  la  nature  humaine. 
On  reconnut  à ceux  qui  étaient  capables  de  les  rendre  un 
droit  de  propriété  sur  leurs  productions,  tout  comme  aux 
producteurs  delà  richesse  matérielle,  cest-à-dire  le  droit 
de  propriété  sur  les  idées.  De  là  les  lois  sur  la  propriété 
littéraire  et  sur  les  brevets  d invention.  De  même  que 
l’intelligence  de  l’homme  est  d’une  nature  beaucoup  plus 
élevée  que  son  corps,  les  services  rendus  à cette  intelligence 
sont  aussi  d’une  nature  plus  élevée  que  les  services  ren- 
dus au  corps.  Les  idées  constituent  donc  une  propriété  de 
beaucoup  supérieure  à la  richesse  matérielle. 

« En  matière  de  propriété  littéraire  il  y a un  point  à 
signaler.  Personne  ne  peut  avoir  la  propriété  d une  vérité 
générale  ou  d’un  principe,  mais  seulement  celle  d une 
démonstration  particulière  de  la  vérité  ou  d une  appli- 
cation du  principe.  On  obtient  un  privilège,  non  pour 
une  découverte,  mais  pour  une  invention.  Lorsqu  un 
principe  général  est  découvert,  il  devient  la  propriété  de 
tous,  et  chacun  peut  s’approprier  toute  application  qu  il 
peut  concevoir.  On  obtient  par  exemple  un  privilège,  non 
pour  le  principe  général  de  l’usage  de  la  vapeur,  de  1 air, 
de  l’électricité  comme  pouvoirs  moteurs,  mais  pour  une 

forme  particulière  de  sou  application. 

« Les  produits  de  l’intelligence  d un  homme  étant  re- 
connus sa  propriété  aussi  bien  que  ses  produits  matériels, 
on  ne  conçoit  pas  de  motifs  de  lui  refuser  dans  un  cas 
les  mêmes  conditions  que  dans  l’autre.  Personne  ne  con- 
testera qu’un  grand  ouvrage  littéraire  ne  soit  pour  un  pays 
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un  service  de  même  qu’une  chaise,  une  table  ou  un  na- 
vire, et  pourtant  l’auteur  de  l’ouvrage  n’a  pas  la  faculté  de 
retirer  de  son  service  le  même  bénéfice  que  celui  qui  a 
fabriqué  l’un  de  ces  objets  matériels.  Le  droit  de  ce  der- 
nier est  reconnu  perpétuel,  il  peut  en  disposer  à son  gré 
et  le  transmettre  à sa  postérité  tant  que  l’objet  subsistera, 
mais  le  droit  du  premier  n’est  que  transitoire,  et  à l’expi- 
ration d’une  courte  période,  aux  termes  de  la  loi  existante, 
il  cessera.  Le  commerçant  qui  opère  sur  des  marchandises 
pourra  fonder  une  famille,  et  sa  postérité  sera  pour  tou- 
jours affranchie  de  la  nécessité  du  travail,  grâce  à la  ri- 
chesse qu’il  a accumulée.  Mais  les  petits-fils  de  l’auteur 
qui  a consacré  sa  vie  à une  œuvre  faite  pour  illus- 
trer à jamais  la  littérature  de  son  pays,  pourront  mou- 
rir de  faim,  lorsque  tout  le  monde  pourra  s’appro- 
prier les  profits  que  donnera  la  publication  de  cette 
œuvre. 

((  C’est  ce  qui  ne  doit  pas  être.  Nul  juste  motif  n’existe 
pour  une  telle  distinction.  Si  le  droit  d’un  auteur  sur  ses 
œuvres  existe,  il  existe  pour  toujours,  et  ne  peut  être  li- 
mité à sept,  quatorze,  quarante-deux  ans;  et  si  les  œuvres 
d’un  Shakespeare,  d’un  Milton  et  d’un  Bacon  sont  pour  un 
pays  un  plus  bel  héritage  que  lô  plus  magnifique  navire  qui 
ait  flotté  sur  l’Océan,  les  droits  de  ces  bienfaiteurs  publics 
doivent  être  assurés  et  maintenus  avec  un  soin  aussi  jaloux 
que  ceux  du  constructeur,  dans  tout  pays  où  l’on  respecte 
les  droits  de  la  propriété. 

« Les  progrès  de  l’opinion  publique  sont  évidemment 
dans  cette  direction.  Espérons  que  le  jour  approche  où 
les  propriétaires  de  ces  navires  intellectuels  qui  franchis- 
sent les  mers  du  temps  chargés  des  trésors  de  la  sagesse, 
du  savoir  et  du  talent  de  chaque  génération,  pour  éclairer 
l’intelligence  et  réjouir  le  cœur  de  la  postérité  la  plus 
reculée,  posséderont  et  transmettront  à leurs  petits-fils 
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les  mêmes  droits  que  les  propriétaires  des  navires  de  bois 

et  de  fer  qui  transportent  du  blé  et  du  coton.  » 

Les  développements  qui  précèdent  ont  porté  sur  lapro- 
[j  priété  existante;  mais,  comme  on  l’a  vu,  tous  les  pays  ci- 
vilisés offrent  une  propriété  d’une  nature  subtile,  qui  n a 

|(|u’une  existence  future,  mais  qui,  pourtant,  a une  valeiu 
! présente  et  peut  être  achetée  et  vendue.  La  valeur  même 
j d’une  immense  quantité  de  la  propriété  existante  est  cal- 
culée non  d’après  des  bases  visibles  et  présentes,  mais 
d’après  des  bases  futures.  L’expression  la  plus  générale 
pour  cette  sorte  de  propriété  est  celle  de  valeur  j)ré~ 

1 sente  des  j)ayements  à venir.  La  valeur  de  la  propriété 

foncière  est  calculée  par  la  rente  annuelle  qu’elle  pro- 
duit et  par  le  taux  de  l’intérêt  au  moment  de  l’achat.  Le 
bénéfice  de  la  propriété  foncière  consiste  en  ce  qu’elle 
fournit  une  série  régulière  de  payements  annuels  à perpé- 
tuité.  Or,  bien  que  l’échéance  de  chacun  de  ces  payements 
n’arrive  que  d’année  en  année,  chacun  a une  valeur  pié- 
sente,  et  est  susceptible  d’un  achat  et  d une  vente.  La  va- 
I leur  de  la  propriété  est  estimée  par  1 addition  de  cette  sé- 

, I rie  des  valeurs  présentes  de  ces  payements  futurs  à per- 

' pétuité.  La  valeur  présente  d’une  somme  d’argent  payable 

Ià  un  an  est  la  somme  qui,  placée  à un  intérêt  convenu, 
en  reproduirait  le  chiffre.  La  valeur  présente  d une 
somme  d’argent  payable  à deux  ans  est  la  somme,  qui. 
placée  à un  intérêt  composé  pour  deux  ans,  en  reprodui- 
rait le  montant.  Et  ainsi  de  suite. 

C’est  sur  ce  principe  que  se  calcule  la  valeur  de  toute 
propriété  qui  donne  une  rente  annuelle  ou  qui  peut  être 
ramenée  à une  annuité.  Il  s’applique  à toutes  les  proprié- 
tés foncières  et  à toutes  les  dettes  publiques,  indépendam- 
ment d’une  variété  infinie  de  droits  de  toute  espèce.  Tous 
I ■ les  payements  futurs  ont  de  même  une  valeur  présente 
entièrement  distincte  de  l’argent  avec  lequel  ils  seront  fi- 
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ualement  effectués,  et  peuvent  être  achetés  et  vendus 
comme  toute  autre  marchandise. 

Chacune  des  rentes  annuelles  d’une  ferme  payable  à un 
terme  futur,  comme  on  vient  de  le  dire,  a une  valeur  pré- 
sente, qui  peut  être  achetée  et  vendue  sur  l’assurance  que 
les  produits  à venir  de  la  ferme  en  donneront  l’équiva- 
lent. Or  il  en  est  absolument  de  même  de  l’habileté  d’un 
commerçant;  elle  ressemble  à la  fertilité  de  la  ferme; 
et  comme  le  produit  à venir  de  la  ferme  peut  être  acheté 
et  vendu,  le  commerçant  peut  engager  celui  de  son  in- 
dustrie. Il  peut  créer  unepromesse  de  payement  à uneépo- 
que  ultérieure;  ce  payement  différé  a une  valeur  pré- 
sente et  peut  être  acheté  et  vendu  de  la  même  manière 
que  le  payement  différé  qui  doit  provenir  du  produit 
espéré  de  la  ferme.  Sur  cette  doctrine  repose  tout  le  sys- 
tème du  crédit  commercial.  Cette  propriété  existe  prin- 
cipalement sous  la  forme  de  billets  à ordre  et  atteint 
en  Angleterre  l’énorme  valeurde  douze  milliards  et  demi 
de  francs. 


B.  ArPUCATlOKS  DE  LA  LOI  DES  PKIX  AUX  CAS  d’ACHAT  A TERME 


DE  L USAGE  DES  OBJETS. 


Les  prix  de  l’usage  temporaire  des  objets  sont  dési- 
gnés par  des  mots  différents.  Ces  mots  sont  rente  ou  fer- 
mage pour  la  terre,  les  mines*,  les  pêcheries,  les  forêts, 
les  eaux  courantes,  les  privilèges  qui  appartiennent  au 
capital  fixe,  ou  à la  propriété  réelle  ; c’est  loyer  pour  les 
maisons  (1). 

(1)  En  anglais,  le  mot  mi/e  s’applique  aussi  aux  revenus  des  maisons. 
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Le  mot  prix  de  louage  est  employé  pour  les  objets  classés 
comme  capital  flottant  ou  circulant,  ou  comme  propriété 
personnelle,  tels  que  meubles,  chevaux,  voitures.  Gages, 
salaires,  honoraires , appointements,  tels  sont  les  mots  usi- 
tés daus  les  cas  de  services  personnels  rendus  par  des  do- 
mestiques, par  des  ouvriers,  par  les  hommes  des  profes- 
sions libérales,  par  les  employés.  L’usage  de  l’argent, 
enfin,  est  appelé  intérêt. 

Nous  commençerons  par  la  rente  de  la  terre.  On  sait 
que  la  propriété  du  sol  est,  dans  la  plupart  des  pays,  en- 
tre les  mains  d’un  nombre  d’hommes  relativement  petit. 
Les  propriétaires  n’exploitent  pas  généralement  eux- 
mêmes  leur  capital,  comme  le  font  les  manufacturiers 
et  les  commerçants,  en  salariant  les  gens  qu’ils  emploient  ; 
pour  une  terre  d’une  certaine  dimension,  ils  admettent  à 
une  sorte  d’association  temporaire  d’autres  individus,  qui, 
au  lieu  de  recevoir  d’eux  un  salaire,  s’acquittent  envers 
eux  de  certaines  redevances.  Ces  redevances  consistent, 
soit  en  services  personnels,  soit  en  une  partie  des  produits 
de  la  terre,  soit  enfin  en  une  somme  d’argent.  Dans  l’est 
de  l’Europe,  jusqu’à  ces  derniers  temps,  les  paysans 
avaient  l’usage  d’une  certaine  étendue  de  terre,  sous  la 
condition  de  consacrer  aux  terres  de  leur  seigneur  un  cer- 
tain nombre  de  jours  de  travail.  Celte  espèce  de  service 
est  appelée  coroée.  Dans  d’autres  parties  de  l’Europe,  le 
cultivateur  fournit  au  propriétaire  une  portion  des  produits 
du  sol,  ordinairement  la  moitié,  ce  qui  les  a fait  appeler 
métayers  \ eX.  ce  système  prévalait  autrefois,  parce  que 
l’argent  était  rare.  Mais,  dans  la  plupart  des  pays  civilisés, 
le  payement  en  nature  a fait  place  au  payement  en  espèces, 
ce  qui  constitue  proprement  la  rente. 

Le  mot  de  rente  désigne  la  part  que  le  propriétaire  re- 
çoit des  profits  dérivant  de  l’exploitation  de  la  terre  comme 

intérêt  de  cette  espèce  de  capital.  Il  s’applique  aussi, 
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comme  il  a été  dit,  aux  mines,  pêcheries,  forôls,  eaux  cou- 
rantes, privilèges,  tandis  que  le  mot  loyer  s’applique  aux 
maisons,  y compris  les  maisons  qui  ne  sont  pas  occupées 
en  vue  d’un  profit,  telles  que  maisons  d’habitation,  mai- 
sons de  campagne.  Il  n’y  a rente  ou  loyer  qu’autant  que 
la  propriété  est  prêtée  à un  autre,  aj)pelé  fermier  ou  loca- 
taire. Si  le  propriétaire  s’en  sert  lui-même,  il  n’y  a pas  ^ 
plus  de  rente  ou  de  loyer  qu’il  n’y  a d’intérêt  lorsqu’on 
trafique  avec  son  argent. 

Dans  le  métayage,  la  quantité  et  la  valeur  de  la  part  que 
reçoit  le  propriétaire  varie  chaque  année,  suivant  la  ré- 
colte et  le  prix  des  denrées.  Mais  où  règne  le  système 
perfectionné  de  la  rente,  le  fermier  s’engage  habituelle- 
ment à payer  au  propriétaire  une  somme  fixe,  qui  ne 
varie  pas  suivant  les  fluctuations  des  prix.  Cette  somme 
étant  payée,  le’  fermier  garde  pour  lui  tout  le  reste  du 
produit,  quel  qu’il  soit.  Un  tel  arrangement,  en  appa- 
rence peu  équitable,  a été  éprouvé  par  l’expérience  comme 
étant  le  meilleur. 

Par  suite  des  vues  erronées  qu’ont  propagées  Adam 
Smith  et  Ricardo  sur  la  cause  de  la  valeur,  des  débats 
puérils  se  sont  élevés  sur  la  question  de  savoir  si  la  rente 
est  ou  non  un  élément  du  prix.  La  vérité  est  que  la  rente 
dérive  du  prix,  et  c’est  tout  ceque  sur  ce  point  il  y a à dire. 

La  rente  peut  être  augmentée  par  l’accroissement  de  la 
quantité  produite,  sans  que  le  prix  courant  varie.  Les 
améliorations  dues  à la  science  agricole,  telles  que  drai- 
nage, engrais,  assolements,  peuvent  accroître  la  quantité 
produite  dans  une  proportion  beaucoup  plus  forte  que  la 
dépense  décapitai,  ce  qui  revient  à diminuer  les  frais  de 
production.  La  diminution  des  frais  de  transport  a aussi 
la  plus  puissante  influence  sur  la  prospérité  de  l’agricul- 
ture. Ainsi  des  rentes  peuvent  s’accroître,  sans  accroisse- 
ment et  même  avec  diminution  du  prix  moyen. 
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On  a déjà  signalé  l’échelle  des  frais  de  production  des 
denrées  agricoles  sur  différents  points.  Les  profits,  ou  la 
différence  entre  les  frais  et  le  prix  réalisé  sur  le  marché, 
doivent  en  conséquence  éprouver  une  variation  graduelle 
jusqu’à  ce  qu’ils  se  réduisent  à rien.  La  rente  servie  par  le 
fermier,  étant  acquittée  sur  ces  profits,  il  doit  en  résul- 
ter une  échelle  de  rentes  descendante,  jusqu’à  ce  que  le 
chiffre  de  la  rente  arrive  à zéro  ou  qu'il  ne  puisse  plus  être 
payé  de  rente.  Or,  si  un  pays  est  bien  peuplé  et  si  les  mar- 
chés y abondent,  il  se  peut  que  tout  le  sol  y soit  avanta- 
geusement affermé.  Mais  si  nous  le  supposons  d’une 
grande  étendue  et  seulement  occupé  en  partie,  il  est 
évident  qu’en  suivant  l’échelle  descendante  nous  arrivons 
à une  terre  où  les  circonstances  seront  si  défavorables, 
c’est-à-dire  les  frais  de  production  si  élevés,  qu’on  aura 
peine  à en  retirer  un  profit,  et  que  toute  culture  y cessera, 
hors  celle  que  pourront  exiger  les  besoins  de  la  famille 
du  fermier.  Cette  situation  dépend  des  circonstances  qui 
font  cesser  le  profit.  Dans  le  cas  d’une  hausse  des  prix 
ou  d’une  diminution  des  frais,  la  terre,  dans  les  condi- 
tions les  plus  défavorables,  pourra  être  mise  en  culture  ; 
si  le  prix  baisse  ou  si  les  frais  augmentent,  une  certaine 
portion  de  la  terre  en  culture  sera  abandonnée. 

Ce  qui  résulte  de  ces  faits,  c’est  que  le  prix  moyen  du 
blé  règle  les  circonstances  les  plus  défavorables  dans 
lesquelles  le  blé  peut  être  produit  ; en  d’autres  termes, 
il  en  règle  les  frais  de  production  les  plus  élevés,  et  par 
suite  il  règle  aussi  les  circonstances  les  plus  défavorables 
dans  lesquelles  la  rente  peut  être  acquittée,  et  le  montant 
de  la  rente  dans  tous  les  cas. 

« Voici,  fait  observer  ici  M.  Macleod,  toute  la  théorie, 
claire  et  simple,  de  la  rente.  Mais  nous  devons  mentionner 
celle  qu’a  'soutenue  Ricardo,  à cause  de  l’importance 
excessive  qui  lui  a été  attribuée.  On  l’a  appelée  le 
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Pont  des  ânes  et  la  clef  de  voûte  de  l’économie  politique  ; 
de  quel  droit,  nous  allons  le  voir.  Ricardo  commence 
par  définir  la  rente  cette  portion  des  produits  de  la  terre 
qui  est  payée  au  propriétaire  pour  l’usage  des  vertus  pri- 
mitives et  indestructibles  de  la  terre.  Pour  les  Romains, 
c’était  un  mauvais  augure  que  de  broncher  sur  le  seuil. 
Quiconque  possède  la  moindre  connaissance  de  l’agri- 
culture reconnaîtra  tout  de  suite  que  la  définition  de 
Ricardo  est  absurde.  La  terre  n’a  pas  de  vertus  primitives 
et  indestructibles  comme  il  l’entend,  sa  seule  vertu  est 
l’étendue.  11  n’y  a guère  de  sol  propre  pour  la  culture 
sans  un  emploi  considérable  de  travail  ou  de  capital,  et 
les  vertus  de  la  terre  sont  si  loin  d’être  indestructibles,, 
que,  sauf  quelques  régions  favorisées,  elle  s’épuise  promp- 
tement, et  réclame  l’action  constamment  réitérée  du  tra- 
vail et  du  capital  pour  pouvoir  être  cultivée.  » 

M.  Macleod,  citant  ensuite  plusieurs  textes  où  Ricardo 
veut  établir  une  distinction  entre  la  rente  de  la  terre  et  le 
profit  du  capital  qui  y est  employé,  démontre  péremptoi- 
rement que  cette  distinction  est  impossible  et  n’est  rien 
de  plus  qu’un  jeu  de  mots;  et  il  poursuit  en  ces  termes: 
« Ayant  ainsi  proposé  une  définition  incorrecte, 
Ricardo  explique  comment  naît  la  rente.  11  expose  que, 
lors  de  la  première  occupation  d’un  pays  qui  possède  en 
abondance  des  terres  riches  et  fertiles,  dont  une  faible 
proportion  seulement  a besoin  d’être  mise  en  culture 
pour  nourrir  la  population  existante,  ou  peut  être 
mise  en  culture  avec  le  capital  dont  la  population  dis- 
pose, la  rente  n’existe  pas.  Car  personne  ne  voudrait 
acheter  l’usage  du  sol,  lorsqu’il  y *a  un  si  grand  nombre 
de  terrains  non  appropriés  et  placés,  par  conséquent,  à la 
disposition  de  quiconque  désire  les  cultiver,  pas  plus  qu’il 
ne  payerait  une  rente  pour  l’usage  de  l’air,  de  l’eau  et  de 
tout  autre  don  dispensé  par  la  nature  en  quantité  illimitée. 
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C’est  donc  uniquement  parce  que  la  terre  n’est  ni  sans 
limites  sous  le  rapport  de  la  quantité  ni  uniforme  en 
qualité,  et  parce  que,  avec  le  progrès  de  la  population,  la 
terre  de  qualité  inférieure  ou  moins  avantageusement 
I située  est  mise  en  culture,  que  la  rente  est  acquittée.  « Si, 
dit-il,  la  terre  du  second  degré  de  fertilité  est  mise  en 
culture,  la  rente  commence  sur  celle  de  première  qualité, 
et  le  chiffre  de  la  rente  dépend  de  la  différence  dans  la 
qualité  de  ces  deux  espèces  de  terre.  Quand  la  terre  de 
troisième  qualité  est  mise  en  culture,  la  rente  commence 
sur  la  seconde,  et  est  réglée,  comme  précédemment,  par 
la  différence  des  vertus  productives.  En  même  temps  la 
rente  de  la  première  qualité  haussera,  car  elle  doit 
toujours  dépasser  la  rente  de  la  seconde.  Avec  chaque 
progrès  de  la  population,  qui  obligera  le  pays  à recourir 
à une  terre  de  qualité  pire  pour  augmenter  son  approvi- 
sionnement, la  rente  haussera  sur  toutes  les  terres  les 
plus  fertiles.  » 

A ces  lignes  on  ne  peut  rien  objecter,  si  ce  n’est  que, 
dans  aucun  cas,  une  rente  ne  peut  exister  si  une  terre  n’est 
pas  affermée  par  un  propriétaire  à un  fermier.  Mais  il 
arrive  invariablement  à ceux  qui  prennent  pour  point  de 
départ  une  fausse  conception,  de  paraître  marcher  d’a- 
' bord  dans  la  bonne  voie,  puis  en  avançant,  de  finir  par 
s’égarer.  C’est  ce  qui  est  arrivé  à Ricardo.  « La  rente, 
ajoute-t-il,  est  toujours  la  différence  obtenue  entre  les 
produks  obtenus  par  l’emploi  de  deux  quantités  égales  de 
travail  et  de  capital.  La  rente  provient  invariablement  de 
l’emploi  d’un  quantité  additionnelle  de  travail  avec  un 
résultat  proportionnellement  moindre.  — Quand  la  terre 
de  qualité  inférieure  est  mise  en  culture,  la  valeur  échan- 
geable du  produit  brut  hausse,  parce  que  plus  de  travail 
est  nécessaire  pour  le  produire.  » Ce  serait,  par  conséquent, 
la  quantité  produite  dans  les  circonstances  les  plus  dé- 
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favorables  qui  réglerait  le  prix.  L’erreur  profonde  de  cette 
proposition  a déjà  été  signalée  plus  haut.  Persistant  dans 
cette  erreur,  Ricardo  continue  ainsi  : « La  raison  pour  la- 
quelle le  produit  brut  voit  augmenter  sa  valeur  compara- 
tive, c’est  que  plus  de  travail  est  employé  dans  la  production 
de  la  dernière  récolte.  La  valenr  du  blé  est  réglée  par  la 
quantité  detravail  appliquéeà  sa  production  sur  la  quantité 
de  terre,  ou  avec  la  portion  de  capital  qui  ne  paye  pas 
de  rente.  » Mais  immédiatement  après,  par  un  curieux 
mélange  de  vérité  et  d’erreur  qu’offre  tout  son  exposé,  il 
dit  : « Le  blé  n’est  pas  cher  parce  qu’une  rente  est  payée, 
mais  une  rente  est  payée  parce  que  le  blé  est  cher;  et  on 
a justement  observé  qu’aucune  réduction  n’aurait  lieu 
dans  le  prix  du  blé,  lorsque  les  propriétaires  renonce- 
raient àla  totalité  de  leurs  rentes.  Cette  résolution  ne  ferait 
que  permettre  à quelques  fermiers  de  vivre  en  gentils- 
hommes, mais  elle  ne  diminuerait  pas  la  quantité  de  tra- 
vail nécessaire  pour  faire  produire  la  terre  la  moins  pro- 
ductive mise  en  culture.»  Cette  observation  de  Ricardo 
est  d’une  pafaite  justesse,  mais  elle  est  malheureusement 
en  contradiction  avec  le  reste  de  son  système.  » 

Après  avoir  ainsi  réfuté  Ricardo,  M.  Macleod  explique 
comment  la  rente  de  la  terre  fait  ressortir  la  loi  sur  la 
valeur  instantanée. 

La  rente  est  la  somme  que  le  fermier  paye  au  proprié- 
taire pour  l’usage  du  sol.  La  condition  indispensable  de 
son  existence,  c’est  que  quelqu’un  possède  plus  de  terre 
qu’il  n’en  peut  lui-même  cultiver,  ün  propriétaire  est  un 
capitaliste  dont  le  capital  consiste  en  terre;  de  même  que 
les  autres  capitalistes,  il  la  fait  valoir  lui-même  ou  il  en 
prête  une  partie  à d’autres  pour  la  faire  valoir,  et  il  a le 
même  droit  à en  retirer  un  intérêt.  Le  propriétaire  qui 
cultive  sa  terre  diffère  du  fermier,  exactement  comme  celui 
qui  fait  valoir  un  capital  emprunté.  Mais  quand  on  possède 
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un  capital  considérable  en  terre,  on  n’est  pas  dans  la 
même  position  que  quand  on  l’a  en  argent,  par  la  raison 
qu’on  ne  peut  tout  seul  faire  valoir  une  grande  étendue  de 
terre.  11  est  très-rare  de  voir  un  fermier  exploiter  plus 
de  400,000  hectares  de  terre,  tandis  que  bien  des  négo- 
ciants trafiquent  avec  une  douzaine  de  millions  de  francs. 
Or,  si  un  propriétaire  n’exploite  pas  lui-même  sa  terre,  ou 
ne  trouve  pas  quelqu’un  pour  le  faire  à sa  place,  elle  n a 
pour  lui  aucune  valeur  ; mais  si  le  négociant  ne  peut  tra- 
fiquer avantageusement  avec  ses  douze  millions,  ils  lui 
seront  toujours  utiles;  il  pourra  toujours  les  prêtei  de 
manière  à en  retirer  un  intérêt.  11  est  donc  indispensable 
pour  le  propriétaire  d’un  vaste  domaine  d’en  affermer  une 
pai  tie.  Cette  nécessité  augmente  l’influence  de  l’emprun- 
teur du  capital  sur  le  prêteur,  le  service  rendu  au  pro- 
priétaire par  le  fermier  est  plus  grand  que  le  service 
rendu  au  fermier  par  le  propriétaire.  Le  fermier,  dans  ce 
cas,  comme  dans  tous  les  autres  emprunts,  doit  être  con- 
sidéré comme  l’acheteur  ; mais  quand  le  capital  à em- 
prunter est  de  la  terre,  le  pouvoir  de  l’acheteur  sur  le 
vendeur  est  beaucoup  plus  grand  que  lorsqu  il  s agit  d ar 
gent.  On  doit  donc  supposer  que  le  prix  sera  faible,  et 
il  l’est  en  effet.  La  rente  de  la  terre  est  de  beaucoup  infé- 
rieure à l’intérêt  perçu  dans  l’opération  commerciale  la 
plus  sûre.  D’autres  causes,  sans  doute,  concourent  à ce 
résultat  ; mais  celle  que  nous  signalons  ici  y a sa  part.  La 
rente  excède  rarement  2 et  demi  à 3 p.  0/0  de  la  valeur 
de  la  terre,  et  souvent  elle  est  moindre  encore. 

Voici  maintenant  comment  naît  la  rente.  Supposons  les 
produits  de  la  ferme  portés  au  marché  et  réalisés  en  ar- 
gent, il  est  clair  que  les  premières  charges  à déduire  sont 
les  impôts,  les  besoins  du  fermier  lui-même,  l'entretien 
des  ouvriers  et  des  animaux,  et  les  frais  du  transport  au 
marché.  Déduction  de  ces  charges  étant  faite  sur  le  prix, 
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le  reste  est  le  fonds  qui  doit  faire  face  à la  rente  du 
propriétaire  et  aux  profits  du  fermier.  La  proportion  dans 
laquelle  ce  fonds  est  réparti  finalement  est  réglée  par  la 
loi  des  prix.  Le  fermier  a une  position  plus  forte  que  le 
propriétaire.  Les  profits  du  fermier  se  trouvant  en  colli- 
sion avec  la  rente  du  second,  c’est  la  rente  qui  doit  fléchir. 
La  force  de  la  position  du  fermier  doit  donc  prévaloir  à la 
longue,  et  c’est  de  cette  manière  que  le  prix  du  blé  déter- 
mine la  rente. 

Il  est  bien  entendu,  toutefois,  que  si  des  concurrents  se 
présentent  pour  acheter  le  service,  le  pouvoir  du  vendeur 
s accroîtra  sur  chacun  d eux,  et  que  le  prix  du  service 
haussera.  S il  y a beaucoup  de  concurrents  pour  la  ferme, 
la  rente  sera  plus  forte  que  s’ils  étaient  en  petit  nombre. 

La  loi  des  prix  explique  parfaitement  un  fait  bien  counu 
de  quiconque  possède  des  notions  pratiques  sur  la  matière. 
C est  que,  pour  un  propriétaire,  il  est  beaucoup  plus 
avantageux  d avoir  son  domaine  partagé  en  fermes  de  di- 
mensions modérées  qu’en  fermes  considérables.  Il  y a en 
effet  plus  d individus  pourvus  d’un  capital  modéré  que 
d un  grand,  et,  par  conséquent,  il  y a plus  de  concurrents 
pour  une  ferme  modeste  que  pour  une  grande.  Le  pro- 
priétaire, étant  le  vendeur  du  service,  a d’autant  plus  de 
pouvoir  sur  les  concurrents  qu’ils  sont  plus  nombreux,  et 
il  peut  demander  un  plus  haut  prix.  La  même  observation 
est  applicable  aux  maisons;  les  maisons  d’une  dimension 
modérée  se  louent  beaucoup  mieux  que  les  grandes. 

Les  développements  qui  précèdent  au  sujet  delà  rente 
dispensent  M.  Macleod  de  s’arrêter  sur  le  prix  de  louage. 
Il  se  borne  à faire  remarquer  que  la  somme  payée  pour 
l’usage  d’un  capital  flottant  ou  circulant  doit  se  composer 
de  deux  éléments,  les  profits  ordinaires  du  capital  et  une 
indemnité  pour  la  détérioration  de  l’objet  prêté.  Puis  il 
arrive  aux  services  personnels  de  toute  espèce,  vaste  ma- 
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tière  qui  offre  les  exemples  les  plus  remarquables  de  la  loi 
générale  des  prix. 

Cette  loi  explique  pourquoi  les  salaires  d’un  ouvrier 
habile  sont  plus  élevés  que  ceux  d’un  ouvrier  ordinaire.  Un 
travail  de  meilleure  qualité  est  un  service  de  plus  d’inten- 


^ ''î 


M 


i 


sité,  et,  les  ouvriers  habiles  étant  comparativement  en 
petit  nombre,  l’entrepreneur  est  plus  restreint  dans  son 
choix;  dès  lors  sou  pouvoir  sur  eux  diminue,  et  il  doit, 
jusqu’à  un  certain  point,  céder  à leurs  prétentions.  Mais 
s’il  dépasse  un  certain  point,  il  saitquela  valeur  de  l’objet 
à produire  ne  suffira  pas  pour  faire  face  à ses  frais  de  pro- 
duction et  aux  profits  nécessaires  ; de  sorte  que,  au  lieu  y 

de  dépasser  ce  point,  il  renoncera  à produire.  D’un  autre  * 

côté,  il  faut  que  l’habile  ouvrier  vive,  et  il  n’ignore  pas  que  ç 

l’entrepreneur  ne  peut  pas  lui  donner  plus  d’un  certain 
prix,  il  est  donc  obligé  de  céder  pour  ne  pas  mourir  de 
faim.  Telles  sont  les  circonstances  qui  déterminent  le  taux  ^ 

des  salaires.  Mais  si  le  nombre  des  ouvriers  habiles  aug- 
mente,  l’entrepreneur  a sur  eux  plus  de  pouvoir,  et  leurs 

salaires  diminuent.  î: 

Il  a été  longtemps  soutenu,  même  par  de  respectables 
écrivains,  que  les  salaires  du  travail  étaient  en  proportion  ,1 

avec  le  prix  des  aliments;  mais  jamais  opinion  ne  fut  plus  r 

erronée.  Si  les  salaires  du  travail  dépendaient  du  prix  des  t; 

aliments,  il  s’ensuivrait  que  les  salaires  hausseraient  ou 
baisseraient  simultanément  dans  toutes  les  industries.  Mais  'I 

il  est  notoire  que  les  choses  ne  se  passent  pas  ainsi.  Souvent  li 

lorsqu’une  industrie  est  prospère,  une  autre  est  aux  abois.  ; 

Les  villes,  on  en  a fait  souvent  la  remarque,  qui  possè-  !f 

dent  une  grande  variété  d’industries,  sont  plus  unifor- 
mément  florissantes,  par  la  raison  que,  selon  toute  pro- 
babilité, lorsque  l’une  des  industries  souffre,  les  autres  . 

sont  en  bon  état,  et  l’ensemble  est  rarement  atteint.  Les 
villes,  au  contraire,  où  il  ne  s’exerce  qu’une  industrie,  | 
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sont  exposées  à des  alternatives  de  grande  prospérité  et 
de  grande  détresse.  Les  salaires,  dans  chaque  industrie, 
sont  déterminés  par  les  circonstances  qui  lui  sont  propres, 
bien  que  souvent  il  arrive  que  des  circonstances  particu- 
lières affectent  simultanément  plusieurs  industries  diffé- 
renles. 

Il  est  si  faux  qu’une  hausse  dans  le  prix  des  aliments 
provoque  une  hausse  dans  le  taux  des  salaires,  que  l’effet 
produit  est  généralement  le  contraire.  Une  hausse  dans  le 
prix  des  aliments  diminue  le  taux  des  salaires.  Lorsque  le 
pays  est  obligé  de  payer  davantage  pour  sa  nourriture, 
c’est-à-dire  pour  les  articles  de  première  nécessité,  il  lui 
reste  moins  à dépenser  pour  le  vêtement  et  pour  les  autres 
marchandises.  Ces  marchandises,  étant  moins  recherchées, 
perdent  de  leur  valeur,  et  par  suite,  le  manufacturier, 
qui  ne  peut  en  obtenir  le  même  prix,  réduit  ses  frais  de 
production  ou  cesse  de  produire.  Il  faut  alors  ou  qu’il 
abaisse  les  salaires,  ou  qu’il  ferme  ses  ateliers.  Ainsi  le 
résultat  nécessaire  d’une  hausse  considérable  dans  le  prix 
des  aliments  est  une  baisse  des  salaires.  C’est,  on  le  sait, 
ce  qui  se  passe  dans  les  districts  manufacturiers.  Les  sa- 
laires, en  pareil  cas,  dépendent  entièrement  des  nécessités 
respectives  des  ouvriers  et  des  entrepreneurs,  ainsi  que 
du  pouvoir  qu’ils  ont  les  uns  sur  les  autres.  Les  ouvriers, 
sans  doute,  résisteront  à la  baisse  de  leurs  salaires  tant 
qu’ils  le  pourront  ; mais  si  le  maître  ne  peut  abaisser  les 
salaires  à un  certain  taux,  il  ne  rentrera  pas  dans  ses 
déboursés,  de  sorte  que,  si  les  ouvriers  refusent  de  tra- 
vailler à des  salaires  réduits,  il  devra  fermer  sa  fabrique. 
Mais  si  les  ouvriers  ne  peuvent  trouver  d’emploi,  ils  mour- 
ront de  faim;  il  faut  donc  àla  fin  qu’ils  consentent  aux  pro- 
positions du  maître.  D’un  autre  côté,  lorsque  ses  produits 
trouvent  un  bon  débit,  celui-ci  est  préoccupé  de  faire 
face  à la  demande  et  de  réaliser  des  profits.  Les  ouviiers 
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ne  tardent  pas  à s’en  apercevoir  et  ils  refusent  de  travailler 
à moins  de  salaires  plus  élevés  ; mais  en  ce  cas  il  y a une 
limite  que  l’entrepreneur  ne  peut  pas  dépasser  ; à ce  point, 
comme  précédemment,  il  résiste,  et  les  ouvriers  cèdent. 
Quelquefois  il  arrive  que  les  ouvriers  s’égarent  au  point  de 
penser  qu’en  élevant  le  prix  de  leur  travail  ils  agiront  sur 
la  valeur  de  l’article  ; erreur  qui  a provoqué  tant  de  grèves 
dans  les  districts  manufacturiers.  Les  grèves  ont  eu  heu 
aussi  bien  dans  des  moments  de  détresse  que  dans  des 
moments  de  prospérité  industrielle  ; dans  le  premiei  cas, 
lorsque  les  maîtres  jugeaient  nécessaire  de  réduire  les 
salaires,  les  ouvriers  se  concertaient  pour  résister  à la 
réduction;  dans  le  second  cas,  lorsque  les  ouvriers  se 
concertaient  pour  faire  élever  leurs  salaires,  les  maîties 
leur  résistaient,  mais  ils  étaient  obligés  de  céder.  De  ces 
faits,  ainsi  que  de  bien  d’autres,  il  ressort  que,  loin  que  les 
frais  de  production  règlent  la  valeur  d une  marchandise, 
c’est  fréquemment  la  valeur  qui  détermine  les  frais. 

Les  salaires,  on  le  voit,  ou  le  prix  du  travail,  sont  dé- 
terminés par  l’intensité  du  service  au  moment  où  il  est 
rendu.  S’il  y a une  ferme  demande  pour  les  marchandises, 
il  y a une  forte  demande  de  bras  pour  les  produire,  et 
chaque  entrepreneur  qui  a des  ordres  à exécuter  se  préoc- 
cupe d’engager  des  bras  pour  y suffire.  Il  s ensuit  néces- 
sairement que  les  ouvriers  acquièrent  plus  de  pouvoir  sui 
les  entrepreneurs,  et  sont  en  état  d élever  leurs  préten- 
tions; les  maîtres  y satisfont,  parce  que,  si  par  la  hausse 
des  salaires  leurs  profits  sont  diminués  sur  chaque  opé- 
ration, ces  profits  sont  augmentés  dans  l ensemble  par 
suite  d’opérations  plus  nombreuses.  Au  contraire,  quand 
la  demande  des  marchandises  diminue,  et  par  suite  la 
quantité  d’ouvrage  à exécuter,  le  nombre  d ouvriers  étant 
le  même,  chacun  d’eux  est  préoccupé  de  s assurer  une 
part  de  la  besogne,  et  le  pouvoir  de  l’entrepreneur  sur  eux 
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augmente.  Les  entrepreneurs  sont  donc  en  mesure  de  ré- 
duire les  salaires,  ils  sont  même  tenus  de  le  faire,  parce 
que,  le  nombre  de  leurs  opérations  étant  diminué,  le  profit 
à réaliser  sur  chacune  doit  s’élever  pour  leur  permettre  de 
vivre.  Or  à quelles  époques  s’accroît  la  demande  des  mar- 
chandises? Le  sens  commun  et  l’expérience  répondent  : 
c’est  quand  le  prix  des  aliments  est  bas  ; car  alors  la  popu- 
lation est  en  état  de  se  livrer  à des  dépenses  de  luxe  et  d’im- 
primer de  l’essor  au  travail.  Au  contraire,  quand  les  ali- 
ments sont  chers,  elle  a peu  à épargner  sur  les  articles  de 
première  nécessité,  et  doit  réduire  ses  dépenses  sur  les 
autres,  ce  qui  diminue  la  demande  du  travail  et  en  fait  bais- 
ser le  prix.  L’histoire  des  prix  en  Angleterre  atteste  la -vé- 
rité de  ces  observations  ; jamais  le  prix  du  travail  n’y  a 
été  aussi  élevé  que  lorsque  les  aliments  étaient  à bon  mar- 
ché. et  lachertédes  aliments  y a toujours  avili  les  salaires. 

Nul  doute  qu’il  y a une  limite  au-dessous  de  laquelle 
les  salaires  ne  peuvent  baisser  d’une  manière  permanente, 
et  qui  est  déterminée  par  le  prix  des  aliments.  Mais  cela 
concerne  uniquement  le  travail  le  plus  grossier,  et,  du 
reste,  pareille  limite  u’a  jamais  été  atteinte  en  Angleterre, 
parce  qu’elle  dépend  de  la  nourriture  la  plus  vile  et  la 
plus  infime  dont  on  puisse  vivre.  L’ouvrier  le  plus  pauvre, 
en  Angleterre,  se  nourrit  aujourd’hui  de  pain  blanc,  d’un 
pain  tel  que  probablement,  au  moyen  âge,  un  gentilhomme 
n’aurait  pu  se  le  procurer.  Si  le  même  pain,  qui  est  l’objet 
de  la  consommation  habituelle  dans  plus  d’une  noble 
maison  sur  le  continent,  était  donné  aux  hôtes  d’une  mai- 
son anglaise  de  travail,  on  provoquerait  infailliblement 
une  révolte.  Les  ouvriers  de  la  dernière  classe  n’ont  heu- 
reusement jamais  été  réduits  à cette  extrémité  d’une  ma- 
nière continue,  bien  qu’il  puisse  leur  arriver  quelquefois 
de  gagner  très-peu,  lorsque  l’ouvrage  est  rare.  Alors  ils 
sont  assistés  par  la  charité  publique  ou  privée,  (|ui  les 
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soustrait  à l’opération  de  la  loi  de  l’offre  et  de  la  demande. 
Tout  le  monde  a constaté  aussi  que,  lorsque  le  prix  du  pain 
est  très-élevé,  les  salaires  des  ouvriers  de  la  dernière  classe 
ne  baissent  jamais  dans  la  même  proportion.  Le  moyen 
de  hausser  les  salaires  du  travail  ne  consiste  donc  pas  à 
élever  le  prix  des  aliments,  mais  à diminuer  le  nombre 
des  concurrents  au  travail;  car  c'est  le  nombre  de  ces 
concurrents,  comparé  avec  la  quantité  de  travail  à exécu- 
ter, qui  influe  sur  le  prix  du  travail  ; ce  ne  sont  pas  les 
variations  dans  le  prix  de  la  nourriture. 

« Le  travail,  dit  Ricardo,  comme  toutes  les  choses  qui 
s’achètent  et  se  vendent,  et  dont  la  quantité  peut  être  ac- 
crue et  diminuée,  a son  prix  naturel  et  son  prix  sur  le 
marché.  Le  prix  naturel  est  celui  qui  est  nécessaire  pour 
que  les  travailleurs  subsistent  et  se  perpétuent,  sans  ac- 
croissement ou  diminution.  — Le  prix  naturel  du  travail 
dépend  du  prix  des  aliments,  des  objets  de  nécessité  et  de 
convenance  qu’exige  l’existence  de  l’ouvrier  et  de  sa  fa- 
mille. Avec  une  hausse  du  prix  des  aliments  et  des  objets 
de  nécessité,  le  prix  naturel  du  travail  hausse;  avec  une 
baisse  de  ce  prix,  le  prix  naturel  du  travail  baisse.  — Le 
prix  du  travail  sur  le  marché  est  le  prix  qui  lui  est  réelle- 
ment payé,  par  l’opération  naturelle  de  la  proportion  entre 
l’offre  et  la  demande;  les  bras  sont  chers,  quand  ils  sont 
rares  et  à bon  marché,  quand  ils  abondent.  A quelque 
degré  que  le  prix  du  marché  puisse  s’écarter  de  son  prix 
naturel,  le  travail  a,  comme  les  marchandises,  une  ten- 
dance à s’y  conformer.  » Un  rapide  examen  fera  ressortir 
le  vague  et  l’inexactitude  de  ces  maximes.  Qu’est-ce  que 
les  aliments,  les  objets  de  nécessité  et  de  convenance  na- 
tureh  d’un  ouvrier?  Ils  varient  dans  tous  les  pays.  Pren- 
drons-nous, comme  type,  le  froment  de  l’Angleterre,  l a- 
voiiie  de  l’Écosse  ou  la  pomme  de  terre  de  l’Irlande?  Les 
salaires,  dans  l’ouest  du  comté  d’York,  sont  de  12  fr.  50  c. 
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par  semaine;  dans  le  comté  de  Dorset,  ils  sont  de  la  moi- 
tié. Lesquels  serviront  de  type?  La  moindre  réflexion 
montre  que  l’idée  d’un  type  naturel  est  une  chimère.  Le 
même  principe  détermine  le  taux  des  salaires  dans  chacun 
de  ces  cas;  c’est  la  proportion  qui  existe  entre  le  capital, 
l’ouvrage  et  les  ouvriers  dans  chaque  localité.  Qu’est-ce 
qui  abaisse  les  salaires  en  Irlande  et  dans  le  comté  de 
Dorset?  L’abondance  des  bras  et  la  rareté  du  capital  et  de 
l’ouvrage.  Qu’est-ce  qui  les  élève  dans  le  comté  d’York? 
L’abondance  du  capital  et  de  l’ouvrage,  et  le  petit  nombre 
des  bras.  Si  quelque  cause  produit  une  variation  dans  les 
proportions  relatives  de  ces  trois  éléments,  il  en  résulte 
nécessairement  un  changement  dans  le  taux  des  salaires. 
Depuis  qu’une  famine  et  l’émigration  ont  soulagé  l’Irlande 
de  la  surabondance  des  bras,  les  salaires  y ont  sensible- 
ment haussé.  L’émigration  a produit  les  mêmes  effets  dans 
le  comté  de  Dorset,  et  si  les  proportions  existantes  entre 
ces  trois  éléments  se  maintiennent,  le  taux  habituel  des 
salaires  restera  tel  qu’il  est  à présent.  On  voit  à quel  point 
il  est  inexact  de  parler  du  prix  naturel  du  travail.  Ce  que 
Ricardo  entend  par  cette  expression  n’est  rien  de  plus  que 
le  prix  habituel  du  marché,  résultant  d’une  longue  per- 
sistance dans  les  proportions  entre  les  trois  éléments  des 
salaires;  mais  lorsque  cette  proportion  est  changée,  le  prix 
habituel  du  marché  change  avec  elle.  Il  s’ensuit  que  le 
rapport  de  l’offre  et  de  la  demande  est  la  seule  règle  des 
salaires. 

11  est  visible  que  les  idées  de  Ricardo,  au  sujet  du  tra- 
vail, sont  dictées  par  la  même  erreur  qui  constitue  le  vice 
fondamental  de  sa  théorie  de  la  valeur;  il  prend  toujours 
l’effet  pour  la  cause.  Évidemment,  ce  n’est  pas  le  prix  des 
aliments  qui  règle  les  salaires,  ce  sont  les  salaires  obtenus 
qui  indiquent  les  aliments  les  plus  chers  que  l’ouvrier  est 
à même  d’acheter.  Les  salaires,  en  Angleterre,  n’ont  pas 
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haussé,  parce  que  les  ouvriers  mangent  du  pain  de  fro-  . | 

ment,  au  lieu  de  pain  de  seigle;  ils  mangent  du  pain  de  =, 

froment,  parce  que  leurs  salaires  le  leur  permettent.  Si  ' ; 

les  salaires,  en  Irlande,  étaient  si  bas,  ce  n’était  pas  parce  . J 

qu’on  y mangeait  des  pommes  de  terre;  les  misérables 
paysans  étaient  réduits  à se  nourrir  de  pommes  de  terre,  p 

parce  que  leurs  salaires  étaient  bas,  parce  qu’il  y avait  r 

beaucoup  de  bras  et  peu  d’ouvrage.  C’est  ainsi  que  les  ou-  ■ 

vriers  d’Écosse  se  sont  nourris  de  soupe  et  de  gâteaux  d’a- 
voine, parce  que  leurs  salaires  ne  suffisaient  pas  pour  leur  i 

permettre  de  manger  du  pain  blanc.  Par  la  même  raison, 
dans  les  districts  du  nord,  les  habitants  portaient  des  ju- 
pons , parce  qu’ils  étaient  trop  pauvres  pour  porter  de 
meilleurs  vêtements.  Mais  depuis  que  leur  situation  s’est 
améliorée,  ils  s’habillent  comme  leurs  frères  du  sud,  et 
ils  mangent  beaucoup  plus  de  pain  de  froment  qu’autre-  ï 

fois.  Il  en  est  de  même  sur  le  continent  européen.  La  po-  I 

pulation,  dans  un  grand  nombre  de  pays,  vit  mal,  parce 
que  ses  salaires  sont  bas.  Les  bras  y sont  nombreux,  ! 

et  l’ouvrage  comparativement  restreint.  Rien  ne  met  plus  * 

en  relief  l’erretir  de  l’opinion  que  le  prix  des  aliments 
règle  les  salaires,  que  le  cas  des  États-Unis  de  l’Amérique 
et  celui  du  Canada,  où  les  aliments  sont  au  plus  bas  prix, 
et  les  salaires  extrêmement  hauts.  Quelle  en  est  la  raison?  ! 

C’est  que  les  aliments  y abondent  et  que  les  bras  y sont  ’ 

rares.  Tout  se  réduit  à l’offre  et  à la  demande  des  deux  ' 

articles.  , 

La  loi  de  l’offre  et  de  la  demande  est  la  loi  universelle 
des  salaires.  Une  excessive  augmentation  des  bras  fait  bais- 
ser les  salaires  par  une  loi  inévitable  de  la  nature;  et  si  le 
nombre  des  ouvriers  s’accroît  plus  vite  que  l’ouvrage,  leurs 
salaires  vont  en  décroissant,  et  leur  bien-être,  leur  régime 
de  vie  se  détériore  rapidement.  Rien  ne  peut  empêcher  le 
genre  de  vie  des  ouvriers  les  plus  pauvres  d’.\ngleterre  de 
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s’abaisser  au  niveau  de  la  condition  des  Irlandais  ou  des 
Chinois,  si  leur  nombre  s’accroît  sans  que  l’ouvrage  s’ac- 
croisse également.  Il  n’est  pas  rare  d’entendre  des  âmes 
bienveillantes,  scandalisées  de  la  misère  à laquelle  tant 
d’individus  sont  en  proie,  même  en  Angleterre,  s’écrier 
que  les  entrepreneurs  devraient  payer  de  plus  forts  sa- 
laires. Ce  ne  sont  là  que  des  chimères.  11  n’existe  qu’un 
seul  soulagement  efficace;  c’est  de  diminuer  le  nombre 
des  ouvriers,  en  ouvrant  des  débouchés  pour  les  bras  sur- 
abondants, jusqu’à  ce  que  la  diminution  de  leur  nombre 
relève  leurs  salaires,  de  manière  qu’ils  trouvent  constam- 
ment de  l’ouvrage  à un  taux  qui  leur  permette  de  vivre 
dans  l’aisance. 

Le  chapitre  d’Adam  Smith,  sur  les  salaires  et  les  j)rofîts 
dans  différents  emplois,  offre  de  curieux  exemples  de  la 
même  confusion  entre  la  cause  et  l’effet.  11  signale  cinq 
principales  circonstances  : 

1®  Ce  que  les  emplois  en  eux-mêmes  offrent  d’agréable 
ou  de  désagréable; 

2®  La  facilité  et  le  bon  marché,  ou  la  difficulté  et  le  prix 
élevé,  au  moyen  desquels  on  s’y  prépare; 

3°  Le  plus  ou  moins  de  suite  dans  les  occupations  qu’on 
y trouve; 

4"  Le  plus  ou  moins  de  confiance  qui  s’accorde  à ceux 
qui  les  exercent; 

5“  Le  plus  ou  moins  de  probabilité  du  succès. 

Ces  observations  d’Adam  SmJth  ont  été  approuvées  très- 
généralement,  et  ont  acquis  une  certaine  célébrité.  Or,  il 
est  facile  d’établir  que  toutes  peuvent  être  ramenées  à la 
loi  générale  des  prix,  et  que,  dans  quelques-unes,  Adam 
Smith  a visiblement  pris  l’effet  pour  la  cause. 

11  allègue  que  les  salaires  des  professions  les  plus  agréa- 
bles sont  plus  bas  que  ceux  des  professions  désagréables; 
la  raison  en  est  fort  simple.  On  préfère  en  général  les 
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occupations  les  plus  agréables;  donc  il  y a pour  elles  beau- 
coup plus  de  concurrence.  Mais  on  ne  peut  se  passer  non 
plus  des  professions  désagréables,  et  il  faut  y attirer  les 
gens  par  des  salaires  élevés.  Ces  causes  se  rapportent  visi- 
blement à la  loi  de  l’offre  et  de  la  demande,  les  attractions 
différentes  des  diverses  professions  étant  purement  et  sim- 
plement des  circonstances  qui  influent  sur  la  demande  et 

l’offre. 

Dans  le  second  cas,  Adam  Smith  a évidemment  pris 
l’effet  pour  la  cause.  Après  avoir  énuméré  diverses  be- 
sognes, il  s’exprime  ainsi  : « L’éducation,  dans  les  beaux- 
arts  et  dans  les  professions  libérales,  est  encore  plus  pé- 
nible et  plus  coûteuse.  Par  conséquent,  la  rémunération 
pécuniaire  des  peintres  et  des  sculpteurs,  des  hommes  de 
loi  et  des  médecins,  doit  être  beaucoup  plus  élevée,  et  elle 
l’est  effectivement.  » Il  est  facile  de  prouver  que  la  réalité 
est  exactement  le  contraire  de  ce  que  dit  Adam  Smith. 
Les  rémunérations  des  hommes  de  loi,  médecins  et  autres, 
ne  sont  pas  élevées,  parce  que  leur  éducation  est  dispen- 
dieuse; mais  il  se  fait  beaucoup  de  frais  d’éducation,  parce 
que  les  rémunérations  sont  élevées.  Rien  n’atteste  plus  la 
vérité  du  principe  qui  est  défendu  dans  ces  pages,  et 
l’inexactitude  de  celui  qui  y est  combattu.  11  n’existe 
probablement  pas  de  différence  entre  l’éducation  de 
l’hommede  loi  le  plus  habile  et  celle  du  plus  médiocre; 
mais  le  résultat  offre  une  prodigieuse  différence,  prove 
nant  des  différences  dans  les  facultés  naturelles,  et  non  pas 
des  frais  de  production. 

Le  troisième  cas  se  ramène  à la  loi  de  l’offre  et  de  la 
demande,  tout  aussi  bien  que  le  premier.  Ou  préfère,  en 
effet,  naturellement  une  occupation  constante  à une  oc- 
cupation précaire;  plus  d’individus  y affluent,  et  les  en- 
trepreneurs des  industries  où  l’ouvrage  est  moins  continu 
doivent,  pour  y attirer  les  gens,  offrir  de  plus  hauts  salai- 
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res.  De  même,  dans  les  postes  de  confiance,  les  qualités 
qui  y rendent  propres  sont  comparativement  rares,  et  si 
une  rémunération  élevée  n’est  pas  offerte,  les  entiepie- 
neurs  trouveront  difficilement  1 homme  qu  il  leur  faut, 

La  dernière  cause  alléguée  par  Adam  Smith,  comme 
influant  sur  les  salaires,  est  la  probabilité  ou  l’improba- 
bilité du  succès.  Adam  Smith  s’est  étrangement  mépris 
en  employant  ici  le  mot  de  loterie.  « La  probabilité,  dit-il, 
<jue  quelqu’un  est  apte  à la  profession  pour  laquelle  il  est 
élevé,  est  très- différente  dans  différentes  occupations.  Le 
succès  est  à peu  près  certain  dans  la  plupart  des  métiers; 
mais  il  est  très-incertain  dans  les  professions  libérales. 
Placez  votre  fils  comme  apprenti  chez  un  cordonnier,  il 
n’est  guère  douteux  qu’il  apprendra  à faire  des  souliers; 
mais  envoyez-le  à un  cours  de  droit,  il  y a vingt  chances 
contre  une  sur  le  point  de  savoir  s il  sera  en  état  de  vivre 
de  sa  profession.  Dans  une  loterie,  ceux  qui  obtiennent 
les  lots  doivent  gagner  ce  qui  est  perdu  par  ceux  qui  tirent 
des  billets  blancs.  Dans  une  profession  où  vingt  échouent, 
un  seul  réussit  ; ce  dernier  doit  gagner  tout  ce  qui  aurait 
été  f^agné  par  les  vingt  infortunés.  Le  jurisconsulte,  qui, 
peut-être  vers  quarante  ans,  commence  à surgir  dans  sa 
profession,  doit  recevoir  la  rétribution,  non-seulement  de 
son  éducation  pénible  et  coûteuse , mais  de  celle  d’une 
vingtaine  d’autres  qui  ne  retireront  rien  de  la  leur.  » 

Quoi  de  plus  absurde  que  de  pareilles  idées!  Dans  une 
loterie,  les  chances  de  chacun  de  ceux  qui  s’y  risquent 
sont  absolument  égales;  elles  ne  sont  influencées  par  au- 
cune capacité  individuelle;  le  plus  inepte  peut  gagner  le 
i,n’os  lot,  le  plus  habile  peut  tirer  un  billet  blanc.  Dans 
bien  des  cas,  on  peut  prédire  avec  certitude  que  celui  qui 
embrasse  une  profession  libérale  réussira  ou  échouera; 
dans  tous  les  cas,  le  succès  est  le  résultat  de  facultés  per- 
sonnelles. Dans  une  loterie,  on  sait  parfaitement  qu’un 
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certain  nombre  seulement  gagnera,  et  que  tous  les  autres 
doivent  perdre.  Dans  une  profession  libérale,  il  est  possi- 
ble que  tous  réussissent,  et  il  est  possible  également  qu  au- 
cun n’ait  assez  de  succès  pour  être  en  mesure  de  vivre  de 
sa  profession.  En  étendant  1 analogie  d Adam  Smith,  on 
pourrait  aller  jusqu’à  dire  que  la  poésie  est  une  loterie,  et 
que  la  somme  gagnée  par  les  bons  poètes  est  l’indemnité 
nécessaire  de  tout  le  temps  perdu  par  les  mauvais.  Évi- 
demment les  honoraires  des  hommes  de  loi  ne  sont  qu’un 
exemple  de  la  loi  de  l’offre  et  de  la  demande.  Rien  n est 
plus  faux  que  de  dire  que  les  honoraires  sont  élevés,  parce 
que  l’éducation  est  coûteuse.  La  vérité  est  qu’oii  dépense 
beaucoup  d’argent  pour  l’éducation,  parce  que  la  rémuné- 
ration est  élevée;  et  la  rémunération  est  élevée,  parce  que 
la  profession  est  d’une  grande  importance,  et  qu’une 
grande  habileté  y est  rare.  Les  avocats  illustres  touchent 
de  si  beaux  honoraires,  non  pas  parce  qu’il  y a beaucoup 
de  mauvais  avocats,  mais  tout  simplement  parce  que  leurs 
talents  sont  importants  et  rares.  Si  leurs  talents  devenaient 
plus  communs,  leurs  émoluments  diminueraient.  C’est  la 
même  loi  que  dans  d’autres  professions  dont  il  a été  ques- 
tion ci-dessus.  De  larges  rémunérations  qu’on  peut  obte- 
nir attirent  de  grands  talents;  et  c’est  pour  cette  perspec- 
tive qu’on  supporte  les  fatigues  et  les  frais  d’une  longue 
éducation. 

11  ne  reste  plus  à traiter,  dans  cet  ordre  de  phénomènes, 
que  la  question  de  Xintérêt.  Celte  question  est  depuis  long- 
temps décidée  par  l’économie  politique;  mais  comme  elle 
est  loin  d’être  résolue  par  la  législation  sur  le  continent, 
qu’elle  attend,  eu  France,  sa  solution  prochaine,  nous 
serons  heureux  de  reproduire  les  développements  dont  elle 
est  l’objet  de  la  part  de  M.  Macleod,  et  qui,  à défaut  de 
l’invention  proprement  dite,  offrent  le  mérite  de  1 exposi- 
tion la  plus  ingénieuse  comme  la  plus  précise. 
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Celui  qui  emploie  dans  une  industrie  son  capital  a le 
droit  évident  de  garder  pour  son  usage  tous  les  profits  ré- 
sultant de  ses  opérations,  que  ces  profits  soient  de  20,  de 
100  ou  de  1,000  p.  0/0.  Si  un  beau  génie  inventif  appli- 
que son  capital  à la  construction  d’une  machine,  éminem- 
ment utile  au  public,  il  pourra  réaliser  d’immenses  pro- 
fits, et  faire  une  brillante  fortune.  Aucun  homme  de  bon 
sens  ne  lui  enviera  ses  gains  légitimes,  et  ne  lui  fera  un 
crime  de  s’enrichir  autant  qu’il  pourra.  Probablement,  au 
contraire , l’inventeur  sera  applaudi , recevra  le  titre  de 
bienfaiteur  de  son  pays , et  son  nom  parviendra  à la 
postérité. 

11  arrive  souvent  que  les  hommes  doués  ainsi  de  grandes 
facultés  et  d’une  aptitude  industrielle,  faite  pour  les  enri- 
chir eux-mêmes  et  leur  pays,  manquent  de  capital,  ou  des 
moyens  de  tirer  parti  de  leurs  facultés.  D’un  autre  côté,  il 
arrive  que  d’autres,  possédant  du  capital,  manquent  des 
facultés  naturelles  nécessaires  pour  le  mettre  en  œuvre, 
ou  n’éprouvent  pas  le  besoin  ou  le  goût  de  s en  servir. 
Dans  cet  état  de  choses , il  est  d’un  avantage  manifeste 
pour  toutes  les  parties,  et  pour  la  société  en  général,  que 
ceux  qui  ont  de  l’habileté  et  de  l’industrie  sans  capital,  et 
ceux  qui  ont  du  capital  sans  habileté  ou  sans  énergie,  s’as- 
socient et  combinent  leurs  avantages  respectifs.  Cette  com- 
binaison produira  un  heureux  résultat , et  chacun  des 
contractants  devra  naturellement  participer  aux  profits  de 
l’entreprise  dans  une  proportion  préalablement  convenue. 
De  telles  transactions  sont  très-communes,  et  il  y a deux 
méthodes  habituellement  employées  pour  le  partage  des 
profits.  Celui  qui  avance  le  capital  peut  convenir  de  rece- 
voir, soit  une  certaine  portion  du  profit  réalisé,  soit  une 
somme  fixe  proportionnelle  au  capital.  Dans  le  premier 
cas.  il  consent  à partager  le  risque  du  manque  absolu  de 
orofit,  il  devient  associé.  Dans  le  second  cas,  il  restreint 
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sa  part  à un  certain  chiffre  fixé  d’avance,  quelle  que  soit 
la  grandeur  des  profits  ; il  cherche  à se  soustraire  aux 
peides  éventuelles,  et  la  somme  qu’il  reçoit  comme  rému- 
nération pour  l’usage  de  son  capital  s’appelle  intérêt.  i 

Le  prix  à payer  pour  le  service  rendu  par  le  capitaliste  1 

semble  comporter  un  simple  arrangement  entre  les  parties 
tout  comme  le  prix  de  tout  autre  service  ; et  le  sens  com- 
mun ne  conçoit  rien  de  criminel  dans  un  partage  quel- 
conque des  profits  qu’elles  peuvent  régler  entre  elles. 

Le  service  rendu  par  un  prêt  d’argent  peut  varier  en  in- 
tensité, comme  tout  autre  service.  Personne  ne  trouve 
mauvais  qu’il  retire,  s’il  le  peut,  100  p.  0/0  de  son  ca- 
pital; ceux  qui  ont  ce  bonheur  même  sont  souvent  con- 
sidérés comme  des  bienfaiteurs  du  genre  humain.  Mais  si 
quelqu’un  emprunte  à un  autre  du  capital,  et  lui  donne 
pour  le  service  rendu  un  prix  ou  une  part  des  profits  pro- 
portionnelle au  capital  prêté,  il  semble  à certaines  gens 
que  la  nature  de  la  transaction  s’est  altérée.  Tandis  que 
30  p.  O'O  est  pour  un  commerçant  un  profit  ordinaire  de 

son  capital,  ces  gens-là  trouvent  qu’il  y a quelque  chose 
d’essentiellement  criminel  à ce  que  le  prêteur  du  capital, 
au  moyen  duquel  un  tel  profit  a été  réalisé,  prenne  poui 
l’usage  de  ce  capital  plus  de  5 p.  0/0.  Il  n’y  a certainement 
aucun  motif  pour  que  le  contrat  qui  vient  d’être  défini  ne 
soit  pas  abandonné  aux  arrangements  des  parties,  comme 
tout  autre  contrat.  Et  pourtant,  il  n’est  pas  de  question 
dans  laquelle  les  hommes  aient  aussi  entièrement  perdu 
la  raison  que  dans  celle  de  l’intérêt.  Le  Dante  punit  les 
usuriers  plus  sévèrement  que  ceux  qui  ont  nié  l’existence 
de  la  Divinité,  et  Ton  ne  peut  décider  quelle  est  la  bévue 
la  plus  énorme,  celle  du  Dante  ou  celle  d’Aristote  sur  le 
même  sujet.  Il  y a quelque  chose  d’humiliant  à se  rappelei 
qu’en  .Angleterre,  il  y a vingt-trois  ans,  c était  un  crime 
passible  des  peines  de  la  loi,  que  de  prendre  plus  de  3 p.  0/0 
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pour  l’usage  de  l’argent,  dans  quelque  cas  que  ce  fût,  et 
que  la  législation  sur  l’intérêt,  partiellement  adoucie 
alors,  n’a  été  abolie  qu’en  1854. 

Le  taux  de  l’intérêt  étant  supposé  libre  et  illimité , 
comme  en  Angleterre,  voici  comment  il  est  réglé.  L’in- 
térêt étant  toujours  une  portion  des  profils  réalisés,  le 
premier  élément  qui  le  détermine  est  le  taux  espéré  du 
profil.  Le  second  est  la  proportion  entre  le  capital  et  l’in- 
dustrie. Si  le  capital  est  très-rare,  et  si  les  emprunteurs 
sont  nombreux,  une  plus  grande  part  des  profits  reviendra 
naturellement  aux  capitalistes.  Mais  si  le  capital  abonde, 
et  si  les  emprunteurs  sont  en  petit  nombre,  les  capitalistes 
devront  se  contenter  d’une  moindre  part,  et  le  taux  de 
l’intérêt  baissera.  Ainsi  l’intérêt  obéit  à la  règle  établie 
pour  les  prix  ; les  profits  qu’on  espère  réaliser  au  moyen 
du  capital  sont  l’intensité  du  service  rendu  ; et  le  nombre 
des  emprunteurs,  comparé  à la  quantité  du  capital  à 
prêter,  représente  le  pouvoir  de  l’acheteur  sur  le  ven- 
deur. L’intérêt  varie  donc  en  raison  directe  des  profits,  et 
en  raison  inverse  de  la  proportion  entre  l’offre  et  la  de- 
mande. 

11  résulte  de  ce  qui  précède  que  l’intérêt  de  l’argent 
offre  une  exacte  analogie  avec  la  rente  servie  par  un  fer- 
mier à un  propriétaire.  L’intérêt  et  la  rente  sont  égale- 
ment acquittés  sur  les  profits  réalisés,  et  ils  constituent 
la  rétribution  que  paye  l’emprunteur  pour  l’usage  du 
capital.  Ils  sont  généralement  en  proportion  avec  les 
profits  ; mais  la  proposition  est  modifiée  dans  chaque  cas 
par  des  circonstances  particulières. 

Tels  sont  les  principes  généraux  qui  régissent  l’intérêt 
dans  les  circonstances  ordinaires.  Mais,  aux  époques  de 
crise  commerciale,  il  est  payé  pour  l’usage  de  l’argent 
des  sommes  bien  supérieures  aux  taux  habituels,  qu’on 
appelle  aussi  intérêts.  Ce  sont  des  cas  exceptionnels,  et 
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le  payement  a lieu,  non  sur  les  profits  légitimes  du  com- 
merce, pour  quelque  grande  nécessité,  par  exemple  pour 
échapper  à la  ruine.  L’expression  d’intérêt  ne  convient 
pas  aux  sommes  payées  dans  ces  cas  extraordinaires. 

Voici  un  exemple  qui  répandra  du  jour  sur  la  question 
de  l’intérêt.  Quiconque  est  initié  à l’agriculture  sai 
combien  le  drainage  est  une  opération  avantageuse.  Dans 
maints  districts,  il  rend  30  p.  0/0,  c’est-a-dire  qu  il  lem- 
bourse  en  un  peu  plus  de  trois  ans  toute  la  somme  qu  il 
a employée.  Supposons  un  fermier  ayant  une  ferme  qui 
comporte  des  ainélioratious,  mais- manquant  de  capita 
pour  les  opérer;  il  va  trouver  un  capitaliste,  et  lui  di 
qu’en  dépensant  25,000  francs  sur  sa  ferme,  il  en  aug- 
mentera le  produit  de  7,500  francs  par  an.  Si  le  capi- 
taliste et  le  fermier  se  mettent  d’accord,  et  conviennent 
que  l’excédant  du  produit  résultant  de  la  dépense  sera 
partagé  entre  eux  dans  une  certaine  proportion  ; pour- 
quoi °un  tiers  interviendrait-il,  pourquoi  une  loi  pour 
décider  quelle  sera  cette  proportion?  Pourquoi  ne  se- 
raient-ils pas  abandonnés  à eux-mêmes  pour  régler  e 
prix  du  service,  tout  comme  un  tailleur  et  son  client  s ar- 
rangent entre  eux  pour  le  prix  d’un  vêtement? 

Si  cette  transaction  était  exposée  à un  homme  de  bon 
sens  et  qu’on  lui  demandât  dans  quelle  proportion  1 ex- 
cédant de  produit  devrait  être  réparti  entre  le  capitaliste 
et  le  fermier,  il  répondrait  sans  doute  : il  serait  bien  de 
le  partager  en  deux  parties  égales.  L’affaire  étant  reg  ee 
de  la  sorte,  tout  le  monde  applaudirait  cà  un  marche  si 
équitable.  Mais  si,  au  lieu  d’un  parlageégal  du  produit  en 
nature,  le  produit  ayant  été  vendu  et  réalisé  en  argent,  le 
capitaliste  recevait  15  p.  0/0  pour  ses  avances,  aoi», 
d’après  un  ancien  préjugé  qui  s’est  perpétué  jusqu  a ces 
derniers  temps,  la  nature  de  la  transaction  serait  altérée, 
et  le  capitaliste  serait  flétri  par  les  épithètes  les  plus  ou- 
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trageantes,  et  passible  d’une  peine  rigoureuse.  Un  tel 
malentendu  provient  d’une  méprise  sur  les  notions  élé- 
mentaires de  l’intérêt. 

A ce  sujet,  M.  Macleod,  dans  un  rapide  historique, 
s’étonne  que,  depuis  1691,  époque  où  Locke  expliqua  les 
vrais  principes  à cet  égard,  confirmés  par  l’argumentation 
sans  réplique  de  Bentham  contre  les  lois  limitatives  de 
l’intérêt,  jusqu’à  l’année  1854,  où  ces  lois  ont  disparu  des 
codes  anglais,  il  ne  se  soit  pas  écoulé  moins  de  cent 
soixante  et  un  ans.  «S’il  fallut  ce  temps,  dit-il,  pour 
abolir  une  législation  tout  aussi  absurde  que  celle  sur  la 
sorcellerie,  nous  pouvons  bien  croire,  avec  sir  John 
llerschell,  que  vingt  ans  seront  nécessaires  pour  introduire 
en  Angleterre  le  système  monétaire  décimal,  qui  pourrait 
causer  quelque  désagrément  à un  petit  nombre  d’indi- 
vidus, une  semaine  ou  deux,  mais  épargnerait  un  temps 
considérable  à tous  les  intérêts  commerciaux.  » 

Dans  l’exemple  donné  tout  à l’heure  d’une  terre  amé- 
liorée, la  première  dépense  de  25,000  francs,  on  l’a  vu, 
ne  rendrait  pas  moins  de  30  p.  0/0,  et  en  conséquence  le 
profit  de  15  p.  0/0  pour  le  capitaliste  n’avait  rien  que  d’é- 
quitable. Il  ne  s’ensuit  nullement  que  l’emploi  d’une 
pareille  somme  donne  le  même  profit,  et  en  fait,  cela 
n’aurait  certainement  pas  lieu  ; par  conséquent,  le  prê- 
teur du  second  capital  de  25,000  francs  ne  recevrait  pas 
un  intérêt  aussi  considérable  que  pour  le  premier,  si  la 
loi  du  partage  égal  était  maintenue.  Dans  le  cas  où  se 
répéterait  successivement  la  même  dépense,  les  profits 
iraient  en  diminuant,  jusqu’à  ne  plus  suffire  pour  pro- 
duire une  addition  appréciable  au  capital.  Dans  tous  ces 
cas,  du  reste,  le  taux  de  l’intérêt  serait  modifié  par  la 
quantité  du  capital  qu’on  pourrait  se  procurer,  comparée 
à la  quantité  du  capital  qu’on  aurait  besoin  d’emprunter. 
Ces  faits  expliquent  comment  le  taux  de  l’intérêt  est  habi- 
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tuellement  beaucoup  plus  élevé  dans  un  pays  nouveau  que 
dans  un  pays  ancien  ; d’abord  parce  que  l emploi  d une 
même  somme  produit  généralement  un  profit  plus  consi- 
dérable dans  la  colonie  nouvelle  que  dans  le  pays  ancien- 
nement cultivé  ; puis,  parce  que  la  quantité  du  capital  est 
nécessairement  exiguë,  la  société  n’ayant  pas  encore  eu  le 
temps  de  rendre  ces  services,  qui  sont  les  seuls  moyens 
d’accumuler  le  capital.  C’est,  d’ordinaire,  un  mal  inté- 
rieur qui  fait  sortir  un  essaim  de  colons  d un  pays  an- 
cien. On  ne  quitte  pas  le  séjour  de  ses  ancêtres,  si  1 on  ne 
s’y  sent  à l’étroit,  et  hors  d’état  de  tirer  parti  de  son 
travail.  Une  nouvelle  colonie  abondera,  par  conséquent, 
en  industrie  et  en  énergie,  mais  manquera  de  capital.  Le 
capital  sera  donc  fortement  demandé,  et  nécessairement, 
sa  valeur  haussera.  Dans  les  pays  d ancienne  culture  , 
l’intérêt  ne  peut  manquer  d’être  bas,  par  la  raison  qu  il 
s’y  trouve  habituellement  une  masse  de  capitaux,  finit 
de  siècles  d’industrie  et  d’épargne,  transmis  de  génération 
en  génération  ; et  que,  peu  d individus  se  résignant  à la 
dimhiution  de  leur  existence,  la  demande  des  placements 
est  considérable,  et  la  concurrence  des  capitalistes  déter- 
mine un  intérêt  réduit.  Cet  état  de  choses  est  parfaitement 
conforme  à la  formule  de  la  théorie  des  prix. 

Bien  que  la  rente  et  l’intérêt  soient  analogues  dans  leur 
nature,  comme  étant  également  la  rémunération  de  l’usage 
temporaire  d’un  capital,  ils  se  comportent  différemment 
dans  le  progrès  delà  société,  par  une  raison  facile  à com- 
prendre. A l’origine  des  sociétés,  la  terre  abonde,  ainsi 
que  les  aliments;  par  conséquent,  si  tout  le  monde  peut 
acheter  de  la  terre,  il  ne  l’affermera  pas,  ou  s il  1 afferme, 
il  n’eu  tirera  qu’une  faible  rente,  parce  que  le  prix  des 
aliments,  d’où  dérive  la  rente,  est  très-bas.  D un  autre 
côté,  le  capital  argent  est  très-rare,  et  il  est  fort  demandé, 
de  même  que  le  travail  ; donc  les  salaires  et  1 intérêt  seront 
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très-élevés.  Mais,  à mesure  que  la  population  et  la  richesse 
augmentent,  la  terre  devient  plus  rare  et  la  demande 
d’aliments  s’accroît,  ce  qui  en  élève  le  prix.  Alors,  il  y a 
moinsde  terre  à vendre,  leprix  en  est  plus  élevé;  bien  des 
individus,  par  conséquent,  qui  aiment  la  vie  des  champs, 
mais  qui  ne  sont  pas  en  mesure  d’acquérir  de  la  terre,  sont 
obligés  d’en  prendre  à bail,  et  de  servir  pour  son  usage 
une  rente,  et  avec  le  prix  des  aliments,  la  rente  s’accroît. 
Quant  au  capital,  il  augmente  par  les  accumulations  suc- 
cessives des  générations;  le  nombre  des  individus  qui  ont 
des  capitaux  à prêter  s’accroît;  ce  qui,  naturellement, 
atténue  l’intérêt,  d’autant  plus  que  les  profits,  sur  les- 
quels l’intérêt  se  paye,  diminuent  naturellement  aussi, 
par  suite  de  la  concurrence.  Ainsi  ces  deux  espèces  de 
capital,  la  terre  et  l’argent,  suivent  une  marche  inverse 
dans  le  progrès  de  la  société.  La  demande  pour  la  terre 
s’accroît  plus  rapidement  que  l’offre,  l’offre  de  l’argent 
s’accroît  plus  promptement  que  la  demande. 

Telles  sont  les  causes  qui  régissent  d’une  manière  per- 
manente le  taux  de  l’intérêt  sur  le  marché  dans  les  diffé- 
rents pays;  si,  dans  chaque  pays,  les  taux  diffèrent  poul- 
ies différentes  espèces  de  valeurs,  et  s’ils  varient  de  temps 
eu  temps,  suivant  les  circonstances,  tous,  du  moins,  sont 
soumis  à une  loi  générale. 

La  question  de  l’intérêt  a été  jusqu’ici  envisagée,  abs- 
traction faite  de  toute  idée  du  risque  de  l’affaire,  et  dans 
l’hypothèse  d’un  placement  parfaitement  sûr,  et  c’est 
seulement  la  somme  payée  et  reçue  pour  l’usage  de  l’ar- 
gent, sans  inquiétude  sur  la  sûreté  du  placement,  qui 
rigoureusement  devrait  être  appelée  intérêt.  Mais  la  plu- 
part des  placements  offrent  plus  ou  moins  de  risques,  et 
la  somme  touchée,  sous  la  dénomination  d’intérêt,  ren- 
ferme deux  éléments  ; l’un  est  le  prix  de  louage  de  l’ar- 
gent, l’autre  est  une  sorte  de  prime  d’assurance  contre  le 
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risque,  et  plus  le  risque  est  grand,  plus  la  prime  est  élevée. 
L’intérêt  ressemble  en  cela  à la  rente  ou  au  prix  delouage, 

' qui  comme  on  l’a  vu , se  compose  de  deux  éléments,  d une 

part  les  profits  du  capital,  de  l’autre  l’indemnité  de  la  dé- 
térioration ou  de  l’usure  de  l’objet  prêté.  Or,  dans  le  com- 
merce, de  mauvaises  dettes  et  des  pertes  peuvent  etre 
considérées  comme  la  détérioration  ou  l’usure  du  capital. 

. La  somme  payée  pour  l’usage  de  l’argent  dans  un  emploi 

spécial  doit  de  même  comprendre  un  élément  pour  les 

profils  simples,  et  un  autre  pour  faire  face  aux  pertes  et 

aux  risques  ordinaires  du  placement.  Si  une  industrie  est 
plus  exposée  qu’une  autre  à des  hasards,  il  est  clair  que 
nul  capitaliste  ne  l’aidera  s’il  ne  peut  compter  sur  l’un  et 
l’autre  élément.  Le  taux  de  l’intérêt  haussera  donc  en 
proportion  du  risque,  et  il  y aura  toujours  dans  le  même 
pays  et  au  même  moment  sur  le  marché,  un  différent  taux 
d’intérêt  pour  les  placements  d’un  différent  degré  de  sé- 
curité, comme  il  y a un  différent  prix  de  louage  pour  les 
objets  plus  ou  moins  faciles  à détériorer.  Mais  ces  diné- 
rents  taux  hausseront  et  baisseront  toujours  ensemble. 

On  peut  présenter  l’intérêt  sous  un  autre  point  de  vue. 

! Le  prêt  de  l’argent  à intérêt  peut  être  considéré  comme 

l’achat  d’une  annuité,  pour  une  période  de  plus  ou  moins 
de  durée,  suivant  les  conventions  des  parties.  Dans  cet 
achat,  leprix  doit  être  envisagé  exactement  comme  le  prix 
de  n’importe  quel  article.  Or,  évidemment,  la  valeur  de 
l’annuité  doit,  jusqu’à  un  certain  point,  dépendre  de  la 
certitude  du  payement,  et  si  l’une  des  annuités  est  plus 
sûre  que  l’autre,  la  première  est  un  service  d une  plus 

grande  intensité,  et  doit  être  payée  en  conséquence.  On 

peut  dire  que  l’emprunteur  vend  une  annuité  au  prêteui , 
et  ([ue,  plus  il  offrira  de  garantie,  plus  il  en  obtiendra  un 
prix  élevé  ; de  sorte  que  l’intérêt  payé  par  lui  sera  pro- 
portionné au  risque.  L’argent  peut  être  prêté  à des  com- 
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merçants,  à des  propriétaires,  ou  au  gouvernement.  Les 
commerçants  sont  toujours  exposés  à des  désastres  impré- 
vus, par  suite  non-seulement  de  leurs  propres  spécula- 
tions, qui  peuvent  échouer,  mais  par  la  faute  et  les  revers 
des  autres  avec  lesquels  ils  ont  des  relations;  il  y a donc 
toujours  quelque  risque  à leur  prêter  de  l’argent.  Le  pro- 
priétaire d’une  terre  n’est  pas  exposé  comme  un  commer- 
çant; il  a peu  d’engagements  d’affaires;  ses  revenus  sont 
fondés  sur  la  terre  elle-même,  qui , tant  qu’elle  est  judi- 
cieusement exploitée,  produit  sûrement  une  récolte,  à 
moins  d’une  calamité  temporaire.  Le  payement  d’une  an- 
nuité fondée  sur  la  récolte  de  la  terre  a donc  une  meil- 
leure garantie  que  celle  des  éventualités  du  commerce;  et 
un  propriétaire  pourra  emprunter  à meilleur  marché  qu’un 
commerçant.  Le  gouvernement  anglais  est  réputé  plus  sûr 
que  la  terre  ou  le  commerce;  par  conséquent,  en  vertu  de 
la  même  règle,  une  annuité  achetée  de  ce  gouvernement 
coûtera  plus  que  celle  qui  sera  achetée  au  propriétaire  ou 
au  commerçant. 

Telles  sont  les  circonstances  qui  déterminent  sur  les  mar- 
chés les  taux  de  l’intérêt  sur  différentes  valeurs  dans  un  pays 
au  même  moment.  A un  moment  donné,  la  différence  entre 
ces  taux  résulte  uniquement  de  la  différence  dans  l’opinion 
de  la  sûreté  de  la  valeur.  Pour  les  valeurs  offertes  par  les 
gouvernements  sous  le  titre  de  fonds  publics,  le  prix  d’une 
annuité  de  75  francs  par  an  offerte  par  le  gouvernement 
anglais  est  rarement  de  moins  de  2,500  francs,  tandis  que 
personne  ne  donnerait  plus  du  tiers  de  cette  somme  à cer- 
tains gouvernements  du  continent  européen  qui  n’inspi- 
reut  pas  la  même  confiance.  A des  époques  différentes,  les 
choses  se  passent  autrement.  La  valeur  de  l’argent  chan- 
geant d’une  époque  à l’autre,  comme  celle  de  toute  autre 
marchandise,  et,  le  prix  de  son  usage  changeant  en  consé- 
quence, l’intérêt  perçu  sur  la  plus  sûre  espèce  de  place- 
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ment  à une  époque,  peut  dépasser  le  taux  habituellement 
payé  pour  le  placement  le  moins  sûr  à une  autre  époque, 
et  cette  différence  de  valeur  sera  causée  par  une  modifica- 
tion dans  le  rapport  entre  1 offre  et  la  demande,  confoi- 
mément  au  principe  général  qui  régit  les  prix.  Ainsi, 
lorsque  le  commerce  languit  et  que  l’argent  qui  surabonde 
ne  peut  pas  trouver  d’emploi,  la  concurrence  pour  le  prêt 
augmente,  et  en  même  temps  le  pouvoir  de  l’emprunteur 
sur  le  prêteur.  D’un  autre  côté,  quand  le  commerce  est 
actif,  plus  d’individus  désirent  emprunter,  et  le  prix 
hausse  en  proportion  de  l’accroissement  de  la  demande, 
ce  qui  amène  une  hausse  dans  le  taux  de  toutes  les  va- 
leurs. Ce  changement  général  qui  a lieu  dans  le  taux  de 
l’intérêt,  n’implique  nullement  que  les  placements  sont 
moins  sûrs  à une  époque  qu  à une  autre,  il  montre  seu- 
lement que  l’argent  a haussé,  et  les  différentes  espèces  de 
valeurs  conserveront  les  mêmes  différences  relatives  que 
précédemment. 

Une  baisse  du  taux  de  1 intérêt  est  si  loin  de  prouvei  la 
sûreté  du  placement,  que  la  situation  est  quelquefois  des 
plus  mauvaises,  lorsque  l’intérêt  a été  abaissé  au-dessous 
de  son  taux  ordinaire.  En  pareil  cas,  toutes  sortes  de  spé- 
culations insensées  surgissent,  soit  à cause  de  la  faculté 
inaccoutumée  avec  laquelle  on  obtient  du  capital,  soit  pai 
suite  de  la  tentation  que  ceux  qui  vivent  de  l’intérêt  de 
leur  argent  et  qu’inquiète  la  diminution  de  leurs  revenus, 
éprouvent  de  s’embarquer  dans  des  entreprises  téméraires 
promettant  de  plus  gros  profits.  Toutes  les  grandes  crises 
commerciales  des  dernières  années  eu  Angleterre  ont  été 
précédées  par  une  baisse  suivie  et  inusitée  du  taux  de  1 in- 
térêt. En  revanche,  lorsque  ce  taux  s’élève  plus  haut  que 
d’habitude,  un  grand  nombre  d’opérations  régulières  sont 
entravées  au  préjudice  du  pays.  Il  est  donc  avantageux  au 
pays  que  l’intérêt  de  l’argent  ne  soit  ni  assez  bas  pour  en- 
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courager  les  spéculations  dangereuses,  ni  assez  haut  pour 
paralyser  les  bonnes  industries. 

La  masse  qui  constitue  la  demande  se  compose  d’un 
grand  nombre  de  catégories  différentes;  et  si  une  vive  de- 
mande d’argent  existe  dans  l’une  d’entre  elles,  le  taux 
sera  affecté  sur  toute  l’étendue  du  marché.  Une  des  plus 
importantes  de  ces  catégories,  si  ce  n’est  pas  la  plus  im- 
portante, est  la  demande  d’argent  pour  les  escomptes  du 
commerce,  et  une  modification  dans  le  rapport  de  l’offre  à 
la  demande  en  ce  qui  la  touche  produit  les  effets  les  plus 
graves.  xMais  l’appréciation  de  ces  effets  suppose  l’intel- 
ligence du  système  de  crédit,  lequel  va  être  abordé  ci- 
dessous. 
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4:°  Théorie  du  crédit. 

Au  point  où  en  est  le  présent  exposé,  l’originalité  des 
doctrines  de  M.  Macleod  a dû  pleinement  ressortir  pour 
les  lecteurs  éclairés,  et  je  me  plais  à croire  qu’elles  leur  pa- 
raissent, comme  à moi,  opérer  une  véritable  révolution  en 
économie  politique.  Mais  il  y a un  terrain  où  la  vigueur 
intellectuelle  de  M.  Macleod  se  produit  avec  un  éclat  par- 
ticulier, c’est  celui  de  la  théorie  du  crédit.  Sur  ce  terrain, 
avant  lui  enveloppé  de  ténèbres  et  sur  lequel  il  a répandu 
tant  de  lumières,  nous  allons  maintenant  le  suivre. 

Voici  d’abord  les  observations  préliminaires  par  les- 
quelles il  y entre  : 

«Dans  les  chapitres  précédents,  nous  avons  traité  la 
théorie  des  prix  en  ce  qui  regarde  les  marchandises  et 
l’argent.  Nous  avons  maintenant  à la  traiter  en  ce  qui  con- 
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cerne  les  dettes.  La  négociation  des  dettes  de  différentes 
sortes  est  appelée  le  crédiL  L’invention  du  crédit  est  le 
trait  caractéristique  éminent  du  commerce  moderne.  11 
remplit  dans  le  commerce  exactement  le  même  rôle  que  la 
machine  à vapeur  en  mécanique.  C’est  une  matière  assez 
compliquée,  et  qui  exige,  pour  être  comprise,  une  con- 
naissance approfondie  de  ses  détails.  C’est  un  sujet  sur 
lequel,  faute  de  posséder  ces  détails,  l’économie  politique 
s’est  complètement  fourvoyée;  et  les  méprises  sur  la  véri- 
table nature  du  crédit  ont  provoqué  dans  les  temps  mo- 
dernes les  plus  terribles  catastrophes. 

« Il  V a deux  grandes  divisions  du  crédit,  le  crédit  com- 
mercial  et  le  crédit  des  banques  ; elles  sont  tellement 
mêlées  l’une  et  l’autre,  qu’il  n’est  pas  facile  de  les  sé- 
parer, et  qu’en  les  séparant  on  court  le  risque  de  se  ré- 
péter. Nous  le  ferons  néanmoins  dans  l’intérêt  de  la  clarté. 
Le  crédit  est  une  question  sur  laquelle  il  est  impossible  de 
ne  pas  citer  les  doctrines  établies.  Nous  essayerons,  autant 
que  possible,  de  tenir  la  controverse  séparée  du  détail  des 
faits.  » 

La  matière  est  donc  répartie  en  trois  sections,  savoir  : 
l'"  le  crédit  du  commerce;.  2°  le  crédit  des  banques; 
3°  l’examen  des  doctrines  de  certains  économistes  sur  le 
crédit. 
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A.  Le  crédit  commercial. 
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Les  opérations  de  vente  et  d’achat  jusqu’ici  traitées  re- 
présentaient un  contrat  qui  n’impliquait  pas  l’idée  de 
te)7ips,  mais  seulement  celle  de  valeur,  et  la  monnaie  que 
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nous  faisions  circuler  entre  les  parties  représentait  une 
dette  immédiatemant  acquittée.  Mais  il  arrivait  fréquem- 
ment que  ces  opérations,  très-avantageuses  pour  la  so- 
ciété, ne  pouvaient  s’effectuer  faute  d’un  argent  que  les 
entrepreneurs  n’avaient  pas  toujours  en  quantité  suffisante, 
bien  que  ces  opérations  menées  à fin  dussent  rendre  les 
avances  faites  pour  elles  avec  un  large  profit.  Le  progrès 
de  la  civilisation  découvrit  donc  l’avantage  qu’il  y aurait  à 
imaginer  une  monnaie  constituant  la  preuve  d’une  dette, 
qui  ne  serait  pas  exigible  au  moment  de  1 opération,  mais 
à un  terme  convenu,  lorsque  l’opération  serait  complète  et 
aurait  produit  de  quoi  acquitter  la  dette.  C’est  ce  qu  on 

appelle  le  crédit  commercial. 

Un  tel  système  ne  pouvait  être  adopté  qu’entre  indivi- 
dus ayant  confiance  dans  leur  probité  réciproque,  dans 
leur  bonne  foi,  dans  leur  capacité  d’exécuter  leurs  con- 
trats au  moment  fixé.  Nul  ne  rendrait  de  service  à autrui 
et  ne  s’engagerait  à s’abstenir  de  demander  un  équivalent 
durant  trois  mois  au  plus,  s’il  n’avait  la  certitude  qu  au 
terme  convenu  , celui  qui  a reçu  le  service  aurait  le 
moyen  et  la  volonté  de  payer  l’équivalent,  ou  que,  au 
défaut  de  ce  dernier,  la  loi  lui  ferait  obtenir  prompte  sa- 
tisfaction. Il  est  évident  que  ce  système  repose  sur  la  con- 
fiance, et  qu’il  ne  peut  exister  où  la  population  n’est  pas 
d’une  probité  notoire. 

Voici  comment  peut  être  retracée  la  négociation.  A,  ma- 
nufacturier, connaissant  la  loyauté  de  B,  son  voisin,  mar- 
chand au  détail,  lui  vend  des  marchandises,  et  au  lieu  d’en 
demander  le  payement  immédiat,  qui  pourrait  gêner  B,  il 
reçoit  de  lui  une  obligation.  Le  payement  n’aura  lieu 
qu’au  bout  d’un  certain  temps,  pendant  lequel  B peut  rai- 
sonnablement compter  sur  la  vente  des  marchandises  et 
en  recevoir  le  prix  de  ses  clients.  A,  du  reste,  possédera 
la  preuve  de  la  dette  et  l’indication  du  terme  de  paye- 
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ment.  L’obligation  peut  être  formulée  de  deux  manières. 
Un  ordre  peut  être  adressé  par  A à B de  payer  une  cer- 
taine somme  à lui  ou  à un  tiers  qu’il  peut  désigner  : c’est 
ce  qu’on  appelle  billet  à ordre.  11  peut  être  aussi  exprimé 
une  promesse  de  B à A,  de  lui  compter,  à lui  ou  à un 
tiers  par  lui  désigné,  une  certaine  somme  d’argent  à une 
date  exprimée.  Cette  obligation  atteste  le  service  rendu 
par  A à B,  mais  elle  en  ajourne  le  payement  à l’expiration 
d’un  délai.  Si  B jouit  d’une  bonne  réputation  et  est  connu 
comme  en  mesure  de  s’acquitter  à l’échéance,  elle  pourra 
circuler  dans  d’autres  mains.  On  ne  doit  pas,  du  reste, 
perdre  de  vue  que  B n’est  pas  réputé  débiteur  avant  l’é- 
chéance, de  sorte  que  son  obligation  ne  diminue  en  rien 
son  avoir.  Elle  est  destinée  à être  acquittée,  non  avec  un 
argent  alors  en  sa  possession,  mais  avec  les  profits  qu’il 
espère  de  son  habileté  à tirer  parti  des  marchandises  qu’il 
aura  achetées. 

Les  deux  formules  qui  l’expriment  ayant  exactement  la 
même  portée,  il  ne  sera  ici  question  que  de  la  plus  usitée 
dans  le  commerce,  ou  du  billet  à ordre  (1). 

A,  manufacturier,  comme  il  a été  dit  plus  haut,  a be- 
soin de  numéraire  pour  payer  chaque  semaine  les  salaires 
de  ses  ouvriers,  et  le  billet  à ordre  précité  ne  lui  en  four- 
nit pas  les  moyens  ; alors  il  cherche  quelqu’un  qui  lui 
achète  la  dette  pour  de  l’argent  comptant.  Il  y a des  in- 
dividus, appelés  banquiers,  dont  l’industrie  particulière 
est  d’acheter  ces  dettes.  Si  le  banquier  est  édifié  sur  la 
probité  de  l’accepteur  du  billet  et  sur  les  moyens  qu’il  a 
de  remplir  son  engagement  à l’échéance,  il  achètera  de  A 
le  billet,  après  avoir  prié  celui-ci  d’écrire  son  nom  sur  le 
dos;  ce  qui  signifie  que,  si  B ne  remplit  pas  son  engage- 

(1)  Le  mot  anglais  est  bill  of  change,  ou  lettre  de  change.  En  France, 
on  ne  désigne  par  lettre  de  change  que  l’effet  tiré  d’une  place  sur  une 
autre. 
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ment  à l’échéance,  A se  charge  de  le  faire  à sa  place. 
C’est  ce  qu’on  appelle  endosser  le  billet.  Ce  qui  résulte  de 
cette  négociation,  c’est  que  le  banquier  achète  de  A le  bil- 
let avec  une  garantie  de  payement.  11  devient  le  proprié- 
taire, ou,  pour  parler  la  langue  des  affaires,  le  porteur  du 
billet,  et,  quand  l’échéance  est  arrivée,  il  en  demande  le 
montant  à son  propre  compte  et  non  pour  le  compte  de  A, 
envers  qui  la  dette  primitive  avait  été  contractée;  si  l’ac- 
cepteur ne  paye  pas,  le  porteur  peut  le  poursuivre  en  son 
propre  nom.  En  achetant  le  billet,  le  banquier  a calculé 
l’intérêt  au  taux  convenu  ; il  l’a  retenu  et  n’a  compté  que 
la  différence  ; il  a,  comme  on  le  dit,  escompté  le  billet. 

Dans  cette  négociation,  remarquons-le  bien,  le  ban- 
quier ou  tout  autre  ne  fait  pas  un  jirét  d’argent  au  manu- 
facturier. Si  c’était  un  prêt,  le  manufacturier  serait  tenu  de 
rembourser  la  somme  à l’échéance  du  billet.  La  véritable 
nature  delà  négociation,  c’est  d’être  une  vente  du  billet. 
C’est  le  devoir  de  l’accepteur  de  compter  la  somme  au 
banquier  ou  à tout  autre  porteur.  Le  nom  du  manufactu- 
rier ne  figure  sur  le  billet  que  comme  garantie  de  la  so- 
lidité de  la  dette,  et  c’est  seulement  dans  le  cas  où  l’ac- 
cepteur ne  paye  pas  que  le  manufacturier  est  appelé  à rem- 
bourser la  somme.  Si  le  banquier  ne  croyait  pas  la  dette 
bonne,  il  ne  l’aurait  pas  achetée,  et  le  manufacturier, 
après  la  lui  avoir  vendue,  ne  supposait  pas  devoir  en  en- 
tendre parler  davantage.  Il  en  est  comme  de  l’achat  d’un 
cheval  avec  garantie;  si  le  cheval  est  sain,  la  négociation 
est  complète  ; mais  si  l’acheteur  découvre  un  défaut  dans 
le  délai  convenu,  il  rend  le  cheval  et  reprend  son  argent. 
L’achat  d’une  dette  se  fait  de  la  même  manière.  C’est  un 
article  de  commerce  tout  comme  le  cheval,  et  la  respon- 
sabilité de  l'endosseur  qui  s’oblige  au  remboursement  si 
la  dette  n’est  pas  payée,  ne  dure  que  vingt-quatre  heures 
après  la  constatation  du  défaut  de  payement.  On  dit  habi- 


I.  LES  DOCTRINES.  11b 

tuellement  que  le  banquier  prête  de  l’argent  au  manu- 
facturier sur  le  gage  des  billets  à ordre.  11  serait  tout  aussi 
exact  de  dire  que  l’acheteur  du  cheval  prête  de  l’argent 
au  vendeur  sur  le  gage  du  cheval.  Le  fait  est  que  la  dette 
est  achetée  avec  la  garantie  du  manufacturier  exactement 
comme  le  cheval  avec  la  garantie  du  remboursement,  dans 
le  cas  où  le  cheval  aurait  un  défaut.  Il  importe  de  se  faire 
à cet  égard  une  idée  juste,  faute  de  laquelle  cette  matière 
a donné  lieu  à la  plus  grande  confusion. 

Le  porteur  du  billet,  le  propriétaire  de  la  dette  peut  en 
faire  exactement  le  même  usage  que  de  tout  autre  article  de 
commerce.  S’il  le  préfère,  il  peut  garder  le  billet  et  en  re- 
cueillir le  profit  à l’échéance.  S’il  est  dans  le  commerce  et  a 
un  achat  à faire,  il  peut  acheter  des  marchandises  en  reven- 
dant la  dette,  ou,  s’il  a besoin  d’espèces,  il  peut  la  vendre 
pour  de  l’argent,  et,  dans  tous  les  cas,  il  jouira  des  profits 
pour  le  nombre  de  jours  qu’il  l’aura  gardée.  Si  l’acheteur 
du  billet  le  prend  sans  lui  demander  de  l’endosser,  c’est-à- 
dire  de  mettre  son  nom  au  dos,  la  négociation  est  close,  le 
payement  est  effectué  tout  aussi  bien  que  si  c’était  en  es- 
pèces. Si  le  billet  n’est  pas  acquitté,  le  porteur  n’apas  contre 
lui  de  recours.  Cependant,  comme  le  porteur  en  général 
met  du  prix  à la  garantie  de  son  nom,  il  est  d’usage  que 
chaque  porteur  d’un  billet  à ordre  écrive  successivement 
son  nom  lorsqu’il  vend.  Le  billet  a donc  sur  le  dos  le  nom 
de  chacun  de  ceux  par  les  mains  desquels  il  a passé, 
excepté  celui  du  dernier. 

Un  petit  nombre  d’exemples  feront  comprendre  com- 
ment le  commerce  est  animé  par  le  système  d’escompte. 
Les  marchandises  ont  diverses  phases  ; c’est  d’abord  l’im- 
portateur ou  le  manufacturier  qui  les  a entre  les  mains  ; 
puis  le  négociant  en  gros  ; puis  le  détaillant,  puis  enfin  le 
consommateur.  Pour  les  trois  premiers,  les  marchandises 
sont  du  capital  ; ils  les  importent,  en  effet,  les  produisent 
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OU  les  achètent  pour  les  \endre  et  réaliser  des  profits  sur 
leurs  ventes.  Le  quatrième  les  achète  pour  les  consom- 
mer. Évidemment  c’est  le  consommateur  qui  est  la  cause 
finale  des  trois  opérations,  et  le  prix  qu’il  paye  doit  suffire 
à en  couvrir  tous  les  frais,  en  ajoutant  les  profits.  Mais 
il  peut  s’écouler  un  temps  considérable  avant  que  les  mar- 
chandises parviennent  des  manufacturiers  à leur  destina- 
tion définitive,  et  que  le  capital  employé  dans  leur  pro- 
duction et  dans  leur  distribution  soit  remplacé  de  ma- 
nière à servir  à des  opérations  nouvelles.  Si  les  trois 
entrepreneurs  n’ont  pas  d’autres  capitaux  pour  continuer 
leur  industrie  jusqu’à  ce  que  le  consommateur  ait  acheté 
et  payé  les  marchandises,  ils  seront  obligés  de  s’arrêter, 
jusqu’à  ce  qu’on  les  rembourse.  Mais  s’ils  obtiennent  du 
capital  en  vendant  les  dettes  contractées  envers  eux,  de 
manière  à pouvoir  continuer  immédiatement,  il  est  clair 
qu’ils  pourront  produire  sans  interruption  et  verser 
comme  un  flot  continu  de  marchandises. 

Il  est  dans  l’intérêt  du  pays  que  l’argent  ne  dorme  pas 
et  qu’il  mette  en  mouvement  l’industrie  autant  qu’il  le 
peut.  Bien  des  particuliers  n’éprouvent  pas  le  besoin  im- 
médiat des  services  que  l’argent  commande,  de  sorte  que, 
s’il  restait  dans  leurs  mains,  il  serait  stérile.  En  outre, 
chacun  en  possède  comparativement  une  petite  quantité. 
Mais  les  sommes  appartenant  à un  grand  nombre  d’indi- 
vidus sont  réunies  dans  une  banque,  comme  une  multi- 
tude de  petits  filets  d’eau  dans  un  grand  réservoir.  La 
banque  aura  ainsi  à sa  disposition  une  forte  somme  et  en 
fera  aisément  un  emploi  avantageux,  parce  que  ceux  qui 
ont  besoin  de  capital  pour  les  opérations  commerciales, 
savent  où  ils  le  trouveront. 

Les  fonctions  d’une  banque,  on  le  voit,  dans  le  corps 
commercial,  ressemblent  à celles  du  cœur  dans  le  corps 
humain.  Elle  attire  à elle  le  capital,  qui  est  comme  le 
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J sang  du  commerce,  de  toute  direction,  par  les  canaux  les 
plus  étroits,  et  l’ayant  accumulé  dans  un  grand  réservoir, 
fait  circuler  ce  sang  par  toutes  les  artères,  répandant  ainsi 
la  vigueur  et  la  santé  dans  tout  son  corps. 

Des  manufacturiers  peuvent  avoir  accumulé  assez  de 
capital  pour  continuer  leurs  opérations  en  attendant  la 
rentrée  de  leurs  déboursés.  Mais  ce  cas  est  rare,  et,  quel- 
que grand  que  soit  leur  capital,  ils  trouvent  un  puissant 
moyen  d’étendre  leurs  affaires  dans  le  système  de  vente 
I de  dettes  qui  vient  d’être  décrit.  Or,  une  banque  d’es- 
I compte  fournit  du  capital  aux  différents  entrepreneurs  en 
achetant  les  dettes  contractées  envers  eux,  et  les  met  ainsi 
en  mesure  de  continuer  leurs  opérations  et  d’anticiper 
‘ l’acquittement  du  prix  par  le  consommateur.  Le  manu- 
facturier qui  a fait  une  vente  à crédit  au  négociant  en 
gros  a besoin  d’une  avance  pour  continuer  sa  fabrication, 
jusqu’à  ce  qu’il  reçoive  le  prix  de  ses  marchandises.  Il 
tire  en  conséquence  un  billet  à ordre  sur  le  négociant  en 
gros  pour  le  montant  de  ce  prix,  et  le  porte  à son  ban- 
quier, qui  le  lui  escompte. 

! De  la  sorte,  le  manufacturier  produit  et  vend  ses  mar- 

chandises à crédit  au  négociant  en  gros  ; le  négociant  en 
gros  les  achète  à crédit  du  manufacturier  et  les  vend  à crédit 
au  détaillant  ; le  détaillant  les  achète  à crédit  du  négociant 
en  gros  et  les  vend  pour  de  l’argent  comptant  à ses  clients 
accidentels,  s’il  le  peut,  à crédit  à ses  clients  ordinaires. 

C’est  par  ce  petit  nombre  de  mains  que,  d’ordinaire, 
circulent  les  marchandises  ; et  dans  cette  circulation  elles 
donnent  naissance  à deux  billets  à ordre  au  moins,  assez 
souvent  à trois.  Le  manufacturier  tire  sur  le  négociant  en 
gros,  qui  accepte  ; le  négociant  en  gros  tire  ensuite  sur  le 
détaillant,  qui  également  accepte,  et  assez  souvent  le  dé- 
taillant tire  sur  son  client.  Le  manufacturier  porte  le  bil- 
let accepté  par  le  négociant  en  gros  à son  banquier,  qui 
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le  lui  escompte,  cest-à-dire  achète  la  dette  due  par  le 
négociant  en  gros,  de  sorte  qu’avec  le  produit  de  cette 
vente,  le  manufacturier  peut  continuer  sa  fabrication. 
Mais  le  négociant  en  gros,  lui  aussi,  a un  banquier,  et  il 
a besoin  de  capital  pour  continuer  ses  achats;  il  porte 
donc  le  billet  tiré  sur  le  détaillant  à son  banquier,  qui  le 
lui  escompte,  c est-a-dire  qui  achète  la  dette  due  par  le 
détaillant.  Le  négociant  en  gros  est  le  débiteur  principal 
du  banquier  du  manufacturier  pour  le  prix  des  marchan- 
dises, et  il  sert  de  caution  à son  propre  banquier  dans  le 
casoù  le  détaillant  manquerait  à ses  engagements.  Si  le 
détaillant  tire  des  billets  sur  ses  clients  et  peut  décider 
son  banquier  à les  escompter,  il  répondra  également  de 
deux  obligations  pour  les  mêmes  marchandises,  comme 
débiteur  principal  du  banquier  du  négociant  en  gros  et 
comme  débiteur  du  sien  en  seconde  instance. 

Ces  billets  sont  réguliers,  ils  ont  pour  origine  des  opé- 
rations réelles  ; et  les  négociants  croient  généralement 
que  de  pareils  billets  sont  des  valeurs  essentiellement 
sûres,  par  la  raison  que,  fondés  sur  des  opérations  réelles, 
ils  représentent  une  propriété.  Mais  ce  qui  précède  mon- 
tre qu  on  se  fait  illusion  à cet  égard,  puisque,  on  l’a  vu 
dans  les  transactions  les  plus  régulières,  il  circule  géné- 
ralement deux  billets  provenant  des  transferts  d’une 
même  propriété,  que  d’ordinaire  il  circule  deux  fois  au 
moins  autant  de  billets  qu’il  y a de  propriétés  qu’ils  con- 
cernent. Le  fait  est  que  l’expression  trop  répandue,  qu’un 
billet  à ordre  représente  une  propriété,  est  la  source  d’une 
grande  confusion  et  offre  un  de  ces  cas  sans  nombre,  en 
économie  politique,  où  une  expression  inexacte  a égaré 
sur  la  nature  des  phénomènes.  Un  billet  à ordre  ne  repré- 
sente nullement  une  propriété.  Il  ne  représente  qu’une 
dette,  pas  même  une  somme  d’argent  spéciale.  Il  dérive 
du  transfert  d une  propriété,  mais  il  ne  la  représente  pas. 
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pas  plus  que,  si  la  propriété  avait  été  payée  en  argent, 
l’argent  ne  représenterait  cette  même  propriété  dont  il 
serait  l’équivalent.  On  peut  supposer  que  le  manufactu- 
rier, le  négociant  en  gros  et  le  détaillant  sont  tous  clients 
I de  la  même  banque,  et  que,  si  cette  banque  escompte  tous 

' leurs  billets,  elle  peut  à son  insu  posséder  toute  une  série 

t de  dettes  dérivant  des  transferts  de  la  même  propriété, 
i Les  opérations  ci-dessus,  on  le  répète,  sont  dans  le 

! cours  naturel  des  choses  ; il  peut  arriver  quelquefois 
qu’une  propriété  change  beaucoup  plus  de  fois  de  mains 
et  qu’un  billet  soit  créé  à chaque  transfert.  A une  époque 
j de  spéculation,  notamment,  on  peut  imaginer  la  créa- 
tion de  beaucoup  de  billets  par  des  transferts  répétés  de 
la  même  propriété.  Tous  ces  billets  sont  réguliers  ; mais 
c’est  évidemment  une  illusion  de  leur  supposer  de  la  sé- 
curité à ce  titre.  Un  seul  représente  la  propriété,  s’il  est 
permis  d'employer  cette  expression  ; et  les  autres  ne  repré- 
sentent rien,  ou  chacun  ne  représente  qu'une  fraction. 
La  vraie  sécurité  du  billet  réside  dans  les  moyens  généraux 
I qu’ont  les  parties  de  remplir  leurs  engagements,  et  non 
dans  certaines  marchandises  que  le  billet  est  supposé  re- 
présenter, marchandises  dont  la  valeur  est  vague  et  impos- 
sible à constater  par  le  porteur  ou  par  celui  qui  l’es- 
compte. 

Si,  comme  on  vient  de  le  voir,  une  certaine  valeur  peut, 
par  ces  transferts  réitérés,  donner  naissance  à un  nom- 
bre considérable  de  billets  de  bonne  foi,  il  arrive  souvent 
aussi  qu’un  billet  unique  représente  les  transferts  de  plu- 
sieurs fois  la  valeur  y énoncée.  C’est  ce  qui  a lieu  lorsqu’il 
est  endossé  et  circule  représentant  autant  de  valeurs  ad- 
ditionnelles qu’il  porte  d’endossements.  Supposons  une 
négociation  sérieuse  entre  A et  B.  A tire  un  billet  sur  B, 
qui  l’accepte.  A a en  outre  une  affaire  avec  C,  et  il  a con- 
tracté envers  lui  une  dette  en  payement  de  laquelle  il  lui 
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offre  son  billet  sur  B et  l’endosse  au  nom  de  C.  Le  billet 
étant  entre  les  mains  de  C,  représente  deux  négociations. 
C fait  une  affaire  avec  D,  et,  comme  payement,  il  endosse 
le  même  billet  au  nom  de  D ; le  billet  représente  alors 
trois  négociations.  Il  peut  encore  circuler  un  nombre 
infini  de  fois,  et  représentera  autant  de  transferts  de  pro- 
priété. Lorsque  C 1 endossa  au  nom  de  D,  il  ne  fit  que  lui 
ti ansmettre la  dette  que  A lui  avait  précédemment  trans- 
féiée.  II  aurait  pu  le  faire  aussi  bien  en  tirant  un  nou- 
veau billet  sur  B,  après  avoir  annulé  le  premier,  qu’en 
endossant  celui  qu  il  avait  reçu  de  A.  C’est  ainsi  que  tout 
endossement  est  l’équivalent  d’un  nouveau  billet  tiré. 
Mais  si  Dtire  un  nouveau  billet,  celui-ci  ne  représentera 
que  la  dette  de  B envers  lui,  tandis  que  s’il  endosse  le  bil- 
let qu  il  a reçu,  ce  dernier  représente  à la  fois  la  dette  de 
B envers  A,  celle  de  A envers  C et  celle  de  G envers  D.  Par 
conséquent,  il  est  beaucoup  plus  avantageux  pour  D de 
recevoir  un  billet  qui  représente  la  somme  de  plusieurs 
négociations  antérieures  et  au  payement  duquel  plusieurs 
sont  engagés  dans  toute  1 étefidue  de  leurs  ressources.  Il 
y a quelque  temps,  toute  la  circulation  du  comté  de  Lan- 
castie  consistait  en  billets  à ordre,  qui  quelquefois  por- 
taient jusqu’à  150  endossements  faits  avant  l’échéance. 

Dans  le  cours  des  opérations  retracées  tout  à l’heure, 
on  a vu  que  le  manufacturier  contractait  une  seule  obli- 
gation, mais  que  le  négociant  en  gros  allait  jusqu’à  deux. 
Celui-ci  est  toujours  responsable  pour  les  marchandises 
en  première  instance,  et,  s il  les  vend  à un  grand  nombre 
de  détaillants,  il  reçoit  leurs  acceptations  pour  les  faire 
escompter  par  son  banquier.  Il  peut  arriver  alors  que 
quelques-uns  des  engagements  des  détaillants  ne  soient 
point  remplis,  et  qu’il  soit  obligé  de  les  remplir  lui-même. 

Il  doit  donc,  pour  sa  sûreté,  garder,  soit  chez  lui,  soit 
chez  son  banquier,  une  somme  disponible  qui  suffise  à 
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ces  éventualités,  étant  exposé  à la  faillite,  s’il  est  hors 
d’état  de  faire  face  à une  seule  obligation.  Le  billet  à 
ordre  devant  être  payé  en  numéraire  à jour  fixe,  si,  à 
l’approche  du  terme  fatal,  il  n’a  pas  assez  de  numéraire,  3 

il  est  obligé  de  s’en  procurer  en  vendant  ses  marchandises, 
même  à perte,  afin  de  satisfaire  à ses  engagements  au  cas 
où  son  banquier  lui  refuserait  l’escompte.  Comme,  dans 
les  temps  les  meilleurs,  les  accidents  de  commerce  abon- 
dent, c’est  le  comble  de  l’imprudence  pour  un  négociant 
d’employer  dans  les  affaires  toutes  ses  ressources,  et  en 
même  temps  de  contracter  des  obligations  de  crédit  ; car 
il  lui  arrivera  infailliblement  d’avoir  quelquefois  à remplir 
les  engagements  des  autres  et  à rembourser  le  prix  des 
marchandises  sur  lesquelles  il  a opéré.  On  a vu  plus  haut 
que  le  prix  des  marchandises,  à un  moment  donné,  dé- 
pend entièrement  du  rapport  de  l’offre  et  de  la  demande. 

Si  l’offre  est  excessive,  rien  ne  peut  empêcher  l’avilisse- 
ment des  prix.  Les  marchandises,  alors,  ne  peuvent  pas 
payer  leurs  frais  de  production,  et  les  producteurs  suc- 
comberont, à défaut  d’un  capital  disponible  qui  leur 
permette  de  tenir  jusqu’à  ce  que  l’offre  cesse  d’être  ex- 
cessive, et  qui  leur  épargne  la  vente  à un  prix  de  ruine. 

Tous  les  commerçants  sont  sous  le  poids  d’engagements  ; 
tous  acceptent  les  billets  à ordre  qui  ont  une  échéance  et 
doivent  être  acquittés.  Pour  remplir  leurs  engagements, 
ils  ont  deux  sortes  de  propriétés  : premièrement,  les  dettes 
contractées  envers  eux  ; en  second  lieu,  des  marchandises. 

Ils  ont  l’alternative,  ou  de  vendre  les  dettes  à leurs  ban- 
quiers, ou  de  vendre  sur  le  marché  leurs  marchandises. 

Tant  que  le  crédit  est  ferme,  tant  que  les  banquiers  achè- 
tent facilement  les  dettes,  ils  peuvent  garder  par  devers 
eux  leurs  marchandises  et  attendre  le  moment  de  faire 
une  vente  avantageuse.  Mais,  si  le  crédit  est  ébranlé  et 
que  les  banquiers  refusent  d’acheter  les  dettes,  leurs  en- 
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gagements  doivent  être  remplis  par  eux  sous  peine  de 
ruine.  Ils  sont  donc  contraints  de  verser  leurs  marchan- 
dises sur  le  marché,  et  de  les  vendre  à tout  prix  ; l’ap- 
provisionnement devient  excessif,  et  avilit  les  prix  inévi- 
tablement. Ceux  qui  ont  assez  de  capital  pour  faire  face 
à leurs  engagements,  sans  recourir  à l’escompte,  sont 
en  mesure  d’attendre  que,  l’encombrement  du  marché 
ayant  cessé,  les  prix  se  relèvent  par  l’effet  naturel  de  la 
demande.  Or,  quand  les  banquiers  refusent  d’acheter  les 
dettes  des  négociants  en  créant  des  dettes  qui  leur  sont 
propres,  des  émissions,  comme  on  les  appelle,  on  dit 
qu’ils  restreignent  leurs  émissions.  Par  conséquent,  une 
restriction  des  émissions  ou  des  escomptes  est  générale- 
ment suivie  par  une  baisse  des  prix.  Cette  baisse  des  prix, 
coïncidant  avec  la  restriction  des  émissions,  a été  supposée 
être  l’effet  direct  d’une  diminution  de  la  quantité  d’ar- 
gent par  rapport  aux  marchandises;  cette  supposition  est 
erronée,  par  la  raison  que  la  baisse  est  en  réalité  causée 
par  un  changement  de  proportion  entre  l’offre  et  la  de- 
mande sur  le  marché. 

Quand  on  dit  qu’il  y a pression  sur  le  marché  de  l’ar- 
gent, que  l’argent  est  rare,  c’est  que  la  confiance  a dis- 
paru. L’expression  l'argent  est  rare  ne  veut  pas  dire  qu’il 
existe  moins  d’argent  que  précédemment;  il  peut  y en 
avoir  plus  ou  moins,  personne  ne  le  sait;  mais  une  grande 
partie  du  crédit  qui  remplaçait  l’argent  a été  détruit,  et 
l’argent  a été  appelé  tout  à coup  à combler  le  vide.  Lors- 
qu’un nouveau  champ  [d’entreprise  commerciale  a été  dé- 
couvert par  des  esprits  sagaces,  ou  qu’un  nouveau  marché 
s’est  ouvert  par  suite  d’un  changement  dans  la  politique 
commerciale  de  pays  étrangers,  les  premiers  spéculateurs 
recueillent  ordinairement  d’immenses  profits.  Le  bruit 
s’en  répand,  et  une  multitude  d’autres,  exaltés  par  les 
succès  des  premiers,  se  précipitent  sur  le  même  terrain. 
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Un  grand  nombre  de  commerçants  achètent  des  mar- 
chandises  à crédit,  dans  l’espoir  que  leurs  rentrées 
devanceront  l’échéance  de  leurs  obligations.  Mais  l’é- 
norme quantité  de  marchandises  versées  sur  le  marché  . e 
l’inonde  en  peu  de  temps,  l’excès  de  l’offre  avilit  les  prix, 
et  les  rentrées  font  défaut,  ou  elles  sont  insuffisantes  pour 
faire  face  aux  déboursés.  Quand  les  choses  en  viennent 
là,  il  s’ensuit  inévitablement  une  grande  destruction  de 
crédit  et  une  grande  demande  d’espèces.  Le  crédit  est  dé- 
truit dans  une  proportion  plus  rapide  que  les  opérations 
ne  peuvent  se  restreindre.  Les  négociants  qui  n’ont  pas 
obtenu  les  rentrées  sur  lesquelles  ils  comptaient  pour 
remplir  leurs  engagements,  doivent  se  procurer  de  l’ar- 
gent à tout  prix,  et  vendre  peut-être  leur  avoir  en  ne  re- 
culant devant  aucun  sacrifice  pour  échapper  à la  ruine.  11 
s’ensuit  que  l’argent,  objet  d’une  demande  intense,  hausse 
considérablement,  et  que  le  taux  de  l’intérêt  s’élève;  en 
même  temps,  une  masse  de  marchandises  est  versée  sur 
le  marché,  et  les  prix  baissent  énormément.  11  se  produit 
ainsi  un  taux  élevé  de  l’intérêt  des  prix  de  ruine,  qui 
durent  jusqu’à  ce  que  les  approvisionnements  excessifs 
s’épuisent  et  que  la  confiance  renaisse.  Dans  de  pareilles 
crises,  les  négociants  qui  ne  possèdent  pas  assez  de  capital 
pour  remplir  leurs  engagements  et  garder  leurs  marchan- 
dises jusqu’à  la  hausse  des  prix, se  ruinent  infailliblement. 

Alors,  le  taux  de  l’intérêt  n’a  plus  aucun  rapport  avec 
celui  des  profits.  Ceux  qui  ont  abusé  du  commerce  (1)  se 
préoccupent  infiniment  plus  de  la  possession  de  l’argent 
que  du  prix  qu’il  leur  coûte;  ils  ne  reculent  pas  devant 
15,  20,  même  devant  50  p.  0/0  pour  disposer  d’un  ar- 
gent qui  les  empêche  de  se  ruiner.  On  voit  que  c’est,  non 
la  rareté  de  1 argent,  mais  la  cessation  de  la  confiance  qui 

(1)  En  anglais,  on  se  sert  du  mol  overtrade. 
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pèse  sur  le  marché  de  l’argent;  et  si  l’on  étudie  les  grandes 
crises  commerciales  qui  ont  sévi  en  Angleterre,  on  recon- 
naît que  toutes  ont  été  précédées  et  provoquées  par  une 
destruction  du  crédit,  qui  était  habituellement  le  résultat 
de  spéculations  extravagantes. 

Le  principe  que  le  rapport  entre  l’offre  et  la  demande 
est  la  seule  règle  de  la  valeur,  combiné  avec  l’action  du 
système  de  crédit  qui  vient  d’être  exposé,  explique  tous 
les  phénomènes  constatés  dans  une  gêne  du  marché  de 
1 argent.  La  disparition  du  crédit  dans  une  branche  de 
commerce  produit  tout  son  effet  sur  le  taux  général  de 
1 intérêt,  parce  que  ce  taux  est  réglé  par  la  proportion  de 
la  demande  d’argent,  de  quelque  côté  qu’elle  vienne. 
Mais  il  ne  s ensuit  nullement  que  les  prix  de  toutes  les 
marchandises  s avilissent.  Le  prix  du  marché  pour  chaque 
marchandise  est  régi  entièrement  par  les  circonstances 
qui  lui  sont  propres.  Si  les  propriétaires  d’une  marchandise 
ont  un  capital  disponible  et  se  sont  prudemment  conduits, 
le  prix  de  la  marchandise  sera  peu  atteint,  bien  qu’elle 
ne  puisse  se  défendre  de  toute  sympathie  avec  d’autres. 
Mais  céux  qui  auraient  fait  trop  d’affaires  et  trop  compté 
sur  le  crédit,  sans  posséder  des  ressources  suffisantes,  sont 
obligés  d’inonder  le  marché  de  leurs  articles  pour  les 
réaliser,  et  cet  approvisionnement  excessif  avilira  les  prix. 
La  crise  augmentera,  parce  que,  en  de  pareils  temps,  ceux 
qui  possèdent  de  l’argent  comptant  hésitent  à acheter, 
soit  qu  ils  attendent  une  baisse  encore  plus  forte,  soit 
qu  ils  gardent  leurs  espèces  pour  maintenir  leur  situation. 
Par  ces  causes,  non-seulement  l’offre  est  augmentée,  mais 
la  demande  est  diminuée,  ce  qui  double  la  baisse. 

Tels  sont  les  résultats  déplorables  de  l’abus  du  crédit; 
mais  son  usage  intelligent  a les  plus  heureux  effets.  11  tend 
à égaliser  les  prix,  à les  rendre  plus  constants.  Si  le  ma- 
nufacturier réclame  immédiatement  du  négociant  en  gros 
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le  payement  des  marchandises  qu’il  lui  a vendues,  le  négo- 
ciant en  gros  sera  obligé  de  les  réaliser  promptement  ; et 
si  le  marché  est  déjà  encombré,  il  s’ensuivra  une  plus 
forte  baisse.  Si,  d’un  autre  côté,  le  marché  était  mal  ap- 
provisionné et  les  prix  élevés,  le  manufacturier  pourrait 
n’être  pas  en  mesure  de  produire  assez  promptement  pour 
saisir  le  moment  favorable.  Mais,  grâce  à un  crédit  dont 
la  durée  est  bien  définie,  le  possesseur  de  la  marchandise 
a plus  de  liberté  dans  ses  opérations;  il  peut  épier  l’oc- 
casion favorable  de  vendre  sans  encombrer  le  marché. 
L’approvisionnement  est  rendu  plus  abondant  par  l’action 
du  crédit;  à son  défaut,  ceux-là  seulement  qui  sont 
pourvus  de  capital  placeraient  de  l’argent  dans  des  achats 
dont  les  rentrées  n’auraient  lieu  qu’après  un  certain  délai. 
Par  le  crédit,  des  individus  peu  aisés  sont  en  mesure  de 
s’engager  dans  les  affaires  et  d’acquérir  des  capitaux  par 
leur  probité  et  leur  économie. 

Le  mode  de  crédit  qui  a été  jusqu’ici  envisagé  consistait 
à opérer  le  transfert  de  marchandises  déjà  existantes. 
Mais  le  crédit  est  doué  d’une  autre  vertu,  celle  de  créer 
des  marchandises.  A défaut  de  capital  réel,  il  peut  être 
employé,  durant  une  courte  période,  tout  aussi  efficace- 
ment pour  fournir  la  force  motrice  nécessaire  à l’exis- 
tence d’une  entreprise. 

On  peut  citer  à cet  égard  l’exemple  de  la  construction 
d’un  marché  à opérer  par  une  municipalité,  qui  manque 
de  numéraire  pour  l’achat  des  matériaux  et  pour  la  rétri- 
bution des  ouvriers.  11  est  certain  que,  l’édifice  une  fois 
construit,  ses  boutiques  seront  immédiatement  occupées 
par  les  marchands,  et  que  ses  revenus  payeront  la  dette 
encourue  pour  le  bâtir.  xMais  les  ouvriers  ne  peuvent 
attendre  leurs  salaires;  il  faut  trouver  des  fonds.  Le  con- 
seil a l’alternative  ou  de  faire  un  emprunt  de  capital,  ou, 
s’il  a du  crédit,  d’émettre  des  obligations  portant  intérêt, 
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payables  à certaines  échéances.  Si  ces  obligations  sont  en 

petites  coupures,  que  reçoivent  volontiers  les  marchands  de 

la  ville,  elles  pourront  servir  à payer  les  ouvriers,  et  elles 

feront  l’office  de  monnaie, elles  équivaudrontà  de  l’argent, 

elles  seront  tout  aussi  efficaces  que  le  capital  réel  ; et  l’on 

assure  que  nombre  de  marchés  ont  été  construits  par  ce 
moven. 

C est  bien  là  le  cas  de  création  ou  de  production  par  le 
crédit,  et  non  pas  simplement  de  transfert  d’un  produit 
déjà  existant.  Le  résultat  pour  la  municipalité  sera  exac- 
tement le  même,  soit  qu’elle  emprunte  de  l’argent,  soit 
qu’elle  émette  des  obligations.  Dans  l’un  et  l’autre’cas , 
elle  sera  responsable  sur  tout  son  avoir,  soit  envers  les 
prêteurs,  soit  envers  les  porteurs  des  obligations.  Si  l’opé- 
ration est  heureuse,  ses  premiers  profits  seront  employés 
a payer  les  uns  ou  les  autres.  Si  elle  échoue,  la  munici- 
palité aura  à indemniser  les  uns  ou  les  autres  également. 
Mais  la  question  est  importante  pour  la  ville;  s’il  avait 
été  emprunté  de  l’argent  pour  l’entreprise,  le  fonds  qui 
onne  la  force  motrice  aux  industries  aurait  diminué,  et 
le  {M-ix  en  aurait  haussé.  La  seconde  méthode  ajoute  au 

capital,  et  par  conséquent  elle  est  plus  avantageuse  à la 
population  en  général. 

Cette  seconde  méthode  d’emploi  du  crédit,  qui  n’a  pas 
pour  base  un  capital  réel,  est  un  exemple  de  ce  qu’on  a 
1 habitude  d’appeler,  mais  bien  à tort,  un  capital Si 
les  obligations  émises  par  la  municipalité  n’étaient  pas 
rachetables  et  ne  représentaient  rien,  le  mot  /icùï  serait 
exact.  Mais  ce  n est  nullement  le  cas.  Dans  les  deux  cas 
il  s agit  de  la  valeur  présente  d’un  payement  différé.  Dans 
le  premier  cas,  l’engagement  contracté  par  la  municipalité 
envers  les  prêteurs  n’est  pas  limité  au  capital  qu’ils  ont 
avancé,  mais  il  porte  sur  tout  ce  qu’elle  possède  ; dans  le 
second  cas,  il  en  est  de  même  pour  les  obligations  émises  ; 
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elles  confèrent  aux  porteurs  un  recours  général  sur  tout 
ce  que  possède  la  municipalité.  11  est  donc  inexact  au  plus 
haut  degré  d’employer  dans  un  cas  l’expression  décapitai 
réel  et  dans  l’autre  celle  de  capital  fictif.  11  n’y  a aucune  dis- 
tinction entre  l’un  et  l’autre,  en  ce  qui  touche  la  muni- 
cipalité et  ceux  envers  qui  elle  est  obligée.  La  vraie  diffé- 
rence est  pour  la  société  en  général,  où  le  capital  se  trouve, 
par  la  seconde  méthode,  à meilleur  marché  qu’autrement. 

Cette  seconde  méthode  a donc  l’avantage  de  rendre  le 
capital  plus  abondant,  quelquefois  de  le  fournir  quand  il 
ne  peut  être  autrement  obtenu  , qu’il  soit  rare  ou  autre- 
ment employé.  Si  personne  n’a  d’argent,  la  seconde  mé- 
thode pourra  y suppléer,  et  tant  qu’elle  sera  pratiquée 
judicieusement  et  pour  d’heureuses  opérations,  elle  sera 
un  bienfait  véritable.  Mais  elle  comporte  les  plus  fâcheux 
abus.  Un  capitaliste  pourra  étudier  l’affaire  pour  laquelle 
on  lui  demande  de  l’argent  et  s’enquérir  de  la  solvabilité 
des  entrepreneurs,  et,  s’il  n’est  pas  édifié  sur  ces  points, 
il  refusera  le  prêt.  11  existera  ainsi  un  frein  pour  les  en- 
trepreneurs ; mais  lorsque,  destitués  de  tout  contrôle,  ils 
s’embarquent  dans  une  opération,  en  écrivant  des  pro- 
messes de  payement  sur  des  morceaux  de  papier,  ils  peu- 
vent se  laisser  aller  à des  spéculations  dangereuses  et  se 
ruiner  eux  et  ceux  dont  ils  ont  gagné  la  confiance.  Car, 
bien  que  ces  promesses  de  payement  ne  représentent  pas 
des  avances  réelles  et  soient,  dès  lors,  inexactement  du 
reste,  appelées  capital  fictif,  lorsqu’elles  circulent  et  sont 
reçues  en  échange  de  marchandises  et  de  services,  une 
opération  désastreuse  à laquelle  elles  servent  de  base  dé- 
truit tout  autant  de  capital  que  si  elles  avaient  représenté 
des  avances  réelles. 

Il  a été  établi  par  ce  qui  précède  que  dans  la  produc- 
tion des  marchandises,  expression  qui  désigne  à la  fois 
leur  création  et  leur  transfert,  le  crédit  remplit  exacte- 
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ment  les  mêmes  fonctions  que  l’argent.  En  cela  le  crédit 
équivaut  sous  tous  les  rapports  à l’argent.  Tant  que  les 
opérations  qu  il  soutient  sont  heureuses,  tout  va  pour  le 
mieux.  L’argent  représente  les  résultats  de  l’industrie 
passée  de  quelquun;  le  crédit  est  un  gage  de  son 
industrie  future.  Le  crédit,  en  Angleterre,  dépasse  de 
beaucoup  le  numéraire;  car  on  ne  suppose  pas  que  le 
numéraire  qui  circule  excède  un  milliard  et  demi 
de  francs,  tandis  que  le  crédit  en  billets,  qui  n’est 
qu’une  forme  de  crédit  général,  s’élève  à plus  de  dix 
milliards.  Cela  veut  dire  que  les  habitants  de  ce  pays  ont 
engagé  leur  future  industrie  jusqu’à  concurrence  de  ce 
chiffre.  Et  ces  di.x  milliards  constituent  un  capital,  une 
valeur,  tout  aussi  bien  que  le  milliard  et  demi  de  numé- 
raire. Nul  doute  que  ce  capital  est  d’une  nature  différente, 
qu  il  est  sujet  à des  risques,  qu’il  peut  en  partie  périr, 
mais  incontestablement  il  remplit,  dans  la  production,  le 
même  rôle  que  l’argent.  Il  constitue  une  valeur  distincte  et 
indépendante  relativement  aux  marchandises  en  général,  ■ 
différant  en  cela  des  connaissements  qui  représentent  pu- 
rement et  simplement  certaines  marchandises.  Le  billet  à 
ordre  est  une  hypothèque,  non  sur  la  propriété,  mais  sur 
1 industrie,  et  tout  ce  que  1 homme  possède  n’est  qu’une 
sorte  de  garantie  supplémentaire  de  l’exécution  de  ses 
engagements,  dans  le  cas  où  il  échoue  dans  son  industrie. 

Indépendamment  des  billets  qui  représentent  des  tran- 
sactions;j«55ée5,  la  sagacité  du  commerce  a découvert  qu’on 
pouvait  en  appliquer  d’autres  à des  transactions  futures. 
Dans  le  cas  d’une  transaction  passée,  le  billet  était  donné 
par  B,  qui  avait  acheté  les  marchandises  à A qui  les  avait 
fournies,  et  A avait  reçu  de  la  banque,  sur  la  bonne  ré- 
putation de  B comme  sur  la  sienne,  la  somme  qui  devait 
lui  etre  payée  a 1 échéance.  Mais  si  B est  riche  et  considéré 
il  peut  prêter  son  nom  à A,  sans  qu’aucune  négociation 
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effective  ait  eu  lieu  entre  l’un  et  l’autre.  Il  accepte  un 
billet  de  A,  et  A,  fort  de  son  nom,  va  chez  son  banquier,  re- 
çoit de  l’argent  avec  lequel  il  fait  une  affaire,  fabrique,  par 
exemple,  des  marchandises,  puis  vend  ces  marchandises 
à G et  reçoit  le  billet  de  C en  payement,  dernière  négocia- 
tion qui  est  réelle.  Toute  l’opération  a pour  base  le  crédit 
du  nom  de  B,  il  ne  repose  sur  rien  de  positif,  sur  aucun 
service  antérieurement  rendu;  c’est  en  elle-même  une 
transaction  toute  nouvelle.  Un  billet  tel  que  celui  qui  est 
rédigé  entre  A et  B est  appelé  billet  de  complaisance  (1). 

Ce  mot  n’est  pas  restreint  au  cas  où  l’accepteur  prête  son 
nom  au  tireur,  quoique  ce  soit  le  cas  le  plus  habituel  qu’un 
accepteur,  un  tireur  ou  un  endosseur  écrive  son  nom  sur 
le  billet,  et  contracte  ainsi  un  engagement  envers  le  por- 
teur, c’est  toujours  un  billet  de  complaisance.  Celui  au 
profit  duquel  il  a été  tiré  est  tenu  de  faire  les  fonds  néces- 
saires pour  le  payer  à l’échéance,  aussi  pour  indemniser 
l’accepteur,  le  tireur  ou  l’endosseur,  des  suites  du  défaut  S 

de  payement.  Par  cet  arrangement,  Bsertde  caution  pour 
l’argent  prêté  à A ; ce  qui  n’a  pas  plus  d’inconvénient  que 
de  servir  de  caution  dans  touté  autre  affaire;  celui  qui 
cautionne  un  de  ces  billets  a même  souvent  l’avantage 
de  recevoir  une  indemnité.  Quand  une  banque  remplit 
cet  office,  elle  obtient  toujours  un  intérêt  élevé  pour  le 
risque  qu’elle  court,  et  c’est  pour  elle  une  bonne  affaire. 

Toutefois,  les  abus  de  ce  mode  d’obtenir  du  capital  ont 
jeté  sur  les  billets  de  complaisance  une  grande  défa- 
veur, et  une  banque  doit  mettre  toute  sa  vigilance  à ne 
pas  se  laisser  entraîner  à des  achats  imprudents  de  pa- 
reilles valeurs. 

On  a beaucoup  discuté  sur  la  différence  entre  le& billets 
réels  et  les  billets  fictifs,  et,  tandis  qu’aucun  terme  d’ad- 


(1)  En  anglais,  an  accomodation  bilL 
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miration  n est  trop  fort  pour  les  premiers,  aucun  terme 
(le  réprobation  n’est  trop  sévère  pour  les  seconds.  On  a 
dit  : « La  différence  entre  un  vrai  billet  et  un  billet  de 
complaisance  rappelle  la  différence  entre  une  pièce  de 
bon  aloi  et  une  pièce  fausse.  » Il  est  en  outre  générale- 
ment admis  que  les  billets  réels  possèdent  un  certain  sur- 
croît de  garantie,  parce  qu  on  suppose  qu’il  y a une  pro- 
priété pour  les  représenter.  On  a vu  que  déjà  c’était  là  une 
illusion,  et  qu’on  se  trompait  en  supposant  que  les  billets 
de  commerce  avaient  des  relations  spéciales  avec  la  pro- 
priété dont  le  transfert  a été  leur  origine.  En  fait,  les  uns 
et  les  autres  billets  ont*eXactement  la  même  garantie;  ils 
constituent  une  hypothèque  générale  sur  tous  les  biens 
des  obligés.  L objection  qu’à  ce  titre  on  élève  contre  les 
billets  de  complaisance,  n’est  doue  pas  sérieuse;  caria  • 
garantie  des  deux  espèces  de  billets  est  la  même.  Ce  qui 
les  distingue  essentiellement,  c’est  que  l’un  représente 
une  transaction  passée  et  l’autre  une  transaction  future. 
Mais  ce  n est  pas  là  une  raison  de  préférer  l’un  à l’autre. 
Une  affaire  qui  a été  faite  peut  être  tout  aussi  insensée, 
tout  aussi  absurde  que  celle  qui  est  à faire.  Dans  toute 
affaire  commerciale  on  s’engage  en  vue  d’un  résultat  qui 
fasse  rentrer  tous  les  déboursés,  avec  un  profit.  11  n’y  a 
pas  d autre  indice  de  son  mérite  commercial.  On  a parlé 
d’engagements  bizarres,  par  exemple  d’envois  de  patins  à 
des  contrées  tropicales.  Or,  un  billet  tiré  sur  un  pareil 
envoi  serait,  dans  la  langue  du  métier,  un  billet  réel,  tan- 
dis qu  un  autre  billet  tiré  pour  encourager  une  autre  opé- 
ration, sensée  et  judicieuse,  mais  non  encore  accomplie , 

serait  flétri  comme  fictif.  L’un  serait  une  pièce  de  bon 
aloi,  et  l’autre  une  pièce  fausse. 

Ainsi  les  objections  ordinaires  contre  les  billets  de  com- 
plaisance n’ont  aucune  valeur.  La  sécurité  d’un  billet  ne 
dépend  pas  de  la  transaction  passée  ou  future  qu’il  repré- 
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sente,  mais  de  l’intelligence  et  de  la  solvabilité  de  ses  par- 
ticipants. Tout  le  système  de  crédit  de  l’Écosse,  qui  a si 
fortement  contribué  à la  prospérité  de  ce  pays,  est  un  sys- 
tème de  papier  de  complaisance  ; ce  qui  prouve  suffisam- 
ment à tout  esprit  impartial  que  ce  système  n’est  pas 
nécessairement  dangereux,  mais  que,  s’il  est  judicieuse- 
ment appliqué,  il  peut  offrir  de  grands  avantages. 

L’objection  fondée  contre  ce  papier  est  d’une  nature 
différente.  Lorsque  le  crédit  fonctionne  avec  régularité, 
c’est  la  méthode  la  plus  ingénieuse  pour  encourager  le 
commerce.  Mais  tout  le  monde  sait  que  les  meilleures 
choses  deviennent  les  pires  en  se  corrompant.  Une  expé- 
rience universelle  prouve  que  rien  n’est  si  dangereux 
que  d’avoir  des  facilités  extraordinaires  de  crédit.  Si  le 
capital  s’obtient  à des  conditions  trop  douces,  la  fatale 
propensité  à s’embarquer  dans  toute  sorte  de  spéculations 
folles  est  encouragée.  On  se  fait,  comme  il  a été  dit,  une 
idée  exagérée  de  la  sécurité  des  billets  réels.  Mais  du 
moins  ils  offrent  cette  garantie,  que,  prenant  leur  origine 
dans  des  transferts  réels  de  propriété,  ils  sont,  dans  le 
cours  naturel  des  choses,  en  nombre  limité.  Quelque  mau- 
vais qu’ils  soient,  ils  ne  peuvent  être  indéfiniment  multi- 
pliés; il  y a une  limite  aux  calamités  qu’ils  causent.  Mais, 
pour  les-  billets  de  complaisance,  il  n’en  existe  pas.  Un 
mendiant  peut  écrire  sur  des  morceaux  de  papier  des  mil- 
lions de  promesses  de  payement  tout  aussi  facilement 


qu’un  Rothschild.  Or,  un  capitaliste  sera  prudent  en  af- 
faires; il  a quelque  chose  à perdre;  à celui  qui  n’a  rien 
il  importe  peu  de  perdre  mille  francs  ou  un  milliard. 
Ces  sortes  de  papier  jouent  un  rôle  d’une  importance 
considérable  dans  le  commerce,  et  leurs  abus  ont 

amené  quelques-uns  des  plus  terribles  désastres  commer- 
ciaux. 

Après  avoir  ainsi  élucidé  la  matière  jusqu’ici  obscure 
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du  crédit  conniercial,  M.  Macleod  la  terrainepar  un  re- 

« Nous  avons  montré  qu’en  ce  qui  touche  la  produc- 
tion, ce  qui  comprend  la  création  et  le  transfert  des  pro- 
duits, le  crédit  remplit  exactement  la  même  fonction  que 
1 argent.  Toutes  les  transactions  commerciales  à crédit 
sont  des  ventes.  La  propriété  absolue  d’un  article  passe 

îî  ï/  t T " si  le  prix  avait  été 

payé  en  argent.  La  seule  différence  pour  l’acheteur,  c'est 

que  ses  profits  sont  moindres,  parce  que  le  prix  du  cré- 
dit est  plus  élevé  que  le  prix  de  l’argent.  Tant  qne  tout 
va  bien  et  que  les  opérations  sont  avantageuses,  les  billets 
créés  par  le  commerce,  équivalent  à la  même  quantité 
d argent.  La  différence  se  produit  quand  les  ventes  ont 
heu  sans  profit  et  que  des  pertes  s’ensuivent.  Si  le  né»o-' 
ciant  en  gros  achète  comptant  au  manufacturier  et  que 
sa  spéculation  échoue,  toute  la  perte  porte  sur  le  né 'o- 
ciant  en  gros  ; le  manufacturier  ne  perd  rien,  il  a touché 
son  argent.  Mais  si  ce  dernier  a vendu  à crédit  au  né<vo- 
ciant  en  gros,  son  droit  sur  les  marchandises  n’exFste 
plus  ; s.  le  billet  n est  pas  acquitté,  il  ne  peut  les  réclamer 
meme  SI  elles  sont  encore  entre  les  mains  de  l’acheteur- 
il  ne  le  peut  pas  plus  que  tout  autre  créancier.  Par  consé' 
quent,  si  le  négociant  manque  de  fonds  pour  payer  ses 
dettes,  la  perte  porte  sur  le  manufacturier.  Toute  la  dif- 
férence  entre  les  ventes  à crédit  elles  ventes  au  comp- 
tant, c est  que  les  pertes  éveuluelles  sont  autrement  ré- 
parties. Nul  doute  que  pour  le  manufacturier  un  billet  à 
or  re  n est  pas  aussi  facile  à négocier  qu’un  billet  de 
banque  on  de  1 argent  ; mais  ce  billet  est  de  même  nature 
et  doit  etre  placé  dans  la  même  catégorie.  L’argent  n’est 
autre  chose  qu  un  billet  sur  la  société  entière. 

« Il  a été  établi  an  commencement  du  présent  ouvrage 
que  le  capital,  dans  son  sens  le  plus  général,  est,  non  un 
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objet  particulier,  mais  une  méthode  particulière  d’em- 
ployer une  qualité  à la  reproduction,  que  ce  soit  de  la 
monnaie  ou  autre  chose.  Dans  son  sens  primitif  et  étroit, 
le  capital  est  pour  le  négociant  la  puissance  d'acheter, 

' ou  la  force  motrice  à sa  disposition  pour  opérer  une  circu- 
lation de  marchandises  dont  il  recueille  des  profits  ; c est 
! le  moyen  par  lequel  les  marchandises  passent  des  mains 
•du  manufacturier  dans  les  siennes.  L’argent  qu  il  possède 
est  le  résultat  des  services  qu’il  a précédemment  rendus  à 
la  société.  Le  crédit  est  également  le  moyen  qu’il  a de 
faire  passer  les  marchandises  des  mains  du  manufactu- 
I rier  dans  les  siennes,  et  il  est  le  gage  de  son  aptitude  à 
rendre  ultérieurement  des  services  à la  société  en  com- 
prenant ses  besoins  et  en  y pourvoyant.  L’effet  sur  les 
marchés  et  sur  les  prix  est  exactement  le  même,  soit  que 
la  circulation  des  marchandises  s’effectue  au  moyen  du 
crédit  ou  du  capital  réel  ; et  il  en  est  de  même  des  profits 
et  des  pertes  de  la  société.  Concluons  donc  que  le  crédit 
commercial  est  du  capital  commercial. 

« On  a fait  souvent  la  remarque  que  toutes  les  grandes 
inventions  ont  une  tendance  à l’égalité.  L’invention  de  la 
poudre  à canon  a égalisé  la  situation  du  pauvre  fantassin 
et  celle  de  l’orgueilleux  chevalier.  Celle  de  l’imprimerie 
a ouvert  les  voies  de  la  science  aux  pauvres  comme  aux 
riches.  Celles  de  la  vapeur  et  des  chemins  de  fer  ont  éga- 
lisé les  moyens  de  transport  pour  les  petits  et  pour  les 
grands.  C’est  ainsi  que  l’invention  du  crédit  a détruit  la 
suprématie  du  capital  argent,  et  a fourni  à l’homme  le 
plus  humble  les  moyens  de  mettre  le  pied  sur  le  premier 
degré  de  l’échelle  qui  mène  à l’opulence.  C’est  une  re- 
marque banale,  que  rien  n’est  difficile  comme  le  premier 
pas  vers  la  fortune,  que  bien  des  gens  arriveraient  s ils 
avaient  un  point  de  départ.  Eh  bien  ! le  crédit  offre  les 
moyens  de  faire  ce  premier  pas.  Le  crédit  est  une  force 
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puissante  ; nul  doute  que,  comme  d’autres  grandes  ma- 
chines, il  est  susceptible  d’abus.  Mais  il  doit  prendre  rang 
à côté  de  la  poudre  à canon,  de  l’imprimerie  et  de  la  va- 
peur, parmi  les  merveilles  du  génie  de  l’homme.  Il  a été 
la  cause  principale  de  la  grandeur  à laquelle  est  parvenu 
le  commerce  moderne.  » 


J 


B.  La  théorie  des  bakques. 

En  abordant  la  théorie  des  banques,  M.  Macleod  com- 
mence par  un  historique  de  ces  institutions.  11  combat 
une  fausse  étymologie  du  mot  de  banque,  qui  le  fait  dé- 
river de  l’italien  banco ^ ou  banc  sur  lequel  ceux  qui  fai- 
saient le  commerce  de  l’argent  auraient  rangé  leurs  es  - 
pèces métalliques.  Leur  mot  anglais  bank  lui  paraît  la 
traduction  du  mot  italien  monte,  qui  signifie  un  fonds 
commun  formé  par  les  contributions  de  plusieurs  per- 
sonnes. 

11  trace  ensuite  les  caractères  des  premières  banques. 
Celle  de  Venise  avait  pour  mission  de  mettre  fin  aux  dif- 
ficultés résultant  des  monnaies  de  toute  espèce  qui  abon- 
daient dans  ce  grand  centre  commercial,  mais  qui  étaient 
souvent  usées,  coupées,  dépréciées.  Elle  était  une  banque 
de  dépôt,  recevant  toutes  les  pièces  et,  après  les  avoir  pe- 
sées, donnant  des  billets  qui  promettaient  de  payer  au 
porteur  une  quantité  d'argent  équivalent  à la  somme  dé- 
posée, mais  d’un  argent  pur,  qui  constituait  un  type  uni- 
forme pour  les  payements.  La  banque,  du  reste,  gardait 
toutes  les  pièces  dans  ses  caves.  Elle  n’en  faisait  aucun 
usage;  et  ses  billets  en  circulation  étaient  l’exact  équiva- 


I 


I.  LES  DOCTRINES. 

lenl  de  la  qaanlilé  d'argent  qu'elle  déplaçait.  Elle  ne  fit 
ianiais  d'escompte.  La  banque  de  Hambourg  rempfii  le 
Ste  office.  La  banque  de  Suède,  qui,  d après  Lass 
"urail  précédé  les  banques  italiennes,  recevait  aussi,  en 
échange  de  billets,  la  monnaie  du  pays,  monnaie  de  eu 
tre  dont  la  circulation  était  difficile.  Tous  ces  établisse- 
nients  répondent  au  sens  primitif  du  mot  de  1 s 

constituaient  un  fonds  commun  formé  par  Je®  “ntrib 
tions  de  plusieurs  individus,  et  tous  émettaient  des  pro-  . 
messes  de  pavement  au  porteur,  lesquelles,  cependant, 
n'excédaient  pas  en  quantité  les  pièces  qu  elles  rempla- 

f 

nom  de  banque,  en  Angleterre,  ne  fut  connu  qu'au 
temps  de  la  République.  Jusqu'en  1640,  es  , 

Dosaient  leurs  fonds  à la  Monnaie  de  la  tour  de  Londres. 
Mais  en  cette  année,  Charles  l"  les  saisit,  et  depuis  lors 
les  négociants  gardèrent  leurs  fonds  chez  eux.  Peu  a peu 
cesëënds  furent  confiés  aux  orfèvres,  qui  les  recevaien 
en  pavant  un  intérêt.  Ils  ne  tardèrent  pas  à les  employer 
et  à icompter  les  billets  des  négociants.  On  ‘ro'*'] 
d'avantages  à placer  chez  eux  son  argent,  pou 
urendre,  avec  un  intérêt,  en  temps  utile,  que  les  dépôts 
leur  aflluèrent,  et  ils  furent  désignés  sous  le  nom  de 
banquiers.  En  échange  des  dépôts , les  orfèvres  accor- 
daielt  des  reçus  pouvant  circuler  de  mains  en  mains  e 
payées  au  porteur,  comme  les  billets  des  banques  don 
fl  lient  d'être  question.  Ces  reçus  étaient  transférés  par 
voies  d'endossement.  Dans  l'origine,  sans  doute,  on  n é- 
lait  pas  accoutumé  à ces  valeurs,  et  1 on  se  pressait  de 
réclamer  son  argent.  Mais,  à la  longue  la 
menlant,  les  demandes  de  payement  , 

billets  circulèrent  comme  de  l'argent.  Tandis  que  les  bil 
lets  des  banques  avaient  été  exactement  limités  a la  quan- 
tité de  métaux  précieux  qu'ils  représentaient,  ceux  des- 
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orfèvres  1 excédèrent  de  beaucoup.  Il  s’ensuivit  que  la 
Il  quantité  des  billets  qui  circulaient  en' sus  de  celle  des 

lii  espèces  gardées  dans  leurs  coffres  équivalait  à une  mon- 

naie additionnelle,  tant  pour  les  orfèvres  eux-mêmes  que 
pour  le  public.  On  en  retirait  autant  de  profit  que  s’ils 
avaient  été  des  guinées.  Ces  billets  étaient  donc  du  crédit, 

et  dès  à présent  il  est  visible  que  ce  crédit  était  du  ca- 
^ pital. 

En  169o,  la  banque  d Écosse  fut  fondée  au  capital  de 
i “ 100  mille  livres  sterling,  dont  un  dixième  fut  versé.  Cette 

banque  ne  recevait  du  public  aucun  dépôt,  mais  elle  pou- 
vait émettre  des  billets  à son  gré.  Durant  plusieurs  années 
elle  n émit  pas  de  billet  au-dessous  de  cinq  livres.  Mais, 
au  bout  de  dix  ans,  ses  billets  en  circulation  égalaient  cinq 
fois  la  quantité  de  métaux  précieux  qu’elle  avait  en  caisse, 
et,  à tous  égards,  ils  équivalaient  pour  lo  pays  à une  même 
somme  d’argent  en  plus. 

La  première  institution  monétaire  à laquelle,  en  An- 
gleterre, fut  appliqué  le  nom  de  banque,  la  Banque  d’An- 
gleterre, fut  fondée  par  un  certain  nombre  d’individus 
qui  souscrivirent  une  somme  de  1 million  200  mille  livres 
sterling,  pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre  avec  la 
France.  Organisés  en  société,  ils  furent  autorisés  à rece- 
voir des  dépôts,  et  déplus  à émettre  les  promesses  depaye- 
j nient  payables  au  porteur,  jusqu’à  concurrence  de  la  somme 

de  1 million  200  mille  livres  sterling,  qu’ils  prêtaient  au 
gouvernement,  et  dont  ils  retiraient  un  intérêt  annuel 
de  100,000  livres  sterling.  Ils  avaient  la  faculté  de  négo- 
cier des  billets  à ordre,  d’acheter  ou  de  vendre  des  mé- 
taux précieux,  de  prêter  de  1 argent  sur  marchandises, 
mais  en  s’abstenant  de  toute  autre  industrie.  11  y a lieu  de 
remarquer  que  le  capital  de  la  banque  était  prêté  au  gou- 
vernement, et  qu’elle  était  autorisée  à créer,  pour  le  n^ême 
chiffre,  des  billets  dont  le  crédit  reposait  sur  l’annuité 
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reçue  du  gouvernement.  11  s’ensuit  que  ces  billets  exis- 
taient en  sus  de  l’argent  déjà  existant  dans  la  circulation 
et  équivalaient  à une  création  d’argent.  Le  capital  addition-  j 

nel  créé  par  le  crédit  des  orfèvres  et  par  celui  de  la  ban-  , 

que  eut  cet  effet,  que  le  taux  de  l’intérêt,  qui  était  précé-  : 

demment  de  8 à 10  p.  0/0,  même  en  temps  de  paix,  se  ! 

réduisit,  après  une  guerre  de  vingt  années,  à 3 p.  0/0.  La  ' 

banque  non-seulement  jouissait  de  l’intérêt  sur  le  prêt 
fait  au  gouvernement,  mais  elle  retirait  des  profits  d’une 
somme  égale  en  billets,  qu’il  lui  était  permis  de  négocier. 

Son  capital  fut  accru  ensuite  par  de  nouveaux  prêts  au 
gouvernement,  et  chaque  fois  elle  fut  autorisée  à aug- 
menter ses  billets  dans  la  proportion  de  ses  avances.  Cha-  t 

(|ue  fois,  par  conséquent,  eut  lieu  une  création  de  monnaie  > 

s’ajoutant  à la  circulation  antérieure.  A la  longue,  toute  ' 

restriction  de  ses  émissions  disparut;  elle  put  émettre 
autant  de  billets  qu’elle  voudrait,  sous  la  condition  indis- 
pensable qu’ils  fussent  payables  au  porteur.  Elle  ne  subit 
plus  de  nouvelles  restrictions  jusqu’à  l’acte  de  la  banque 
de  1844. 

Le  trait  essentiel  d’une  banque,  à cette  époque,  était 
donc  d’émettre  des  promesses  de  payement  payables  au 
porteur,  qui  devaient  circuler  comme  de  l’argent,  c’est-à- 
dire  de  créer  de  la  monnaie.  L’expression  faire  la  banque 
signifiait  recevoir  de  l’argent,  donner  des  billets  au  por- 
teur en  échange  et  acheter  des  billets  à ordre  avec  ses  pro- 
pres billets.  John  Law  a dit  avec  raison  : « La  banque  est 
un  crédit  général.  » 

Durant  plusieurs  années  la  banque  d’Angleterre  eut  à 
lutter  contre  diverses  tentatives  de  concurrence  ; mais  le  i 

parlement  désirait  lui  assurer  le  monopole.  11  vota  dans 
ce  but  l’acte  de  1709,  qui  interdisait  les  opérations  analo- 
gues aux  siennes  à toute  société  de  plus  de  six  membres, 
clause  restrictive  qui  a été  maintenue  depuis  lors.  Cet 
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étal  de  choses  continua  jusque  vers  1 742,  où,  pour  mettre 
fin  aux  tentatives  en  vue  d’éluder  la  loi,  un  nouvel  acte 
confirma  le  monopole  de  la  banque.  Trente  ans  après,  ce 
monopole  fut  miné  par  l’adoption  que  firent  les  banquiers 
d une  nouvelle  manière  d’opérer,  simple  et  insignifiante 
en  apparence,  mais  qui,  en  fait,  paralysa  la  clause  prohi- 
bitive de  1 acte  de  1742.  Jusque-là  les  banquiers  étaient 
restés  fidèles  au  mode  primitif  d’émettre  des  billets  paya- 
bles au  porteur.  Alors  ils  modifièrent  la  forme  de  leurs 
achats  de  billets.  Lorsque  les  clients  leur  présentaient  des 
billets  à escompter,  au  lieu  de  leur  délivrer  des  billets 
payables  au  porteur,  ils  inscrivaient  sur  leurs  livres  au 
crédit  desdits  clients,  les  billets  présentés,  et  ils  leur  re- 
mettaient des  livres  contenant  des  modèles  imprimés.  Ces 
modèles  furent  appelés  chèques,  et  ils  étaient  de  véritables 
billets  à ordre  tirés  sur  le  banquier  et  payables  au  por- 
teur. D’ordinaire  les  tireurs  de  chèques  y mettent  le  nom 
de  celui  qui  doit  en  premier  en  toucher  le  montant,  et 
ces  effets  circulent  tout  comme  des  billets  de  banque. 

Ces  chèques,  on  le  répète,  ne  sont  autre  chose  que  des 
billets  à ordre  tirés  sur  le  banquier  et  payables  au  porteur. 
Ils  offrent,  cependant,  un  trait  particulier.  D’ordinaire 
nul  n’est  tenu  d’accepter  un  billet  qui  a été  tiré  sur  lui, 
à raison  d une  dette,  sans  qu’il  y ait  donné  son  consente- 
ment en  y écrivant  son  nom.  Mais  si  cette  règle  avait  été 
appliquée  aux  chèques,  elle  en  aurait  détruit  l’effet,  au 
point  qu’ils  n’auraient  pu  remplacer  les  billets  de  banque. 
Un  billet  de  banque  porte  l’obligation  pour  le  banquier 
d’en  faire  le  payement  ; mais  un  chèque  non  accepté,  s’il 
était  soumis  à la  loi  des  billets  à ordre,  n’impliquerait 
pas  obligation  de  payer  sans  acceptation.  Dès  lors,  on  ne 
jugerait  pas  prudent  de  recevoir  un  chèque  sans  savoir 
s’il  est  ou  non  accepté  par  le  banquier.  Mais,  pour  écarter 
cet  inconvénient  et  pour  assimiler  autant  que  possible  le 
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chèque  au  billet  de  banque,  il  a été  convenu  entre  les 
banquiers  que  la  possession  des  fonds  d’un  client  équivaut 
à une  acceptation  de  leur  part.  Le  banquier  qui  a entre 
les  mains  des  fonds  de  son  client,  est  donc  astreint  à payer 
au  porteur  tout  chèque  de  celui-ci,  jusqu’à  concurrence 
des  fonds  déposés,  sans  avis  et  sans  acceptation,  comme  si 
c’était  de  sa  part  une  promesse  de  payement. 

Ainsi  les  chèques  ne  font  que  remplacer  les  billets  de 
banque.  Un  billet  de  banque  implique  deux  obligations, 
consistant  l’une  à payer  le  client,  le  créancier  primitif, 
l’autre  à payer  le  porteur,  c’est-à-dire  celui  à qui  le 
créancier -primitif  a pu  transférer  le  billet.  La  pratique 
nouvelle  scinde  ces  obligations.  La  note  écrite  sur  les 
livres  du  banquier  constitue  l’obligation  de  payer  les 
clients  ; la  permission  de  tirer  un  chèque  payable  au  por- 
teur contient  l’obligation  de  payer  celui  à qui  le  client 
aura  transféré  la  dette.  Les  deux  choses  réunies  font  le 
billet  de  banque. 

On  voit  que  si  dans  l’origine  la  fonction  des  banquiers 
consistait  à émettre  des  billets  payables  au  porteur,  ils 
imaginèrent  ensuite  un  moyen  de  faire  la  même  chose 
sous  une  autre  forme,  et  il  y a lieu  de  changer  de  formule 
en  conséquence.  Il  est  facile  d’en  trouver  une  qui  com- 
prenne les  deux  formes.  On  peut  s’exprimer  ainsi  : « La 
besogne  des  banquiers  consiste  à acheter  des  dettes  avec 
des  promesses  de  payement,  et  ces  promesses  de  payement 
peuvent  être  faites  sous  deux  formes,  soit  par  des  promes- 
ses payables  au  porteur,  soit  par  des  chiffres  inscrits  au 
crédit  du  client,  sur  lesquels  se  tirent  des  chèques  paya- 
bles au  porteur  également.  » Avant  l’introduction  des 
chèques,  les  banquiers  de  Londres  faisaient  une  grande 
émission  de  billets  ; mais  on  reconnut  dans  le  nouveau 
mode  tant  d’avantages  pratiques,  que  tous,  depuis  lors, 
cessèrent  l’émission  des  billets  et  adoptèrent  les  chèques. 
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La  seule  différence  effective  entre  les  billets  de  banque 
et  les  chèques  consiste  en  ce  que  les  premiers  sont  pour 
le  banquier  des  obligations  directes  de  payer  l’argent  sti- 
pulé, et  que  les  seconds  n’en  sont  pas.  Il  s’ensuit  que, 
lorsque  les  chèques  changent  de  main,  celui  qui  les  trans- 
ère, est  habituellement  obligé  de  les  endosser,  afin  que  la 
responsabilité  subsiste  dans  le  cas  où  le  payement  serait 
refusé  par  le  banquier.  Ce  n’est  pas  l’usage  pour  les  bil- 
lets de  banque,  par  la  raison  que  le  porteur,  pouvant  en 
demander  à la  banque  le  payement  immédiat,  craint  ra- 
rement la  ruine  de  la  banque  avant  la  demande  de  paye- 
ment, et  par  conséquent  les  billets  de  banque  circulent 

Â.  J * à la  main,  sans  accep- 
tation. ^ 

Dans  ces  dernières  années,  les  compagnies  banquières 
se  sont  mises  en  Angleterre  à publier  leurs  comptes;  mais 
ceux  qui  ne  savent  pas  comment  ces  comptes  sont  tenus, 
peuvent  tirer  des  conclusions  très-inexactes.  Ainsi,  en  li- 
sant dans  les  comptes  d'une  de  ces  compagnies  des  dépôts 
de  9 millions  de  liv.  st.,  nombre  d’individus  pourront  se 
igurer  qu  elle  a un  dépôt  de  cette  somme  en  espèces.  Mais 
on  se  tromperait  fort  ; car  une  portion  considérable  de 
ces  dépôts  consiste  en  chiffres  inscrits  au  crédit  des  clients, 
qui  équivalent  à des  billets  de  banque.  Il  n’est  pas  possi- 
ble de  découvrir  quelle  est  la  part  des  placements  d’espè- 
ces et  celle  du  crédit  pur  et  simple.  Mais  la  solidité  de  la 
banque  dépend  d’une  juste  proportion,  et  il  peut  arriver 
que  1 apparence  d’un  accroissement  dans  les  dépôts,  qui 
peut  donner  à croire  à une  augmentation  effective  des 
espèces,  ne  signifie  rien  autre  chose  qu’une  dangereuse 
extension  du  crédit.  Si  l’on  allait  ainsi  trop  loin,  la  ban- 
que pourrait  être  dans  la  plus  fâcheuse  situation  au  mo- 
ment même  où  elle  paraîtrait  le  plus  florissante.  Un  ban- 
quier considérable  est  souvent  prié  d’ouvrir  à un  client 
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un  crédit  de  10  mille  liv.  st.  au  plus;  s’il  y consent,  la 
somme  est  portée  comme  dépôt  dans  ses  comptes.  On  peut 
supposer  qu’une  compagnie  de  chemin  de  fer  demande 
à une  banque  un  crédit  de  100  mille  livres  ; dans  le  cas 
où  le  crédit  est  ouvert,  cette  somme  enflera  les  chiffres 
des  comptes  publiés,  ce  qui  pourra  induire  en  erreur  le 
public  ignorant  du  mode  de  tenue  des  comptes. 

Ce  qui  précède  fait  ressortir  le  malentendu  qui  peut 
être  causé  par  une  expression  fréquemment  employée  à 
l’égard  des  banquiers,  savoir,  qu’ils  seraient  purement  des 
intermédiaires  entre  les  prêteurs  et  les  emprunteurs.  Cela 
n’est  pas  vrai  dans  le  sens  ordinaire  des  mots  de  prêt  et 
d’emprunt,  où  le  prêteur  se  prive  de  l’usage  du  capital 
qu’il  prête.  Dans  les  affaires  ordinaires  de  banque,  les 
deux  parties  ont  l’usage  entier  du  capital.  Le  client  prête 
son  argent  au  banquier,  et  pourtant  il  en  a le  libre  usage  ; 
le  banquier  emploie  son  argent  à encourager  le  commerce  ; 
sur  la  garantie  du  dépôt  qu’il  a reçu,  il  achète  des  dettes 
avec  ses  promesses  de  payement,  et  celui  qui  vend  la  dette 
a le  libre  usage  des  espèces  que  ce  prêteur  a également  le 
droit  de  réclamer. 

On  pense  communément  que  faire  la  banque  consiste  à 
prêter  de  l’argent  sur  la  garantie  de  billets  à ordre.  C’est 
là  une  erreur  profonde.  Faire  la  banque,  c’est  acheter  des 
dettes  avec  des  promesses  de  payement  et  créer  des  obli- 
gations. Éventuellement,  un  banquier  peut  être  appelé  à 
les  payer;  nul  doute,  en  théorie,  qu’il  peut  l’être  à payer 
toutes  ses  obligations  à la  fois,  de  même  qu’il  est  possible 
théoriquement  que  toutes  les  vies  assurées  par  une  com- 
pagnie d’assurance  cessent  au  même  moment,  ou  que 
toutes  les  propriétés  assurées  contre  l’incendie  brûlent  au 
même  jour  ; mais  personne  ne  croit  que  de  telles  éventua- 
lités se  réalisent.  Il  en  est  des  banques  comme  des  aussu- 
rances  ; la  somme  d’argent  gardée  par  le  banquier  est  celle 
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que,  d’après  son  expérience,  il  juge  suffisante  pour  faire 
face  aux  demandes  qui  paraissent  devoir  lui  être  faites. 

\oici  ce  qui  achève  de  prouver  l’erreur  de  la  notion  com- 
mune que  1 escompte  des  billets  est  un  emprunt  d’argent. 
Lorsqu’un  client  fait  escompter  un  billet  chez  un  banquier, 
il  s est  dessaisi  de  toute  propriété  sur  ce  billet  comme  sur 
tout  autre  article  qui  se  vend.  Le  billet  devient  la  propriété 
absolue  du  banquier,  qui  peut  le  vendre,  l’engager,  en  faire 
toutcequi  lui  conviendra.  S’il  s’agissait  d’un  prêt’du  ban- 
quier à son  client,  le  devoir  de  celui-ci  serait  évidemment 
de  rembourser  ce  prêt  au  temps  voulu,  et  de  retirer  ses 
billets,  qui  n’auraient  été  déposés  chez  le  banquier  que 
comme  un  gage,  qui  seraient  rendus  lors  du  rembourse- 
ment du  prêt,  et  dont  le  banquier  n’aurait  pas  eu  le  droit 
de  se  dessaisir.  Mais  il  n en  est  rien.  Le  banquier  n’est  pas 
payé  par  son  client,  mais  par  l’accepteur  du  billet,  et  il  a 
parfaitement  le  droit  de  vendre  la  dette  à un  tiers.  D’un 
autre  côté,  dans  quelques  cas,  un  client  emprunte  de  l’ar- 
gent en  donnant  ses  billets  en  gage  ; alors  il  rembourse  le 
prêt  et  relire  ses  billets.  Mais  ces  cas  sont  rares  et  étran- 
gers aux  opérations  ordinaires  d’escompte. 

Ainsi,  les  chèques  sont  une  autre  forme  des  billets  de 
banque,  et  ils  étaient  destinés  à les  remplacer.  Dans  tous 
les  cas  où  l’on  s’en  sert  aujourd’hui,  un  billet  de  banque 
aurait  été  nécessaire  s’ils  n’avaient  été  inventés.  Mais  ils 
n’en  sont  pas  les  exacts  équivalents,  car,  dans  beaucoup 
de  cas  où  les  billets  de  banque  circulent,  les  chèques  ne 
circulent  pas.  Si  donc,  dans  chaque  cas  où  un  chèque 
passe,  des  billets  de  banque  passeraient  aussi  ; l’inverse 
n'a  pas  lieu,  et  le  système  des  chèques  ne  déplace  pas  au- 
tant d’espèces  que  les  billets  de  banque.  Or,  on  suppose 
quelquefois  que  les  banques  qui  émettent  des  billets,  et 
sont  appelées  banques  d’émission,  sont  les  seules  à opérer 
avec  leur  crédit,  et  que  les  autres  opèrent  avec  des  espèces. 
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On  a vu  combien  cette  opinion  est  erronée.  Toutes  les 
banques  sont,  scientifiquement  parlant,  des  banques  d’é- 
mission, au  moins  toutes  celles  qui,  en  Angleterre,  achè- 
tent des  billets  à ordre;  et  l’hypothèse  que  la  législation 
peut  empêcher  les  banques  d’user  du  crédit  en  prohibant 
l’émission  de  leurs  billets,  est  une  des  plus  grandes  illu- 
sions qu’on  ait  jamais  entretenues. 

Il  résulte  des  considérations  ci-dessus"qu’un  négociant 
fait  du  commerce  avec  le  crédit,  et  qu’un  banquier  fait  le 
commerce  du  crédit.  Le  premier  offre  en  vente  au  second 
des  dettes  payables  au  bout  d’un  certain  terme,  et  le 
banquier,  d’un  trait  de  plume,  les  transforme  en  dettes 
payables  instantanément,  qui  jouent  dans  le  commerce  le 
même  rôle  que  les  espèces.  Il  réalise  exactement  le  même 
profit,  en  créant  en  faveur  de  son  client  un  crédit,  que  s’il 
lui  donnait  de  l’argent  comptant.  Il  s’ensuit  évidemment 
que  le  crédit  de  banque  est  un  capital  de  banque.  Puisqu’il 
a été  établi  précédemment  que  le  crédit  commercial  est 
un  capital  commercial,  et  que  tout  crédit  est  commercial 
ou  de  banque,  on  arrive  à cette  conclusion  générale,  que 
le  crédit  est  du  capital. 

On  comprend  ainsi,  par  les  développements  qui  pré- 
cèdent, l’énormité  de  l’erreur  de  ceux  qui  pensent  que 
les  banques  n’ajoutent  pas  au  capital,  qu'elles  ne  font  que 
distribuer  le  capital  existant.  11  est  d'une  incontestable 
vérité  qu'aucun  système  de  banque  ne  peut  créer  des 
espèces  métalliques.  Mais  si,  par  leur  crédit,  les  banquiers 
peuvent  mettre  en  circulation  leurs  promesses  de  payer, 
si  ces  promesses  sont  volontairement  reçues  par  le  public, 
à la  même  valeur  que  les  espèces,  elles  sont,  dans  la  pro- 
portion où  leur  nombre  dépasse  la  quantité  des  espèces 
entre  les  mains  du  banquier,  une  addition.,  pour  tous  effets, 
au  capital  existant.  Car  non-seulement  le  banquier  épar- 
gnera l'usage  de  l’argent  dans  une  multitude  de  cas  où 
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1 on  en  aurait  besoin  s'il  n’existait  pas  de  banque;  non- 
seulement  il  donne  la  liberté  à cet  argent,  le  met  à même 
de  servir  au  développement  du  commerce;  ce  qui,  en 
réalité,  revient  à une  addition  de  monnaie;  mais,  en  mul- 
tipliant en  outre  ses  promesses  de  payement,  il  augmente 
sur  une  immense  échelle  la  force  motrice  du  commerce. 

Les  banques  sont  donc  les  plus  puissants  mécanismes 
pour  l'accroissement  delà  force  motrice  de  toute  quantité 
du  capital  qu’on  peut  imaginer,  tout  en  maintenant  la 
valeur  de  la  circulation  monétaire  au  niveau  de  celle  du 
lingot.  John  Law  disait  avec  raison  : «L’introduction  d’un 
crédit  au  moyen  d’une  banque  augmente  la  quantité  d’ar- 
gent en  une  année  plus  qu'un  commerce  prospère  ne  le 
ferait  en  dix  ans.  » A mesure  que  les  opérations  de  banque 
se  multiplient,  elles  augmentent  la  puissance  productive 
de  la  société.  On  a déjà  signalé  la  grande  vertu  des  che- 
mins de  fer  pour  diminuer  la  quantité  de  capital  néces- 
saire à satisfaire  aux  demandes  de  marchandises.  Le  déve- 
loppement de  l’industrie  des  banques  agit  exactement  de 
même,  et  plus  puissamment  encore;  car,  non-seulemeiit 
il  économise  les  matières  elles-mêmes  sur  une  grande 
échelle,  mais  il  fait  des  promesses  de  payement  l’équi- 
valent du  payement  immédiat. 

C’est  précisément  dans  cette  puissance  multiplica- 
trice  du  capital  que  réside  le  principal  danger  d’un  trop 
rapide  développement  des  opérations  de  banque.  Le 
taux  de  l’escompte  dépend  toujours  de  la  proportion 
entre  le  capital  et  la  demande  qui  en  est  faite,  ou  des 
dettes  mises  en  vente.  Un  changement  soudain  de  pro- 
portion cause  dans  ce  taux  les  perturbations  les  plus 
violentes.  Si  une  quantité  extraordinaire  de  capital  est 
jetée  sur  le  marché,  il  en  résulte  une  rapide  et  forte 
baisse  du  taux  de  l’escompte.  Or,  un  trop  grand  essor  des 
opérations  de  banque  a exactement  le  même  elfet  que  le 
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versement  subit  d’une  immense  quantité  de  capital  sur  le 
marché.  Car  non-seulement  ces  opérations  ont  toutes  les 
conséquences  de  l’addition  au  capital  existant,  mais  il 
s’y  joint  tous  les  fâcheux  exemples  d’une  concurrence 
excessive;  un  taux  d’escompte  d’une  exiguïté  contre  na- 
ture ; par  suite,  une  dépréciation  de  la  monnaie,  l’expor- 
tation des  lingots , des  bulles  de  savon  sous  forme  de 
banques,  puis  une  prostration  et  des  désastres.  Quelque 
immenses  que  soient  les  bienfaits  des  banques,  il  n’y  a 
pas  d’industrie  qui  puisse  produire  par  des  excès  des  con- 
séquences plus  fatales. 

Il  a été  dit  plus  haut  que  la  seule  limite  que  le  banquier 
doive  mettre  à ses  achats  de  dettes  au  moyen  de  promesses, 
consiste  à observer  une  sage  proportion  entre  les  espèces 
qu’il  garde  et  le  nombre  de  promesses  qu’il  a à remplir. 
Mais  il  a beaucoup  de  chances  de  n’avoir  pas  d’argent  à 
• payer.  On  peut  supposer  plusieurs  banques  fonctionnant 
sur  les  mêmes  principes  dans  une  même  localité.  Voici 
les  chances  qu’elles  ont  de  faire  leurs  opérations  sans 
demande  d’argent.  Par  exemple,  le  client  d’une  banque 
peut  tirer  un  chèque  en  faveur  d’un  tiers,  client  lui-même 
de  la  même  banque,  lequel  peut  le  payer  uniquement  sur 
son  compte;  l’opération  se  réduira  ainsi  au  transfert  d’un 
compte  à un  autre,  tout  en  ayant  le  même  effet  que  si  on 
avait  compté  de  l’argent.  Diverses  opérations  analogues 
peuvent  se  faire  entre  les  clients  de  différentes  banques. 
Les  banquiers,  se  réunissant  pour  régler  leurs  comptes, 
compareront  leurs  obligations  réciproques,  et  ne  payeront 
en  argent  que  la  différence.  Les  opérations  n’auront  pas 
moins  été  accomplies  que  si  elles  eussent  été  effectuées 
avec  de  l’argent.  Telle  est  la  manière  de  procéder  de 
nombre  de  banquiers,  et  le  grand  art,  pour  eux,  consiste 
à calculer  toutes  les  chances,  en  ce  qui  touche  : première- 
ment, le  nombre  des  demandes  de  payement,  en  second 
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lieu,  celui  de  ces  demandes  qui  peuvent  être  réglées  et 
annulées  par  les  compensations  avec  les  autres  banquiers, 
de  telle  sorte  qu’ils  économisent  l’usage  de  l’argent  gardé 
par  devers  eux  pour  leur  sûreté. 

Or,  les  dettes  étant  ainsi  réglées  par  le  simple  payement 
des  différences,  il  peut  arriver  qu’elles  soient  égales  entre 
elles,  et  qu  il  ne  se  paye  pas  d’argent.  11  est  possible  qu’un 
certain  nombre  d opérations  s’effectuent  sans  argent.  C’est 
là  une  preuve  concluante  de  la  maxime  précédemment 
émise,  que  la  quantité  d’argent  nécessaire  à un  pays  dépend 
de  la  manière  de  traiter  les  affaires,  et  n’a  rien  de  commun 
avec  la  quantité  des  marchandises.  Certains  écrivains  sou- 
tiennent que  les  prix  dépendent  de  la  quantité  de  l’argent 

et  de  celle  des  marchandises;  ce  sont  là  de  pures  chi- 
mères. 

Ici  M.  Macleod  mentionne  une  institution  de  Londres 
ayant  pour  objet  de  régler  d'un  commun  accord  les  récla- 
mations des  banquiers  les  uns  sur  les  autres.  11  s’agit  de  la 
Maison  de  liquidation  (1)  fondée  à Londres  vers  1775.  Cette 
institution  étant  déjà  connue  en  France,  malheureuse- 
ment, du  reste,  non  encore  appliquée,  nous  en  omettons 
la  description;  nous  reproduirons  seulement  les  obser- 
vations qu’elle  suggère.  On  ne  peut  qu’admirer,  avec 
notre  auteur,  Texcellence  d’une  organisation,  par  laquelle 
plusieurs  millions  de  livres  sterling  sont  réglés  chaque 
jour,  sansl  emploi  d un  seul  billet  de  banque.  On  s’étonne 
en  même  temps  qu’elle  n’ait  rallié  encore  qu 'environ  la 
moitié  des  banques  de  la  Cité,  et  que  ni  les  banques  si- 
tuées en  dehors  de  la  Cité,  ni  la  Banque  d’Angleterre  n’y 
participent,  continuant  à se  servir,  pour  de  pareils  règle- 
ments, de  procédés  barbares.  ° 

L une  et  1 autre  méthode  fournissent  matière  de  ré- 


(i)  Eu  anglaii?,  clearing  house. 
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flexions  sur  la  circulation  monétaire  et  sur  l’acte  de  1 844 
concernant  la  Banque  d’Angleterre.  Cet  acte  a fixé  à 350 
millions  de  francs  le  chiffre  au-dessous  duquel  les  exi- 
gences des  affaires  ne  permettraient  pas  la  circulation  î 

monétaire  de  tomber.  Mais  on  peut  objecter  contre  ce  ‘ 

II'  ' 

chiffre  qu’il  a été  fixé  au  point  de  vue  d’un  système  parti-  ' ; 

culier  d’opérations.  Si  tous  les  banquiers  de  Londres 
étaient  admis  à la  Maison  de  liquidation,'  il  se  dégagerait 
immédiatement  pour  25  millions  de  francs  au  moins  de  ■ 

billets  de  banque,  qui  disparaîtraient  de  la  circulation,  i 

ou  serviraient,  comme  nouveau  capital,  à escompter  des  I ? 

billets  à ordre  et  à faire  des  prêts.  Supposons  d’autre  part  j 

la  dissolution  de  la  Maison  de  liquidation,  et  le  retour  - 

des  banques  qui  y participent  à la  méthode  barbare  em-  jl 

ployée  par  les  autres  pour  régler  leurs  réclamations  réci-  f ; 

proques,  il  s’emploierait  ainsi  au  moins  pour  25  millions  |! 

de  francs  de  billets  de  banque,  et  probablement  beau- 
coup plus.  On  peut  ajouter  que,  suivant  qu’il  n’y  aurait  b 

pas  de  maison  de  liquidation,  toutes  les  banques  réglant 
entre  elles  en  billets  de  banque,  ou  suivant  que  toutes  fe-  | 

raient  partie  de  ladite  maison,  la  différence  des  billets  ! 

nécessaires  pour  la  même  besogne  ne  serait  pas  de  moins 
de  75  millions  de  francs.  Il  est  donc  évident  que,  dans  le 
premier  cas,  la  quantité  additionnelle  de  billets  de  banque 
nécessaires  pour  la  besogne  n’affecterait  nullement  les 
prix,  et  que,  dans  le  second  cas,  le  retrait  des  billets 
de  la  circulation  ne  les  affecterait  pas  davantage.  La  quan- 
tité des  billets  que  réclament  les  affaires  dépend  donc  à 
un  haut  degré  de  la  manière  de  régler  les  réclamations  des 
banques  entre  elles. 

Les  opérations  de  la  Maison  de  liquidation  permettent 
également  de  réfuter  une  erreur  très-répandue,  d’après 
laquelle  les  billets  à ordre  ne  feraient  point  partie  de  la 
circulation  monétaire,  parce  qu’ils  ne  pourraient  être  ac- 
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quittés  qu  avec  de  1 argent.  Si  cette  assertion  était  exacte, 
il  n’y  aurait  rien  à en  conclure,  mais  elle  ne  l’est  nulle- 
ment. Il  n est  pas  vrai  que  les  billets  à ordre  ne  puissent 
être  acquittés  qu  avec  de  1 argent.  II  est  journellement  ac- 
quitté à Londres  pour  37  millions  et  demi  de  francs  de 
ces  billets  sans  espèces,  exactement  comme  les  chèques. 
Un  billet  à ordre,  le  jour  de  son  échéance,  devient  un 
chèque;  un  chèque  n’est  autre  chose  qu’un  billet  à ordre 
payable  au  porteur.  Supposons  un  négociant  en  gros  ac- 
ceptant des  billets  d’un  manufacturier,  et  en  tirant  sur  des 
détaillants.  S’il  a un  compte  ouvert  avec  un  banquier,  il 
vend  à celui-ci  les  billets  qu’il  a tirés  sur  les  détaillants. 

Il  fait  aussi  payables  chez  son  banquier  lesbillets  tirés  sur 
lui— même,  et  le  produit  des  billets  qu’il  a vendus  est  af— 
tecté  au  payement  de  ceux  qu’il  doit  acquitter.  Il  sait  ‘ 
quelle  sera  l’échéance  des  billets  qu’il  a acceptés,  et  il  a soin 
de  vendre  à son  banquier  quelques  billets  poury  faire  face. 

Le  banquier,  suivant  l’usage,  achète  ces  billets  en  écrivant 
simplement  des  chiffres,  des  promesses  de  payement , au 
crédit  de  son  client.  Si  le  banquier  est  membre  de  la  Mai- 
son de  liquidation,  et  si  un  autre  banquier  qui  réclame  le 
payement  des  acceptations  de  celui-ci  en  fait  aussi  partie, 
les  effets  sont  produits  à cet  établissement  et  rentrent  dans 
la  masse  des  transactions  qui  y sont  réglées  sans  argent  et 
sans  billets  de  banque. 

Lorsque  les  chèques  ne  sont  que  les  remplaçants  des 
billets  de  banque,  que,  dans  tous  les  cas  où  un  chèque  est 
reçu,  des  billets  de  banque  seraient  employés  si  les  chè- 
ques n’existaient  pas;  lorsqu’un  billet  à ordre  devient  à 
son  échéance  un  chèque , équivalant  à un  billet  de 
banque,  il  s’ensuit  que  toutes  les  obligations  compensées 
à la  Maison  de  liquidation  forment  un  élément  de  la  cir- 
culation monétaire.  L’échange  qui  s’en  effectue  dans  cet 
établissement  ne  les  rend  pas  autres  qu’elles  ne  seraient 
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si  elles  avaient  été  présentées  et  acquittées  par  chaque 
banquier,  car  elles  ont  fait  leur  office  avant  d’arriver  à 
l’établissement;  elles  ont  fait  circuler  des  marchandises, 
peut-être  bien  des  fois. 

On  voit  donc  combien  il  est  inutile  d’essayer  une  éva- 

tâ 

luation  de  la  masse  de  la  monnaie  de  papier  en  Angle- 
terre. On  peut  faire  le  relevé  des  timbres  pour  billets  de 
banque,  billets  à ordre  et  promesses  de'payement;  mais 
comment  connaître  celle  des  chèques  en  circulation?  Si  on 
ne  le  peut  pas,  il  n’y  a pas  lieu  de  calculer  la  quantité  de 
la  monnaie  de  papier,  et  il  est  encore  plus  impossible  de 
contrôler  l’émission  du  papier , tandis  que  la  faculté  de 
tirer  des  chèques  est  illimitée. 

La  portion  considérable  de  la  circulation  qui  consiste 
eu  chèques  n’a  pas  été  suffisamment  appréciée.  L’attention 
des  orateurs,  des  écrivains  et  des  législateurs  sur  la  mon- 
naie de  papier,  a été  presque  exclusivement  portée  sur 
les  billets  de  banque;  toutes  les  idées  relatives  aux  billets 
de  banque,  cependant,  appartenaient  aux  chèques,  sauf  une 
légère  différence  dans  la  formule,  et  il  n’est  pas  d’opéra- 
tion soutenue  par  une  banque  au  moyen  de  ses  billets,  qui 
ne  puisse  s’accomplir  avec  la  même  efficacité  au  moyen 
de  chèques.  En  Écosse,  le  système  des  billets  de  banque 
prédomine;  les  chèques  y ont  été  introduits  plus  tard  et  y 
sont  moins  employés  qu’en  Angleterre.  Mais  eu  Angle- 
terre, les  chèques  sont  prépondérants. 

Après  ces  développements  sur  les  chèques,  M.  Macleod 
revient  sur  la  question  des  billets  de  complaisance,  au 
point  de  vue  des  banques  et  des  dangers  sérieux  qui  les 
menacent  lorsqu’elles  les  acceptent  imprudemment.  Puis 
il  termine  la  théorie  du  crédit  des  banques  par  la  mention 
des  phénomènes  de  l’espèce  soumis  à la  grande  loi  desprix. 

L’escompte  des  billels  à ordre  consistant  dans  l’achat 
des  dettes,  qui  doivent  être  assimilées  aux  autres  articles 
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de  commerce,  il  s’ensuit  que  leurs  rapports  d’échange 
sont  régis  par  les  lois  de  tous  les  autres  objets.  Le  pre- 
mier devoir  d’un  banquier  est  de  conserver  sa  position  en 
observant  une  certaine  proportion  entre  les  espèces  qu’il 
possède  et  ses  promesses  de  payement;  et  cette  proportion 
doit  varier  de  temps  en  temps,  suivant  les  circonstances. 
Dans  les  défaillances  générales  du  crédit,  il  doit  garder 
plus  d’espèces,  comparativement  à ses  obligations,  que 
dans  les  époques  où  règne  la  confiance.  11  est  tenu  alors 
de  restreindre  ses  obligations , soit  en  refusant  absolu- 
ment d acheter  des  dettes,  soit  en  les  payant  un  peu  plus 
bas  prix,  c’est-à-dire  en  élevant  le  taux  de  son  escompte. 
Une  hausse  générale  du  taux  de  l’escompte  a pour  effet  de 
décourager  la  mise  en  vente  des  dettes,  de  même  que  le 
bas  prix  de  toute  autre  chose  décourage  sa  mise  en  vente,  ' 
sauf  par  ceux  qui  ont  absolument  besoin  d’argent. 

D un  autre  côté  cette  baisse  de  prix  des  dettes,  c’est-à- 
dire  cet  accroissement  de  la  valeur  de  l’argent,  cette  élé- 
vation du  taux  de  l’escompte,  aune  tendance  irrésistible  à 
attirer  les  lingots  du  point  où  ils  abondent  le  plus,  c’est- 
à-dire  où  le  taux  de  l’escompte  est  le  plus  bas.  Toutes  les 
fois  que  les  dettes  s’achètent  à bas  prix,  les  lingots  affluent 
pour  les  acheter  ; là  où  les  dettes  se  vendent  cher,  c’est-à- 
dire  là  où  1 argent  est  abondant,  ces  dettes  s’encourent 
pour  y être  vendues,  il  se  présente  des  concurrents  çà  et  là 
pour  acheter  l’argent.  Par  conséquent  c’est  une  infaillible 
loi  naturelle,  que,  lorsque  le  prix  des  dettes  diffère  sur 
deux  marchés  dans  une  proportion  supérieure  aux  frais 
d’envoi  des  lingots,  il  provoque  un  écoulement  immédiat 
des  lingots  vers  le  marché,  où  les  dettes  s’achètent  meil- 
leur marché,  c est-à-dire  où  le  taux  de  l’escompte  est  le 
plus  élevé.  Si  le  taux,  par  exemple,  est  plus  élevé  à Paris 
qu’à  Londres,  dans  une  proportion  plus  forte  que  les 
frais  d’envoi  des  lingots,  les  dettes  prendront  leur  essor  de 
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Paris  vers  Londres  pour  acheter  des  lingots,  et  les  lingots 
de  Paris  vers  Londres  pour  acheter  des  dettes.  Les  rap- 
ports d’échange  de  l’argent  et  des  dettes  obéissent  exac- 
tement aux  mêmes  lois  que  le  rapport  d’échange  entre  l’ar- 
gent et  le  blé.  Par  conséquent,  les  prix  des  dettes,  laissés 
à toute  leur  liberté,  ont  une  tendance  naturelle  à l’équi- 
libre sur  les  différents  marchés. 


/VAA 


0.  Examen  des  opinions  des  économistes  modernes  sou  le  crédit. 

« Dans  les  deux  précédentes  sections,  nous  nous  som- 
mes borné  à exposer,  dans  ses  détails,  le  grand  système  du 
crédit,  et  nous  avons,  autant  que  possible,  évité  toute  po- 
lémique. Mais  quiconque  est  initié  aux  écrits  des  prin- 
cipaux économistes  depuis  l’époque  de  Turgot  jusqu’à  ce 
jour,  aura  remarqué  que  ces  sections  impliquent  l’entier 
renversement  des  opinions  établies  sur  la  matière.  C’est 
donc  notre  devoir  d’examiner  ces  idées  et  de  signaler  où 
résident  des  erreurs  si  généralement  répandues.  » 

Voilà  comment  M.  Macleod  commence  la  troisième 
partie  de  son  travail  sur  le  crédit,  et  nous  allons  le  suivre 
encore  sur  ce  terrain. 

Les  doctrines  modernes  du  crédit  doivent  leur  origine 
à un  écrit  de  Turgot,  sous  la  date  de  1749,  lorsqu’il  était 
encore  au  collège,  âgé  de  vingt  et  un  ans.  Cet  écrit  a pour 
titre  : Lettre  à l’abbé  de  Cicê  sur  le  papier  suppléé  à la  mon- 
naie, c’était  un  essai  de  réfutation  du  système  de  Law. 
.Malheureusement,  Turgot  ne' comprit  jamais  en  quoi  con- 
sistait l’originalité  de  ce  système,  et  sa  lettre  ne  mérite- 
rait pas  d’être  citée  ici,  si  elle  ne  contenait  pas  une  for- 
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mule,  principe  de  l’erreur  assidûment  propagée  depuis 
lois  par  une  longue  suite  d’auteurs,  tant  en  France  qu’en 
Angleterre.  Turgot  s exprime  ainsi  : « En  un  mot,  tout 
crédit  est  un  emprunt.  » Adoptant  cette  malheureuse 
phrase  de  Turgot,  qui  est  une  fausse  conception  du  crédit, 
J.  B.  Say  a été  plus  loin  ; il  a imaginé  une  autre  phrase, 
qui  a été  répétée  sans  cesse  dans  la  plupart  des  ouvrages 
anglais  sur  1 économie  politique.  « On  s’imagine  quelque- 
fois, dit-il,  que  le  crédit  multiplie  les  capitaux.  Cette  er- 
reur qui  se  trouve  fréquemment  reproduite  dans  une 
foule  d’ouvrages,  dont  quelques-uns  sont  même  écrits 
ex  professo  sur  l’économie  politique,  suppose  une  igno- 
rante absolue  de  la  nature  et  des  fonctions  des  capitaux. 
Un  capital  est  toujours  une  valeur  très-réelle  et  fixée  dans 
une  matière  ; car  les  produits  immatériels  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d’accumulation,  ou  un  produit  matériel  nesau- 
lait  être  en  deux  endroits  à la  fois  et  servir  à deux  person- 
nes en  même  temps.  » Il  considère  le  crédit  comme  le 
prêt  d un  produit  matériel,  et  il  demande  comment  la 
même  valeur,  le  même  produit  matériel  peut  être  dans 
deux  endroits  à la  fois.  Ce  mot  est  resté  comme  une  épi- 
gramme  contre  les  auteurs  qui  soutiennent  que  le  crédit 
est  du  capital.  Mais  qui  est-ce  qui  a dit  qu’une  chose  peut 
être  dans  deux  endroits  à la  fois?  Qui  est-ce  qui  a fait 
faire  pareille  chose  au  crédit?  Une  opération  à crédit  est 
celle  qui  s’effectue  avec  un  instrument  de  crédit,  au  lieu  de 
s’effectuer  avec  de  l’argent.  Quel  non  sens  d’appliquer  à 
cette  transaction  ce  mot  qu’une  chose  ne  peut  pas  être  en 
deux  endroits  à la  fois  ! Cette  notion  erronée  serait  par- 
donnable chez  ceux  qui  ont  borné  le  capital  à certains 
produits  matériels,  tels  que  la  terre,  les  animaux,  le  blé 
ou  l’argent.  Mais,  dans  un  auteur  qui  reconnaît  formelle- 
ment aux  produits  immatériels  la  qualité  de  capital,  une 
pareille  erreur  n’a  pas  d’excuse;  car  le  crédit  est évidem- 
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ment  un  capital  immatériel,  et  un  capital  d’une  immense 
valeur. 

M.  Macleod  aborde  ensuite  un  ouvrage  d’un  de  ses 
compatriotes,  Thornton,  lequel  est  intitulé  : Essai  sur  le 
crédit  de  papier  ; il  y relève  les  plus  graves  contradictions, 
particulièrement  au  sujet  des  billets  à ordre  ; et  cette 
réfutation  détaillée  le  conduit  à des  conclusions  qui  élu- 
cident la  matière. 

Lorsqu’un  banquier  achète  des  billets  à ordre  en  créant 
des  obligations,  il  ne  s’opère  pas  une  annulation  de  dettes, 
mais  bien  un  échange  de  deux  valeurs  distinctes.  C’est 
exactement  comme  si  quelqu’un  demandait  à un  autre  de 
lui  changer  une  pièce  d’or  pour  une  pièce  d’argent.  C’est 
un  échange  de  valeurs.  Mais  quelques-uns  n’admettent  pas 
que  le  billet  à ordre  soit  une  valeur  distincte,  attendu 
qu’il  est  payé  en  argent.  L’argument  est  spécieux,  mais  il 
est  détestaWe.  S’il  était  vrai  qu’un  billet  à ordre  fût  dé- 
pourvu de  valeur  jusqu’à  son  payement,  il  s’ensuivrait  que 
l’argent  non  plus  n’a  pas  de  valeur  jusqu’à  ce  qu’il  ait 
servi  à acheter  quelque  chose,  et  que  l’argent  n’a  pas  une 
valeur  distincte  de  celle  des  marchandises.  L’argent  n’est 
qu’une  sorte  de  billet  à ordre  d’une  portée  plus  générale. 
Une  pièce  d’or  n’est  reçue  que  parce  qu’elle  est  un  billet 
auquel  tout  le  monde  fait  honneur. 

L’erreur,  qui  prévaut  encore  généralement  au  sujet  des 
billets  à ordre,  prévalait  également  dans  le  siècle  dernier, 
chez  les  plus  éminents  écrivains,  au  sujet  de  l’argent. 
L’argent,  disait-on,  n’était  que  le  signe  de  la  valeur. 
Mais  un  des  plus  grands  services  rendus  par  les  économis- 
tes du  dernier  siècle  consista  à renverser  celte  idée.  L’ar- 
gent n’est  pas  un  signe  de  valeur,  ou  le  représentant  des 
marchandises;  il  est  une  valeur  distincte  et  indépen- 
dante. Celui  qui  vit  de  son  industrie  doit  avoir  une  cer- 
taine partie  de  ses  gains  en  marchandises,  en  articles  de 
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nécessité  par  exemple  ; mais  la  partie  qu’il  n’a  pas  besoin 
de  dépenser  ainsi  immédiatement,  il  peut  la  conserver 
pour  un  besoin  futur  en  argent.  Les  marchandises  qu’il 
possède  sont  quelques-uns  des  fruits  de  son  industrie,  et 
1 argent  forme  le  reste.  L’argent  et  les  marchandises  con- 
stituent donc  des  valeurs  distinctes,  qui  s’ajoutent  l’une  à 
1 autre.  Lorsqu’on  se  sert  de  son  argent,  sachant  qu’on 
pourra  1 échanger  contre  des  marchandises,  l’argent  n’est 
donc  pas  le  représentant  des  marchandises,  pas  plus  que 
si  un  cordonnier  échangeait  avec  un  boulanger  des  sou- 
liers contre  du  pain,  on  ne  pourrait  faire  des  souliers  les 
représentants  du  pain,  et  vice  versa.  Ce  sont  bien  des  va- 
leurs distinctes. 

L absurdité  de  l’opinion  que  l’argent  est  un  signe 
des  marchandises  et  des  valeurs  ressort  avec  éclat  dans 
Montesquieu,  et  ce  qu’il  dit  sur  ce  sujet  donne  l’idée  des 
principes  admis  par  les  écrivains  du  dernier  siècle  comme 
le  fondement  de  l’économie  politique.  « La  monnaie,  dit- 
il,  est  un  signe  qui  représente  la  valeur  de  toutes  les  mar- 
chandises... De  même  que  l’argent  est  un  signe  d’une 
chose  et  la  représente,  chaque  chose  est  un  signe  de  l’ar- 
gent et  le  représente  ; et  l’État  est  dans  la  prospérité, 
selon  que,  d’un  côté,  l’argent  représente  bien  toutes 
choses,  et  que,  d’un  autre,  toutes  choses  représentent  bien 
I argent,  et  qu’ils  sont  les  uns  les  autres  ; c’est-à-dire  que 
sans  leur  valeur  relative  on  peut  avoir  l’un  si  tôt  que  l’on 
a 1 autre.  » Ainsi  Montesquieu  affirme  gravement  que, 
dans  un  État  prospère,  l’argent  doit  être  l’équivalent  de 
toutes  les  autres  valeurs.  L’incroyable  absurdité  de  cette 
proposition  conduit  à des  conséquences  que  tout  esprit 
réfléchi  apercevra.  C’était,  cependant,  la  notion  généra- 
lement admise  alors,  et  les  travaux  des  premiers  écono- 
mistes eurent  pour  objet  delà  renverser,  ainsi  que  d’éta- 
blir que  l’argent  est  une  marchandise,  une  valeur  dis- 
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tincte  et  non  le  représentant  d’autres  valeurs.  La  posses- 
sion de  cette  vérité  est  le  premier  fondement  d’une  science 
de  la  monnaie. 

Mais  la  même  erreur  qui  régnait  dans  la  question  de  f* 

l’argent  règne  aujourd’hui  dans  celle  du  crédit,  et  elle  a ;f 

été  propagée  par  ceux  mêmes  qui  avaient  établi  les  véri- 
tables doctrines  sur  la  question  de  l’argent.  Par  le  même 
raisonnement  qui  fait  de  l’argent  une  valeur  distincte, 
indépendante  des  marchandises,  on  prouve  que  le  crédit 
est  une  valeur  distincte  et  indépendante  de  l’argent  et  des 
marchandises.  De  même  que  l’argent  s’échange  contre 
des  marchandises,  mais  ne  les  représente  pas,  le  crédit,  ou 
les  dettes,  s’échange  contre  de  l’argent  ou  des  marchan- 
dises, mais  ne  les  représente  nullement.  Il  n’y  a aucun 
argument  paraissant  tendre  à la  conclusion,  que  le  crédit 
n’est  pas  une  valeur  distincte,  qui  ne  semble  également 
prouver  que  l’argent  n’en  est  pas  une.  Il  n’y  a non  plus 
' aucun  argument  établissant  la  vérité  irréfragable,  que  l’ar- 

gent est  une  valeur  distincte , qui  ne  démontre  également 
’ que  le  crédit  en  est  une  aussi;  une  valeur,  du  reste,  sus- 

ceptible de  destruction. 

L’erreur  qui  a envahi  tous  les  écrivains  modernes  sur 
la  matière  dérive  de  ce  mot  malheureux  de  Turgot,  que 
le  crédit  est  un  emprunt.  Le  crédit  n’est  rien  de  pareil. 

Le  crédit  est  une  vente,  où  deux  choses  sont  échangées  et 
où  la  propriété  de  chacune  d’elles  change  de  main.  Le 
j trait  distinctif  du  crédit  est  qu’un  des  objets  de  l’échange 
I est  une  dette  ou  une  promesse  de  payement.  L’erreur  dont 

I il  s’agit  repose  sur  une  notion  fausse  de  la  source  de  la 

i.  I valeur.  La  valeur  est  supposée  résulter  du  travail  et  avoir 
i\  pour  mesure  le  travail  qui  l’a  produite,  tandis  que  la  va- 
leur n’est  que  la  puissance  échangeable  d’un  objet.  Or, 
si  quelque  objet  a des  rapports  d’échange,  c’est-à-dire 
s’il  peut  être  acheté  et  vendu,  c’est  une  \aleur  réelle.  Si 
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donc  les  dettes  ont  des  rapports  d’échange,  si  elles  peu- 
vent être  achetées  et  vendues,  elles  sont  de  véritables 
valeurs. 

On  suppose  que,  parce  qu’un  billet  de  banque  coûte 
très-peu  à produire,  il  n’a  pas  de  valeur.  Mais  ce  ne  sont 
pas  ses  frais  de  production  qui  lui  donnent  sa  valeur,  c’est 
ce  contre  quoi  il  s’échangera.  Un  billet  de  banque  a de  la 
valeur,  non  parce  que  la  production  a coûté  quelques  cen- 
times, mais  parce  que  son  porteur  sait  ou  croit  qu’il  peut 
en  tout  temps  l’échanger  contre  une  valeur  équivalente 
en  marchandises,  qu’il  a les  mêmes  qualités  échangeables 
que  cinq  pièces  d’or. 

On  peut  dire  que  les  individus  vendent  leurs  marchan- 
dises pour  un  billet  à ordre,  seulement  parce  qu’ils  savent 
qu’un  certain  jour  le  billet  sera  payé.  Mais  pourquoi  ven- 
dent-ils leurs  marchandises  pour  de  l’argent?  Parce  qu'ils 
savent  qu’ils  peuvent  acheter  avec  de  l’argent  d’autres 
marchandises.  Lorsqu’un  ouvrier  écossais  contracte  pour 
quelque  temps  un  engagement,  il  sait  qu’il  sera  payé  au 
moyen  d’un  billet  d’une  livre.  11  reçoit  volontiers  ce  billet 
comme  rétribution  de  son  travail,  et  il  s’en  sert  pour 
acheter  des  aliments,  des  vêtements  et  toute  autre  chose, 
comme  si  c’était  un  souverain  en  or.  Un  tel  billet  est  consi- 
déré, sous  tous  les  rapports,  en  Écosse,  comme  l’équivalent 
d’un  souverain.  Quel  homme  sensé  peut  donc  dire  que 
le  billet  d’une  liv.  st.  n’a  pas  de  valeur?  Ce  billet  est  du 
crédit;  quel  homme  sensé  peut  lui  refuser  la  qualité  de 
capital?  Si  une  banque  peut  créer  des  billets  d’une  liv. 
st.,  qui  circulent  librement  et  volontairement  dans  la  po- 
pulation, et  y remplissent  exactement  le  même  rôle  que 
les  souverains  en  or,  quel  homme  sensé  peut  contester 
que  cette  banque  crée  une  valeur?  Diverses  parties  du 
pays  peuvent  être  améliorées  par  l’emploi  du  capital;  si 
un  capitaliste  se  présentait  avec  mille  souverains,  cessou- 
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verains  seraient  utilement  dépensés  sur  le  sol.  Une  ban-  | 

que  écossaise,  qui  a connaissance  de  cet  état  de  choses, 

ouvre  dans  la  localité  une  succursale  et  y envoie  une  caisse  :7 

de  billets  d’une  livre,  qui  sont  du  crédit.  Quel  homme  J, 

sensé  n’admettra  pas  que  c’est  du  capital  ? Qui  niera  que 

le  crédit  n’est  pas  du  capital  en  pareil  cas?  Et  un  tel  cas  , 

n’est  pas  rare  en  Écosse. 

On  peut  dire  que  ces  billets  n’ont  pas  cours  en  dehors 
des-limites  de  l’Écosse,  qu’ils  n’ont  pas  de  valeur  intrin- 
sèque. Mais  cela  existe  pour  toutes  les  valeurs.  Toutes  les  " 

valeurs,  on  l’a  déjà  démontré,  sont  locales.  Qu’un  souve- 
rain soit  une  valeur  réelle,  et  qu’un  billet  d’une  livre  , 

n’en  soit  pas  une,  ce  n’est  vrai  qu’en  ce  sens  qu’un  souve- 
rain est  une  valeur  pour  un  territoire  plus  étendu  qu’un 
billet  d’une  livre.  Adam  Smith  remarque  que  le  revenu 
de  celui  qui  touche  une  guinée  ne  consiste  pas  propre- 
ment dans  la  pièce  d’or,  mais  dans  ce  qu’il  peut  se  procu- 
rer en  échange.  Si  rien  n’était  obtenu  en  échange,  la  pièce 
d’or,  comme  un  billet  sur  un  failli,  n’aurait  pas  plus  de 
valeur  que  le  plus  inutile  morceau  de  papier.  Ce  qui  est 
incontestablement  vrai.  Et  le  contraire  l’est  aussi  ; si  un 
billet  d’une  livre  peut  être  échangé  dans  une  localité  pour  ; 

le  même  nombre  de  choses  qu’un  souverain,  ce  billet, 
dans  cette  localité,  a la  même  valeur  que  le  souverain,  ' 

tant  qu’il  est  reçu  sur  le  même  pied  que  cette  pièce. 

Revenons  aux  économistes  modernes.  M.  Macleod  cite  u. 

les  extraits  suivants  de  M.  J.  St.  Mill  : « Les  opérations  du 
crédit  ont  donné  lieu  à beaucoup  de  fausses  conceptions 
et  à autant  de  confusion  d’idées  qu’aucune  question  d’é-  j! 

conomie  politique...  Comme  exemple  des  notions  con-  l, 

fuses  qu’on  s’est  formées  sur  la  nature  du  crédit,  nous  si-  L 

gnalerons  le  langage  exagéré  qu’on  emploie  si  souvent  sur  ï 

son  importance  nationale. ^Le  crédit  a un  grand  pouvoir,  ; 

mais  non,  comme  bien  des  gens  semblent  le  supposer,  un  ( 
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pouvoir  magique  ; il  ne  peut  pas  faire  quelque  chose  de 
rien.  Combien  de  fois  un  développement  du  crédit  est 
signalé  comme  une  création  de  capital,  comme  si  le  crédit 
était  du  capital  ! Il  semble  étrange  qu’il  soit  nécessaire 
d’indiquer  que,  le  crédit  étant  uniquement  la  permission 
de  se  servir  du  capital  d’un  autre,  les  moyens  de  produc- 
tion ne  peuvent  être  accrus  par  lui,  mais  seulement  trans- 
férés. Si  les  moyens  de  production  de  l’emprunteur  sont 
augmentés  par  le  crédit  qui  lui  est  donné,  ceux  du  prê- 
teur sont  diminués  d’autant.  La  même  somme  ne  peut 
être  employée  comme  capital  à la  fois  par  le  propriétaire 
et  par  celui  à qui  elle  est  prêtée.  Mais,  bien  que  le  crédit 
ne  soit  rien  de  plus  que  le  transport  du  capital  d’une  main 
à l’autre,  c’est  généralement  et  naturellement  un  trans- 
port à des  mains  plus  capables  d’employer  utilement  le 
capital  à la  production.  » 

Suit  une  citation  deM.  Mac-Culloch  : « 11  est  clair  que, 
à quelque  degré  que  s’accroisse  le  pouvoir  de  l’emprun- 
teur sur  une  quantité  de  marchandises  ou  d’une  somrne 
d’argent  pour  étendre  ses  opérations,  celui  du  prêteur 
devra  être  diminué  d’autant.  La  même  portion  de  capital 
ne  peut  être  employée  par  deux  individus  à la  fois. 

« Quand  la  marchandise  est  vendue  de  la  manière  qui 
vient  d’être  décrite,  l'usage  des  acheteurs  est  de  donner 
comme  prix  aux  vendeurs  des  billets  payables  au  jour  où 
le  crédit  doit  expirer  ; et  c’est  dans  les  effets  qui  suivent 
la  négociation  de  ces  billets,  que  consisterait  une  bonne 
partie  de  l’influence  magique  qu’on  a quelquefois  attribuée 
au  crédit.  Supposons  qu’un  fabricant  de  papier,  A,  vende 
à un  imprimeur,  B,  une  certaine  quantité  de  papier,  et 
reçoive  un  billet  de  ce  dernier  pour  être  acquitté  à douze 
mois.  B n’aurait  pas  conclu  cette  transaction  s’il  avait  été 


obligé  de  compter  de  l’argent.  Mais  A,  bien  qu’il  ait  de 
l’emploi  pour  de  l’argent,  est  mis  en  mesure,  par  la  facilité 
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de  négocier  ou  de  faire  escompter  ses  billets,  de  donner 
le  crédit  demandé,  sans  se  mettre  hors  d’état  de  pour- 
suivre ses  opérations.  En  pareil  cas  on  dit  que  les  deux 
parties  sont  soutenues  par  le  crédit,  et  comme  ces  cas  sont 
des  plus  communs,  on  soutient  que  la  moitié  de  l’indus- 
trie du  pays  s’efiectue  par  ce  moyen.  Mais  la  vérité  est 
qu’une  grande  partie  de  ceux  qui  s’engagent  dans  les  en- 
treprises industrielles  emploient,  non  leur  propre  capital, 
mais  celui  des  autres.  L’imprimeur  emploie  le  capital  du 
fabricant^de  papier,  et  celui-ci  emploie  le  capital  du  ban- 
quier qui  a escompté  le  billet.  Le  banquier  avait  sans 
doute  en  caisse  l’argent  dont  il  ne  savait  que  faire;  mais 
celui  dans  les  mains  desquels  cet  argent  est  parvenu  l’ap- 
pliquera sur-le-champ  d’une  manière  utile,  soit  à l’achat 
de  matières  premières,  soit  au  payement  des  salaires  de 
ses  ouvriers.  11  reste  à savoir  si  l’affaire  aura  été  avanta- 
geuse; mais  il  est  essentiel  de  comprendre  qu’elle  aura 
réussi,  non  parce  que  le  crédit  est  par  lui-même  un 
moyen  de  production,  ou  parce  qu’il  donne  naissance  à 
un  capital  qui  n’existe  pas,  mais  parce  que  le  capital 
trouve  sa  voie  daus  les  canaux  où  il  a le  plus  de  chances 
d’être  utilement  employé.  Le  véritable  avantage  dérivé  de 
l’usage  des  billets  consiste  dans  la  substitution  d’un  moyen 
d’échange  aussi  peu  coûteux  que  ce  papier  à un  moyen 
aussi  dispendieux  que  l’argent...  En  analysant  chaque 
cas  de  l’espèce,  nous  trouverons  invariablement  que  tout 
ce  que  le  plus  haut  degré  de  crédit  et  de  confiance  peut 
espérer,  c’est  uniquement  un  changement  de  distribution 
du  capital,  son  transfert  d’une  classe  d’hommes  dans  une 
autre.  » 

En  examinant  ces  extraits,  on  reconnaît  qu’ils  attestent 
la  même  inexactitude  d’idées  sur  le  crédit,  qui  a été  déjà 
constatée  chez  J.  B.  Say.  Mais,  quant  à M.  Mill  en  parti- 
culier, lui-même  peut  être  appelé  en  témoignage  de  son 
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erreur.  Lorsque,  page  36  du  second  \olume  de  ses  Prin- 
cipes d’économie  politique,  il  a persiflé  ceux  qui  croient 
que  le  crédit  n’est  rien  de  plus  qu’un  Iransfert  de  capital 
d’une  main  à une  autre,  puisque  les  fonds  productifs  du 
pays  ne  peuvent  pas  être  accrus  par  le  crédit;  à la  page 
174  du  même  volume,  il  s’exprime  en  ces  termes  : « La 
valeur  qu’on  épargne  à la  société  en  se  dispensant  ainsi 
de  la  monnaie  métallique  est  un  bénéfice  net  pour  ceux 
qui  fournissent  ce  qui  la  remplace.  Ils  disposent  d’une 
circulation  monétaire  de  nombreux  millions,  qui  ne  leur 
ont  coûté  que  les  frais  de  gravure.  S’ils  emploient  cette 
addition  à leur  fortune  comme  capital  productif,  la  pro- 
duction du  pays  s’accroît,  et  la  société  s’enrichit  autant 
que  par  l’emploi  d’un  autre  capital  du  même  chiffre.  » 11 
n’est  pas  nécessaire  d’indiquer  l'erreur  de  M.  Mill  dans  le 
premier  passage,  tandis  que  lui-même  l’a  si  bien  fait  dans 
le  second. 

Qui  peut  nier  que  la  valeur  présente  d’une  dette  paya- 
ble à terme  est  une  valeur  distincte  et  indépendante? 
C’est  une  marchandise  marchande  ; elle  peut  être  achetée 
et  vendue  comme  une  livre  de  sucre,  et  l’argent  payé 
pour  elle  ne  la  représente  pas  plus  que  l’argent  ne  repré- 
sente une  marchandise  contre  laquelle  il  est  échangé.  On 
ne  peut  dire  où  est  l’argent  qui  finalement  acquitte  la 
dette  ; mais,  pût-on  même  le  dire,  la  dette  présente  se- 
rait encore  une  valeur  indépendante  de  l’argent  qui  à la 
fin  l’acquittera.  Car  cette  dette  et  cet  argent  passeraient  par 
une  centaine  de  mains  avant  l’échéance  où  ils  seront 
échangés  l’un  contre  l’autre.  En  affirmant  que  le  crédit 
est  du  capital,  on  ne  commet  nullement  la  bévue  que  la 
même  chose  peut  se  trouver  dans  deux  endroits  à la 
fois. 

« La  question  n’est  pas  minime,  ajoute  M.  Macleod  en 
terminant  cette  réfutation.  La  propriété  qui  circule  en 
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Angleterre  en  billets  à ordre,  billets  de  banque,  et  crédits 
de  banque,  dépasse  15  milliards  de  francs;  et  la  question 
est  de  savoir  si  elle  constitue  une  valeur  réelle  et  indépen- 
dante, ou  seulement  un  mythe.  Tous  les  économistes, 
depuis  Turgot,  prétendent  qu’elle  n’est  rien,  qu’elle  est 
est  une  non-entité,  n’ayant  pas  plus  de  valeur  que  le  pa- 
pier sur  lequel  elle  est  écrite.  Nous,  au  contraire,  eu  op- 
position avec  eux  tous  en  France  et  en  Angleterre,  depuis 
Turgot  jusqu’à  M.  J.  St.  Mill,  nous  soutenons  qu’elle  est 
une  valeur  réelle,  une  valeur  distincte  et  indépendante 
eu  sus  et  à part  de  l’argent  et  des  marchandises,  et  nous 
sommes  parfaitement  convaincu  d’avoir  raison. 

(t  Nous  avons  démontré  clairement,  ce  qui,  du  reste,  ne 
sera  contesté  par  aucun  esprit  initié  à la  nature  des  bil- 
lets à ordre,  qu’un  billet  ne  représente  nullement  une 
propriété,  qu'il  représenté  une  dette,  et  non  une  somme 
d’argent  en  particulier.  Aujourd’hui  en  France  (1),  pays 
en  proie  à une  fureur  de  spéculation,  les  notions  les  plus 
dangereuses  en  matière  de  crédit  prévalent  et  pénè- 
trent même  dans  des  livres  distingués.  C’est  ainsi  que 
M.  Joseph  Garnier,  dans  son  ouvrage  sur  l’économie  po- 
litique, discute  trois  définitions  du  crédit.  La  première 
consiste  en  ce  que  le  crédites!  la  facilité  d’emprunter,  due 
à la  confiance  qu’inspire  la  personne:  cette  définition,  il 
la  rejette.  D’après  la  seconde,  le  crédit  est  une  anticipa- 
tion de  l’avenir;  il  la  rejette  encore  plus.  Mais  la  troi- 
sième, que  le  crédit  est  la  métamorphose  des  capitaux  sta- 
bles et  engagés  en  capitaux  circulants , il  l’adopte  de 
M.  Cieszkovvski , auteur  d’un  livre  qui  paraît  avoir  eu 
un  certain  débit  sur  le  continent.  Elle  implique  qu’un 
billet  à ordre  représente  une  certaine  somme  d’argent,  et 
que,  de  même  que  les  billets  de  banque,  il  circule  de 

(1)  Ceci  a été  écrit  en  1857. 
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main  en  main  comme  étant  plus  commode  que  l’argent. 
Ses  partisans  pensent  que  toute  autre  chose  peut  être 
mobilisée  de  la  même  manière,  la  terre  et  toute  espèce  de 
propriété.  Ils  confondent  ainsi  les  billets  à ordre  avec  les 
connaissements  et  les  warrants.  Il  s’est  publié  des  pam- 
phlets qui  proposent  la  fondation  de  banques  pour  moné- 
tiser  toutes  les  valeurs.  Ces  doctrines  erronées  ne  sont 
pas  nouvelles,  elles  ont  constitué  le  système  de  Law. 


5®  lies  dernier»  chapitres  du  volume  de  M.  Wacleod. 


Le  présent  exposé  a reproduit,  sinon  en  totalité,  du 
moins  avec  de  larges  développements,  les  trois  premiers 
chapitres  du  livre  de  M.  Macleod,  où  ressortent  avec  le 
plus  d’éclat  sa  vigueur  et  son  originalité.  Les  bornes  où  il 
est  obligé  de  se  renfermer  ne  lui  permettent  pas  de  s’é- 
tendre également  sur  les  autres  chapitres,  si  remarquables 
qu’ils  soient  d’ailleurs.  .Je  me  bornerai  à en  donner  ici 
la  substance  que  contient  la  préface  mise  par  M.  Macleod 
en  tête  de  son  volume,  à la  date  de  1857. 

(t  Le  quatrième  chapitre  contient  moins  de  nouvelles 
choses  que  les  autres.  Le  fait  est  (jue  le  sujet  a été  par- 
faitement traité  par  de  précédents  écrivains;  je  n’avais 
donc  guère  qu’à  en  réunir  les  problèmes  classiques  et  à en 
essayer  la  démonstration  à ma  manière.  La  question  des 
changes  est,  entre  les  questions  économiques,  celle  qui 
de  beaucoup  a été  la  mieux  traitée  et  la  mieux  comprise, 
par  suite  des  débats  vifs  et  approfondis  qui  ont  eu  lieu  du- 
rant la  guerre.  Elle  a été  si  bien  réglée  alors,  qu’il  y a peu 
de  probabilité  qu’elle  soit  soulevée  de  nouveau  sérieuse- 
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ment.  Le  seul  principe  nouveau  que  j’aie  ajoutées!  celui- 
ci,  et  il  est  présentement  de  la  plus  grande  importance  : 
c’est  qu’une  différence  dans  le  taux  de  l’escompte  entre 
deux  endroits,  plus  que  suffisante  pour  payer  les  frais 
d’envoi  de  lingots  de  l’un  à l’antre,  provoque  nécessaire- 
ment un  tel  envoi.  D’où  il  suit  que  la  vraie  méthode  de 
contrôle  sur  la  monnaie  de  papier  consiste  dans  une  at- 
tention vigilante  à l’égard  du  taux  de  l’escompte  ; principe 
que  j’ai  établi  dans  ma  Théorie  et 'pratique  des  banques,  et 
que,  dit-on,  la  Banque  d’Angleterre  a fini  par  adopter. 

U Le  cinquième  chapitre  contient  un  examen  détaillé 
de  théories  concernant  la  monnaie,  et  il  confirme  mer- 
veilleusement l’exactitude  de  notre  conception  fonda- 
mentale sur  la  matière.  Il  y est  démontré  que  la  théorie 
de  Law  est  une  violation  directe  de  cette  conception,  et 
qu’elle  implique  une  contradiction  dans  les  termes.  H y 
est  donné  plusieurs  exemples  de  son  adoption  et  de  ses 
revers.  Au  moment  où  nous  écrivons  ces  pages,  une  ter- 
rible expérience  s’accomplit  à cet  égard  outre-mer.  Gal- 
les banques  américaines  sont  fondées  sur  la  théorie  de 
Law,  et  c’est  à leur  vicieuse  constitution  qu’est  due  la 
crise  actuelle. 

« La  théorie  de  la  Banque  d’Angleterre  en  1840,  fon- 
dant une  monnaie  de  papier  sur  l’escompte  de  billets  du 
commerce,  est  ensuite  examinée,  et  ses  conséquences  né- 
cessaires établies.  Nous  reconnaissons  ainsi  que  toutes 
les  parties  du  système  se  soutiennent;  nous  comprenons 
l’action  féconde  du  vrai  régulateur  de  la  monnaie,  qui 
est  le  taux  de  l’escompte,  maintenant  par  son  influence 

! l’équilibre  entre  la  production  et  la  consommation,  har- 
monisant constamment  l’une  avec  l’autre,  les  réprimant 
J ou  les  stimulant  d’accord  avec  les  exigences  naturelles, 

I de  manière  à prévenir  de  violentes  convulsions. 

« Une  esquisse  historique  de  la  circulation  en  Angle- 
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terre  était  indispensable  ; elle  est  tracée  dans  le  sixième 
chapitre,  où  plusieurs  questions  relatives  aux  changes 

sont  incidominent  éclaircios. 

« Le  septième  chapitre  traite  de  la  manière  de  régler 

la  monnaie  de  papier,  question  qui  résume,  en  fait,  toute 
l’économie  politique.  11  fait  ressortir  l’action  de  la  Banque 
d’Angleterre  dans  toutes  les  grandes  crises  monétaires 
depids  1783  jusqu’au  présent  mois  de  novembre  1857, 
et  il  rend  compte  des  différentes  opinions  qui  y ont  pré- 
valu. Les  trois  opinions  successives  de  sir  Robert  Peel 
dans  la  question  de  la  monnaie  sont  mentionnées.  Il  est 
clairement  établi  que  ses  opinions  de  1844  diffèrent  en- 
tièrement de  celles  qu’il  protestait  de  1819  à 1833.  L acte 
de  la  Banque  est  l’objet  d’une  exposition  détaillée,  elle 
prouve  que  cet  acte  est  fondé  sur  des  principes  contradic- 
toires et  poursuit  un  objet  qu’ont  condamné,  à diverses 
reprises,  toutes  les  grandes  autorités,  toutes  les  expé- 
riences. » 


6°  De  la  protection  douanière  et  du  libre  échange. 

En  reproduisant  la  première  section  du  chapitre  sur  la 
théorie  des  prix,  j'ai  omis  ou  plutôt  j’ai  ajourné  les  ob- 
servations dexM.  Macleod  sur  une  question,  qui,  par  son 
importance  et  par  les  vifs  débats  qu’elle  a fait  naître,  me 
paraissait  devoir  être  détachée  et  envisagée  séparément  ; 
je  veux  parler  de  la  protection  douanière.  On  conçoit 
aisément  qu’un  économiste  anglais,  au  lendemain  de  la 
réforme  commerciale  de  son  pays,  juge  sévèrement  un  sys- 
tème qui  a croulé  sous  ses  yeux.  Mais  il  est  intéressant  de 
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connaître  comment  il  formule  son  jugement  au  point  de 
vue  de  ses  doctrines.  Je  vais  donc  reproduire,  à la  fin  de 
mon  exposé  des  doctrines,  le  passage  dont  il  s agit. 

« C’est  la  volonté  de  Dieu  que  l’homme  vive  de  son  in-  , 

dustrie,  et  elle  l’a  doué  des  facultés  nécessaires  à cet  effet. 

L’industrie  et  les  fruits  qu’elle  donne  sont  donc  pour 
l’homme  une  propriété  sacrée  ; et,  on  peut  l’affirmer  har- 
diment, le  droit  naturel  de  chacun  de  nous  est  d’employer 
les  aptitudes  que  la  Providence  lui  a conférées  de  la  ma- 
nière qu’il  juge  la  plus  avantageuse  pour  lui-même,  en 
tant  qu’elle  ne  porte  aucun  préjudice  à son  voisin.  11  a le 
droit  naturel  d’échanger  les  produits  de  son  travail  avec 
ceux  d’un  tiers  qui  y consent,  à acheter  de  qui  il  veut,  à 
vendre  à qui  il  peut.  Toute  loi  qui  entrave  ces  libres  rela- 
tions est  mauvaise;  et  si  les  nécessités  de  l’État  permettent 
' (juelque  exception,  la  loi  qui  dépouille  une  classe  de  la 

société  des  fruits  de  son  industrie  pour  la  donner  à une  ^ 

autre  viole  la  justice  naturelle.  Si  quelqu’un,  vendant  r 

I une  marchandise  à un  autre,  le  force  de  payer  un  prix 
i plus  élevé  que  celui  qui  aurait  été  payé  volontairement, 
i c’est  évidemment  une  spoliation  qu’il  commet, 

j « Exposons  ce  fait  familièrement.  Un  nommé  Richard 

j Stubble  habite  la  campagne  et  produit  du  blé;  tandis  que 
son  ami  John  Smith  vit  à la  ville  et  y a gagné  de  l’argent 
par  son  travail  et  son  économie.  Ayant  du  blé  à vendre, 

Richard  propose  l’affaire  à John.  Le  prix  du  blé  sui  le 
marché  est  de  40  sh.  par  quarter  ; mais  Richard  a beau- 
coup plus  d’influence  sur  la  législature  que  John,  et  il 
obtient  une  loi  par  laquelle  il  peut  obliger  John  à lui 
' payer  50  sh.  au  lieu  de  40.  11  lui  dérobe  ainsi  10  sh.,  re- 
! présentant  une  part  proportionnelle  de  son  industrie,  sans 
lui  donner  d’équivalent.  Au  moyen  âge  les  seigneurs  en- 
tretenaient des  gens  armés,  qu’ils  employaient  à piller 
l’infortuné  voyageur  qui  tombait  sous  leurs  mains.  Au  dix- 
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neuvième  siècle  de  grands  personnages  ont  voté  une  loi 
pour  forcer  les  commerçants  à leur  céder,  malgré  eux, 
une  portion  considérable  de  leur  propriété.  Quelle  est,  au 
point  de  vue  moral,  la  différence  entre  les  deux  cas  ? Lors- 
qu’on prive  un  autre  violemment  et  injustement  de  sa 
propriété,  le  mode  d’exécution  importe  peu. 

« Ce  n’est  pas  un  valable  argument  de  soutenir  que  le 
système  protecteur  a été  établi  jusqu’à  ces  derniers  temps 
dans  le  pays,  qu’il  est  encore  en  vigueur  à l’étranger,  qu’il 
a été  soutenu  et  adopté  par  des  hommes  d’une  probité 
irréprochable.  Nous  ne  devons  pas  laisser  intluencer 
par  la  moralité  des  hommes  notre  jugement  sur  la 
rectitude  de  leurs  opinions.  11  a régné  dans  le  monde 
peu  d’erreurs  funestes  qui  n’aient  été  autorisées  par  • 
les  hommes  les  plus  recommandables.  C’est  malheu- 
reusement du  mérite  éminent  de  certains  hommes  que  la 
plupart  des  faux  principes  qui  ont  causé  tant  de  maux  ont 
dérivé  leur  fatale  influence.  La  question  n’est  pas  de  sa- 
voir si  les  hommes  qui  professent  de  certaines  opinions 
sont  estimables,  mais  si  ces  opinions  sont  bonnes  ou  mau- 
vaises. Peu  de  gens  sont  aussi  bons  ou  aussi  mauvais  que 
leurs  opinions.  Il  est  certain  que  les  questions  sont  exa- 
minées aujourd’hui  avec  beaucoup  plus  d’intelligence  et 
de  soin  qu’autrefois,  et  que  de  nouvelles  idées,  résultat 
de  cet  examen  plus  approfondi,  les  présentent  sous  un 
nouveau  jour.  Le  droit  abstrait  exerce  chaque  jour  plus 
d’influence  sur  la  législation,  et  nombre  de  réformes  uti- 
les du  temps  actuel  ont  consisté  à rayer  des  codes  les  lois 
injustes  qui  les  encombraient.  11  y a peu  de  temps  que 
l’opinion  publique  tolérait,  et  que  des  hommes  d’une 
piété  éminente  considéraient  comme  innocent  le  com- 
merce des  esclaves,  ce  commerce  qui  enlevait  les  hommes 
à leur  pays  et  les  transportait  à l’étranger  pour  travailler 
au  profit  de  leurs  maîtres.  Mais  l’opinion  publi(|ue  s’est 
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peu  à peu  convaincue  qu’il  était  abominable,  et  non-seu- 
lement l’a  fait  cesser,  mais  l’a  qualifié  de  grand  crime. 
Or,  il  n’y  a pas  au  fond  beaucoup  de  différence  dans  l idée 
du  système  protecteur  et  dans  celle  du  commerce  des  es- 
j claves.  L’un  et  l’autre  poursuivent  le  même  objet  par  des 

j moyens  différents.  Tous  les  deux  mettent  une  certaine 

1 classe  d’hommes  à même  de  s’approprier  les  fruits  de  1 in- 
dustrie de  leur  voisin,  l’un  par  la  force  brutale,  l’autre  par 
la  ruse. 

« Le  système  protecteur  n’est  qu’un  moyen  pour  les 
producteurs  de  forcer  les  consommateurs  à leur  payer 
pour  leurs  marchandises  un  prix  plus  élevé  qu  ils  ne  1 au- 
j raient  fait  autrement.  Mais  envisageons  un  cas  différent. 
Supposons  que  la  législature,  étant  entièrement  composée 
de  consommateurs,  vote  une  loi  pour  défendre  aux  fer- 
miers de  vendre  leurs  denrées  au-dessus  d un  certain  prix 
I ou  de  les  exporter  à l’étranger.  Ce  serait  de  la  part  des 
consommateurs  un  procédé  analogue  a celui  de  la  protec- 
' tion  de  la  part  des  producteurs.  Cette  forme  d’erreur  éco- 
nomique n’a  pas  suffisamment  régné  en  Angleterre  pour 
y recevoir  un  nom  caractéristique,  mais  c est  ce  qui  a eu 
lieu  en  France.  Sous  le  régime  de  la  terreur,  lorsque  la 
plupart  des  produits  fuyaient  le  marché,  la  Convention 
vota  les  lois  les  plus  sévères  pour  limiter  le  prix  des  mar- 
chandises ; et  ces  lois  furent  appelées  les  lois  du  maxi- 
mum. Ainsi  qu’on  pouvait  le  prévoir,  elles  aggravèrent  le 

mal. 

« Chacun  des  deux  systèmes  est  erroné,  mais  en  sens 
opposé  ; par  la  protection,  le  producteur  oblige  le  consom- 
mateur à lui  acheter  son  produit  plus  qu’il  ne  vaut  ; par 
le  maximum,  le  producteur  est  obligé  de  vendre,  au-des-- 
sous  du  prix,  son  produit  au  consommateur.  Toute  loi 
qui  intervient  dans  le  cours  naturel  du  commerce,  qui 
prétend  régler  les  salaires  du  travail  ou  le  prix  des  mar- 
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chandises,  se  range  nécessairement  sous  l’une  de  ces 
tonnes  d’erreur.  Toute  loi  pandlle  qui  pèche  contre 
l’équité  naturelle,  plus  ou  moins,  dans  un  sens  ou  dans 
l’autre,  et  constitue  une  usurpation  d’une  classe  sur 
l’autre,  et  il  est  clair  comme  le  soleil  en  plein  midi  que  la 
seule  méthode  vraie,  juste  et  convenable,  consiste  à laisser 
les  choses  prendre  leur  niveau  ; ou,  en  d’autres  termes,  à 
adopter  et  à maintenir  l’entière  liberté  du  commerce.  Ces 
deux  systèmes  erronés  sont  également  des  formes  de  socia- 
lisme, car  ils  interviennent  dans  les  libres  transactions  de 
l’industrie  ; ils  interviennent  en  particulier  pour  troubler 
la  valeur  naturelle  des  marchandises.  Par  conséquent, 
celle  des  deux  parties  qui  peut  forcer  l’autre  à se  défaire 
de  .ses  marchandises  dans  d’autres  conditions  que  si  elle  ■ 
eût  conservé  sa  liberté  d’action,  est  en  état  de  s’approprier 
une  partie  de  la  propriété  d’autrui.  Et  c’est  là  le  fond  du 
socialisme.  La  protection  est  le  socialisme  des  producteurs, 
le  maximum  est  celui  des  consommateurs. 

«L’idée  sur  laquelle  reposait  toute  cette  législation 
était  que  les  frais  de  production  devaient  régir  les  prix, 
et  que  les  producteurs  avaient  droit  à des  prix  rémuné- 
rateurs garantis  par  la  loi.  Cette  idée  vint  naturellement 
aux  producteurs,  et  lorsque  nous  songeons  à la  composi- 
tion du  parlement  à l’époque  où  ce  système  de  législation 
était  en  vogue,  nous  ne  serons  pas  surpris  de  ce  qu’il  ait 
prévalu.  Dans  le  siècle  dernier,  il  est  vrai,  des  lois  avaient 
été  promulguées  à différentes  époques,  en  vue  de  troubler 
le  cours  naturel  du  commerce  ; mais  la  législation  des  cé- 
réales qui,  avec  diverses  modifications,  pesa  sur  l’Angle- 
terre jusqu’à  l’heureuse  abolition  qu’en  fit  sir  Robert  Peel, 
datait  de  1815.  Or,  quel  était  le  parlement  à cette  époque? 
Une  des  chambres  était,  comme  aujourd’hui,  composée 
d’agriculteurs;  la  seconde  aussi  d’agriculteurs  et  des 
élus  des  agriculteurs,  puis  de  grands  manufacturiers, 
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1 de  grands  négociants,  de  grands  armateurs,  de  grands  pro- 
j ducteurs  de  toute  sorte.  C’était  un  parlement  de  vendeurs, 
coalition  vaste  et  corrompue.  La  masse  de  la  population, 
ou  les  consommateurs,  n’avait  guère  d’influence  dans  la 
1 chambre  des  communes.  Les  vendeurs  possédaient  le  mo- 
nopole de  la  loi,  et  la  loi  était  ce  qu’on  pouvait  attendre. 
Tous  les  producteurs,  à leur  tour,  avaient  la  permission 
de  piller  le  public.  Ce  n’était  rien  moins  qu’une  conspi- 
ration gigantesque  des  vendeurs  contre  les  acheteurs.  » 

Ici,  comme  d’habitude,  U.  Macleod  est  un  ingénieux 
et  puissant  logicien;  mais  il  est  avant  tout  sous  1 empire 
des  sentiments  personnels  que  lui  a inspirés  la  récente 
histoire  économique  de  son  pays.  De  ce  point  de  vue,  sa 
théorie  est  exclusive,  incomplète;  elle  offre  une  lacune 
considérable.  Cette  lacune,  je  ne  puis  mieux  la  combler 
' qu’en  citant  une  page  d’un  de  ses  éminents  compatriotes, 
comme  lui  dévoué  à la  liberté  des  échanges,  M.  J.  St  Mill. 
Voici  comment  ce  dernier,  après  avoir  impitoyablement 
j écrasé  le  système  protecteur  en  général,  fait  grâce  entière 
à un  cas  particulier  de  protection. 

«Le  seul  cas  dans  lequel,  par  de  pures  considérations 
d’économie  politique,  les  droits  protecteurs  puissent  être 
défendus,  est  celui  où  ils  sont  établis  à titre  temporaire 
(particulièrement  dans  un  pays  jeune  et  grandissant),  en 
vue  de  naturaliser  une  industrie  étrangère,  parfaitement 
appropriée  en  elle-même  à l’état  du  pays.  La  supériorité 
d’un  pays  sur  un  autre  dans  une  industrie  provient  sou- 
vent de  ce  qu’il  a pris  les  devants.  11  peut  ii’y  avoir  ni 
^ avantage  propre  d’une  part,  ni  désavantage  d’autre  part  ; 
mais  il  peut  exister  seulement  une  supériorité  présente 
d’habileté  et  d’expérience  acquises.  Un  pays  qui  a celte 
habileté  et  cette  expérience  à acquérir  peut,  sous  d’autres 
rapports,  être  mieux  approprié  à la  production  que  ceux 
j qui  l’ont  précédé  sur  le  terrain;  et  d’ailleurs,  il  y a lieu 
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(le  remarquer  que  rien  ne  tend  plus  fortement  à provoquer 
lies  améliorations  dans  une  industrie,  qu  une  épreuve  à 
laquelle  elle  est  soumise  dans  de  nouvelles  conditions. 
Mais  on  ne  peut  espérer  que  des  individus  puissent,  à . 
leurs  risques,  ou  plutôt  avec  une  perte  certaine,  introduire 
une  nouvelle  fabrication  et  en  supporter  les  frais,  à moins 
que  les  producteurs  n’aient  atteint  le  degré  d’éducation  de 
ceux  pour  qui  les  procédés  de  cette  fabrication  sont  tra- 
ditionnels. Un  droit  protecteur,  durant  une  période  rai- 
sonnable, sera  quelquefois,  pour  le  pays,  le  mode  le  moins 
sujet  aux  inconvénients  de  se  taxer  pour  soutenir  une 
pareille  expérience.  Mais  la  protection  doit  être  limitée  au 
cas  où  il  y aura  de  puissants  motifs  d’espérer  que  1 indus- 
trie qu’elle  encourage  devra  être,  au  bout  de  quelque  • 
temps,  capable  d'y  renoncer;  et  les  producteurs  nationaux 
ne  doivent  pas  être  autorisés  à attendre  qu  elle  leur  sera 
continuée  au  delà  du  temps  strictement  nécessaire  pour 
une  suffisante  expérience  de  ce  qu’ils  sont  capables  d exé- 
cuter. » 

Cette  protection  éclairée,  dont  l’histoire  des  temps  mo- 
dernes, et  en  particulier  l’histoire  contemporaine  attestent 
la  fécondité  dans  certains  pays,  peut  invoquer  d’autres 
témoignages  d’une  égale  autorité.  Je  citerai  notamment 
en  France  Rossi,  qui  compare  les  sacrifices  qu’elle  occa- 
sionne aux  frais  d’éducation  qu’un  père  fait  pour  ses 
enfants;  en  Allemagne,  les  émintmts  prolesseurs  de  Her- 
mann et  de  Wilhelm  Roscher,  dont  j’ai  reproduit  les 
opinions  dans  ma  traduction  du  Système  national  de  Fré- 
déric List.  C’est  Frédéric  List  qui  a jeté  sur  ce  point  le 
plus  d’éclat.  Nul  n’a  retracé  avec  plus  d’éloquence  les 
avantages  delà  liberté  du  commerce;  mais  nul  non  plus 
ii’a  fait  mieux  ressortir  l’utilité  d’une  protection  appliquée 
avec  discernement,  en  vue  de  1 éducation  industrielle  d un 
pays  convenablement  préparé.  Il  1 a appuyée  sur  cet  ar- 
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gument  irréfragable,  que  si,  par  elle,  on  perd  des  valeurs 
d’échange,  on  gagne  des  forces  productives,  et  que  l’ac- 
croissement des  forces  productives  importe  plus  que  des 
masses  de  valeurs.  Les  lecteurs  du  présent  exposé  n’auront 
point  sans  doute  oublié  que,  d’après  M.  Macleod,  un  pays 
est  riche  moins  par  la  quantité  des  valeurs  qu’il  possède 
que  par  le  développement  de  ses  forces  productives. 

Dans  les  luttes  du  libre  échange,  comme  il  arrive  tou- 
jours, on  a pu  être  exclusif;  mais,  après  avoir  remporté 
de  grandes  victoires,  on  doit  être  large  et  équitable,  et  la 
théorie  du  commerce  international,  aux  yeux  de  tout  es- 
prit clairvoyant,  resterait  incomplète  si  elle  ne  faisait  pas 
sa  juste  part  au  grand  fait  de  la  protection. 

Si  je  crois  devoir  me  permettre  un  amendement  à la 
doctrine  de  M.  Macleod  sur  ce  point,  en  revanche,  je  ne 
puis  qu’applaudir  presque  sans  réserve  à l’attitude  qu’il  a 
prise  en  présence  de  la  nouvelle  situation  faite  à la  science 
qu’il  cultive.  Dans  son  Dictionnaire^  en  terminant  un 
article  sur  Cobden,  il  exprime  en  ces  termes  ses  espé- 
rances sur  la  régénération  de  l’économie  politique  : 

« L’abrogation  des  lois  sur  les  céréales,  en  1846,  doit 
marquer  une  ère,  non-seulement  dans  l’histoire  générale, 
mais  dans  la  science  de  l’économie  politique.  On  suppose 
fréquemment  que  l’adoption  du  libre  échange  est  le  but 
essentiel  de  l’économie  politique.  Or,  c’est  là  une  grave 
erreur.  Le  libre  échange  ne  fait  que  déblayer  le  terrain  et 
' en  écarter  les  obstacles  pour  la  construction  de  cette 
science. 

« 11  serait  très-intéressant  de  constater  exactement  quelle 
; influence  a eue  l’ouvrage  d’Adam  Smith  sur  l’abolition 
I des  lois  en  matière  de  céréales.  N’est-il  pas  possible  que  la 
I Ligue  eût  pu  exister  et  obtenir  l’adoption  du  libre  échange 
si  Adam  Smith  n’avait  pas  écrit  du  tout?  N’est-il  pas 
possible  que  les  inconvénients  des  lois  sur  les  céréales 
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n’eussent  d’eux-mêraes  sauté  aux  yeux  de  manufacturiers 

intelligents,  dépourvus  de  tout  enseignement  scientifique? 

En  tout  cas,  l’abolition  de  ces  lois  est  le  mausolée  de  la 
Richesse  des  nations.  Si  elle  est  due  à cet  ouvrage,  nul 
doute  qu’Adam  Smith  ne  doive  prendre  place  au  nombre 
des  bienfaiteurs  du  genre  humain.  Mais  il  n’est  permis  à 
personne,  quelque  illustre  qu  il  soit,  d arrêter  la  marche 
de  la  science.  Durant  les  agitations  ardentes  de  la  bataille 
livrée  pour  établir  un  grand  principe,  on  n’a  guère  le 
temps  de  songer  à la  pureté  de  la  langue  et  à l’exactitude 
des  formules.  Mais,  aujourd’hui  que  la  grande  victoire 
est  remportée,  et  que  les  esprits  doivent  être  plus  calmes 
et  plus  réfléchis,  le  moment  est  venu  d une  revue  complète 
de  la  science.  La  destruction  du  système  protecteur  est  le  ■ 
premier  fruit  des  luttes  d une  science  à l état  d enfance, 
elle  n’en  est  pas  le  terme. 

« Tous  ceux  qui  ont  étudié  la  science  savent  que,  bien 
que  les  économistes  de  toutes  les  écoles  soient  d accoi  d 
sur  la  question  de  la  liberté  du  commerce,  la  science  est 
encore  dans  un  état  déplorable.  11  n’est  pas  une  de  ses  dé- 
finitions, une  de  ses  lois  générales  qui  ne  donne  lieu  aux 
plus  vives  controverses;  et  à peine  s’il  y a un  point  sur 
lequel  deux  économistes  s’entendent.  Un  tel  état  de  choses 
est-il  satisfaisant?  Est-il  inévitable  et  naturel?  Non,  cer- 
tainement. Nous  affirmons  que  les  définitions  et  les 
axiomes  de  l’économie  politique  peuvent  être  établis  tout 
aussi  bien  que  ceux  de  toute  autre  science.  Mais  il  est  né- 
cessaire de  procéder  de  même.  Les  immortels  fondateurs 
des  sciences  physiques  nous  ont  laissé  des  modèles  sûrs 
pour  nous  guider  sur  la  manière  dont  se  forme  une  science. 
Quiconque  est  au  courant  des  débuts  de  ces  sciences  ne 
peut  manquer  de  reconnaître  qu  elles  ont  été  en  pioie  à 
des  controverses,  qui  présentent  les  analogies  les  plus 
frappantes  avec  celles  qui , malheureusement,  divisent 
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aujourd’hui  les  économistes,  et  nous  soutenons  qu’il  n’y 
a pas,  parmi  ces  derniers,  de  controverse  touchant  les 
axiomes  et  les  définitions  de  leur  science,  qui  ne  puisse 
être  terminée,  comme  l’ont  été  les  controverses  de  toute 
science  physique. 

« Le  temps  est  arrivé  de  la  naissance  d’une  science  nou- 
velle de  l’économie  politique,  dont  les  définitions  et  les 
axiomes  seront  soumis  aux  lois  si  bien  établies  de  1 induc- 
tion logique,  et  qui,  alors,  prendra  sa  place  comme  science 
exacte.  Alors,  on  reconnaîtra  que  beaucoup  de  choses  qui 
passent  dans  les  livres  pour  des  vérités  reconnues  ne 
sont  que  des  illusions,  et  que  beaucoup  de  paradoxes 
supposés  sont  des  vérités  incontestables.  » 
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I. 


Les  lignes  (|ui  précèdent  forment  une  transition  natu- 
relle avec  le  sujet  que  nous  allons  aborder,  savoircelui  de 
la  méthode  en  économie  politique.  M.  Macleod  l’a  ex- 
posée dans  deux  articles  fort  étendus , où  se  trouvent 
l’épreuve  et  la  justification  des  faits  et  des  lois  écono- 
miques qui  ont  passé  sous  nos  yeux.  L’un  a pour  titre  : 
Axiomes  et  définitions ^ et  1 autre  : Loi  de  continuité . C est  , 

par  le  premier  que  nous  commençons. 

Les  sciences  physiques,  qui  se  sont  élevées  si  haut  dans 
les  temps  modernes,  et  qui  ont  produit  de  si  merveilleux 
résultats,  ont  été,  on  le  sait,  portées  à leur  état  actuel  de 
perfection  par  le  travail  immense  qui  a été  employé  à con- 
stater et  établir  leurs  premiers  éléments,  c’est-à-dire  leurs 
définitions  et  leurs  axiomes.  Chacune  d’elles  a été  portée  à 
cette  hauteur  au  moyen  d’un  petit  nombre  de  conceptions 
fondamentales,  qu’on  a suivies  fidèlement  dans  tout  son 
domaine,  en  écartant  invariablement  tout  ce  qui  ne  s ac- 
cordait pas  avec  ces  conceptions. 

Mais  il  n’en  a pas  toujours  été  ainsi.  Ces  belles  études 

ont  été  d’abord  dans  un  état  bien  différent.  On  ignore  gé- 
néralement les  fougueuses  controverses  dont  les  ruines 
sont  cachées  sous  la  paisible  surface  de  la  science  mo- 
derne, comme  celles  de  puissantes  flottes  au  fond  d’une 

mer  calme  et  riante. 

Nombre  d’esprits  sont  portés  à croire  que  les  contro- 
verses en  économie  politique  sont  une  pure  logomachie, 
des  disputes  de  mots  vaines  et  sans  conséquence  j que  les 
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sciences  physiques  traitent  de  choses,  et  l’économie  poli- 
tique seulement  de  mots.  Mais  ceux  qui  ont  ces  idées  tra- 
hissent une  entière  ignorance  de  l’histoire  de  la  science. 
L’histoire  primitive  de  toute  science  abonde  en  contro- 
verses sur  la  signification  des  mots.  Quelques-uns  pensent 
que,  les  sciences  physiques  portant  sur  des  choses,  il  n’est 
pas  difficile  d’y  donner  des  noms  à des  objets  visibles. 
C’est  une  erreur  déplorable.  Il  arrive  presque  toujours, 
au  contraire,  que  des  mots  prennent  place  dans  une  science 
avant  que  personne  puisse  dire  ce  qu’ils  signifient.  Tel 
est  le  cas  des  mots  de  la  mécanique,  moment,  force  vive  et 
autres.  Tout  le  monde  savant  de  l’époque  prit  part  à une 
guerre  de  mots  pour  fixer  leur  sens  et  arriver  à des  défi- 
nitions exactes.  11  est  donc  faux  que  les  controverses  des 
sciences  physiques  ne  portent  pas  sur  des  mots;  c’est  au 
contraire  sur  d’exactes  définitions  de  mots  que  ces 
sciences  sont  fondées.  Il  y a une  époque  où  les  sciences 
que  nous  appelons  exactes  n’étaient  pas  dignes  de  ce  nom. 
Elles  étaient  affaire  à'opinion  et  non  de  démonstration,  et 
elles  ne  sont  parvenues  à la  vérité  démontrée  que  lorsque 
chaque  mot  et  chaque  princicipe  ont  été  soigneusement 
discutés  et  arrêtés. 

Pourquoi  l’économie  politique  ne  s’est-eile  pas  encore 
élevée  au  rang  de  science  exacte  comme  la  mécanique? 
Parce  qu’on  a jamais  mis  le  même  soin  à arrêter  ses  dé- 
finitions et  ses  axiomes.  L’économie  politique  est  aujour- 
d’hui, comme  la  mécanique  à ses  débuts,  encombrée  de 
mots  dont  la  signification  n’a  jamais  été  déterminée  d’après 
des  principes,  et  qui  ne  sont  presque  jamais  employés 
dans  le  même  sens  par  deux  auteurs,  dans  l’emploi  des- 
quels les  meilleurs  s’entendent  rarement  avec  eux-mêmes. 
Ceux  qui  ont  cultivé  l’économie  politique  étaient  proba- 
blement aussi  bien  doués  que  ceux  qui  ont  cultivé  les 
sciences  physiques,  à part  quelques  génies  incomparables. 
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Pourquoi  donc  n’ont-ils  pas  atteint  entre  eux  la  même 
unanimité  que  leurs  frères?  C’est  tout  simplement  qu  ils 
n’ont  pas  adopté  le  seul  moyen  qui  pût  assurer  le  succès, 
savoir  : une  discussion  sérieuse  du  sens  des  mots.  Ils  1 ont 
au  contraire  systématiquement  dédaignée.  Ce  (pie  les 
mots  : moment , force  vive  et  autres  étaient  pour  la  méca- 
nique à ses  débuts,  ceux  de  valeur,  de  monnaie  et  de  capital 

le  sont  aujourd’hui  pour  l’économie  politique. 

L’économie  politique  est  la  science  qui  traite  des  lois 
qui  règlent  les  rapports  d’échange  des  quantités,  tout 
comme  la  mécanique  est  la  science  qui  traite  des  lois  qui 
règlent  le  mouvement  des  corps.  Elle  repose  sur  certaines 
conceptions  fondamentales,  sur  des  définitions  et  sur  des 
axiomes,  aussi  bien  que  la  mécanique  ; et  en  les  éta- 
blissant avec  le  même  soin  que  dans,  celle-ci,  on  peut 
l’élever  au  rang  de  science  exacte.  Elle  contient  im  vaste 
ensemble  de  vérités  susceptibles  de  démonstration,  com- 
portant la  même  espèce  et  le  même  degré  de  certitude 
que  les  lois  de  la  mécanique  , en  ce  sens  qu  on  peut  dé- 
montrer que  tels  ou  tels  effets  sont  dus  à telle  ou  telle 

cause. 

Et  pourtant  des  auteurs  non  dépourvus  de  mérite  décou- 
ragent celte  méthode,  ils  voient  dans  ces  efforts  du  pédan- 
tisme et  du  temps  perdu.  Ils  admettent  que  dans  toutes 
les  autres  branches  des  connaissanceshumaines  des  termes 
clairs  et  précis  sont  indispensables,  et  sont  d’avis  que 
l’économie  politique  seule  n en  a pas  besoin.  Or,  on  peut 
l’affirmer,  si  l’économie  politique  doit  s’élever  des  brouil- 
lards des  opinions  di  l’atmosphère  des  démonstrations,  ce  ne 
peut  être  que  lorsque  les  économistes,  abandonnant  l’idée 
malheureuse  de  l’inutilité  des  discussions  sur  les  mots, 
suivront  l’exemple  des  physiciens  leurs  frères,  qui  ont 
obtenu  de  si  brillants  succès.  Et  quand  cela  aura  lieu,  l’é- 
conomie politique  sera  reconnue  une  science  aussi  claire. 
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aussi  précise  , aussi  rigoureusement  définie  , aussi 
capable  d’être  réputée  science  exacte  que  toute  autre 

science. 

Beaucoup  de  gens  ont  un  sentiment  vague  que  Adam 
Smith,  Ricardo  et  l’archevêque  Whalely  sont  d'éminents 
économistes,  et  probablement  ils  en  font  un  groupe 
comme  ils  feraient  des  notabilités  d’une  des  sciences 
exactes.  Mais  très-peu,  excepté  ceux  qui  ont  fait  de  sé- 
rieuses études  économiques,  se  doutent  (jue  les  diffé- 
rences de  principes  les  plus  inconciliables  les  séparent. 
Le  svslème  de  la  Richesse  des  nations  est  fondé,  on  l’a  vu 
dans  l’exposé  précédent,  sur  deux  conceptions  distinctes 
opposées,  contradictoires,  de  la  nature  et  de  la  mesure  de 
la  valeur.  L’une  mesure  la  valeur  par  le  travail,  l’autre 
par  la  puissance  d’échanger , et  ces  deux  conceptions  en 
lutte  s’entremêlent  et  s’enchevêtrent  dans  tout  le  cours  de 
l’ouvrage.  Ricardo  a compris  qu’elles  étaient  contradic- 
toires et  que  l’une  d’elles  devait  être  écartée.  Sous  la  dé- 
nomination de/iw  il  a adopté  la  mesure  de 

lu  valeur  par  le  travail,  et  entièrement  écarté  la  valeur  par 
la  puissance  d’échanger.  Mais  l’archevêque  Whalely  a dé- 
moîitré  que  Ricardo  avait  adopté  la  mauvaise  moitié 
d’Adam  Smith  ; que  c’est  la  puissance  d’échanger,  et  non 
les  frais  de  production,  qui  est  la  mesure  de  la  valeur. 
L’archevêque  Whalely  et  Ricardo  sont  en  opposition  com- 
plète l’un  avec  l’autre.  Le  premier  soutient  que  l’ouvrage 
de  Ricardo  est  une  longue  énigme,  par  suite  de  son  erreur 
fondamentale  sur  la  mesure  de  la  valeur.  Il  ne  s’agit  pas 
d’une  grande  découverte  faite  par  Ricardo,  que  Wbately 
aurait  perfeclionnée.  C’est  une  opposition  absolue  sur  un 
point  essentiel.  Le  même  homme  ne  peut  croire  à tous 
les  deux,  pas  plus  qu’à  l’astronomie  de  Ptolémée  et  a celle 
de  Copernic  à la  fois.  Ce  sont  deux  adversaires,  qui,  loin 
de  se  compléter,  se  contredisent. 
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Un  compromis  entre  eux  ii’est  pas  possible.  L un  ou 
l’autre  se  trompe  tout  à fait.  Comme  il  ne  s agit  pas  de  pe- 
tites choses,  mais  de  la  base  même  de  la  science,  les  éco- 
nomistes devraient  approfondir  la  question  et  arriver  à 
une  entente.  Les  physiciens  seraient  depuis  longtemps 
arrivés  à une  solution  dans  une  matière  d’une  importance 
vitale.  Mais  comment  arriver  à la  solution?  Les  mêmes 
principes  qui  l’ont  dictée  dans  la  physique,  la  dicteront, 
on  peut  l’assurer,  dans  l’économie  politique  ; elle  sera  due 
aux  lois  bien  entendues  de  la  philosophie  inductive. 

Ce  mot  de  philosophie  inductive  rappelle  le  nom  illus- 
Ire  de  Bacon.  M.  xMacleod  caractérise  ici  avec  précision  les 
titres  de  cet  esprit  sublime,  et  constate  en  lui,  parles  ci- 
tations les  plus  concluantes,  un  mérite  qui  ne  lui  avait  pas 
été  jusqu’ici  pleinement  reconnu,  celui  d’avoir  professé 
que  les  sciences  naturelles  étaient  la  base,  la  préparation 
pour  l’élude  des  sciences  morales  et  politiques,  et  que  sa 
méthode  s’appliquait  à celles-ci  tout  aussi  bien  qu’à  celles- 
là.  X ce  sujet  il  engage  une  lutte  vigoureuse  avec  son  com- 
patriote M.  J.  St.  xMill,  qui  refuse  à l’économie  politique  la 
méthode  de  l’induction,  en  alléguant  que  les  économistes 
les  plus  distingués  l’ont  considérée  comme  une  science 
Notre  auteur  prouve  le  contraire;  il  établit  que 
Ricardo  et  ses  disciples  ont  seuls  procédé  de  la  sorte,  et 
cela  avec  des  résultats  fâcheux.  L’économie  politique  est 
donc  une  science  inductive.  Elle  doit  adopter  les  mé- 
thodes d’investigation  que  la  mécanique  emploie  depuis 
Galilée.  Elle  doit  s’attacher  aux  mêmes  procédés,  et  si  les 
doctrines  qui  ont  cours  dans  son  domaine  en  sont  des  vio- 
lations manifestes,  ces  doctrines  doivent  être  condamnées. 

De  ce  point  de  vue,  M.  Macleod  reprend  ses  définitions 
principales,  et  en  premier  lieu  celles  de  la  science  elle- 
même.  L’économie  politique  traite  des  lois  qui  rèc/lent  les 
rapports  d'échanye  des  quantités.  Celle  formule  échappe 
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aux  objections  qui  ont  été  justement  produites  contre 
celle  qui  fait  de  l’économie  politique  la  science  de  la 
production,  de  la  distribution  et  de  la  consommation  des 
richesses.  Car  elle  trace  une  ligne  parfaitement  nette 
de  démarcation  entre  un  produit  agricole  et  1 agricul- 
ture, entre  un  article  de  commerce  et  la  manière  de  le 
produire,  en  un  mot  entre  les  produits  existants  et  leurs 
rapports  d’échange  et  les  procédés  divers  pai  les- 
quels ils  sont  obtenus.  Nous  avons  ainsi  une  claire  indi- 
cation de  ce  que  renferme  la  pure  économie  politique  et 
de  ce  qui  se  trouve  en  dehors  de  ses  limites.  Tout  ce  qui 
cause  une  augmentation  ou  une  diminution  du  nombre 
des  produits,  ou  modifie  leurs  relations  d’échange,  rentre 
dans  l’économie  politique  ; la  méthode  d’après  laquelle  les 
produits  sont  obtenus,  rentre  dans  la  technologie.  Ainsi 
les  causes  qui  déterminent  une  plus  grande  ou  une  moin- 
dre production  de  blé  ou  qui  influent  sur  son  piix,  appai- 
liennent  à l’économie  politique;  les  perfectionnements 
dans  sa  culture  sont  compris  dans  la  science  et  dans  1 art 

de  l’agriculture. 

11  faut  non-seulement  obtenir  des  conceptions  exactes, 
mais  il  faut  encore  les  rendre  sensibles.  Lorsque  nous 
avons  arrêté  dans  notre  esprit  que  le  terme  de  valeur  en 
économie  politique  est  exclusivement  un  signe  d’égalité 
entre  deux  quantités,  que  la  valeur  est  une  jmoportion,  et 
non  une  qualité,  il  s’ensuit  que  toute  (juantité  qui  entte 
dans  cette  proportion,  est  une  entité  ou  un  élément  écono- 
mique, quelle  que  soit  sa  nature.  Ainsi,  lorsque  nous 
disons  : 1 gramme  d’or  a la  valeur  de  15  grammes 
d’argent,  c’est  l’équation  ci-après  ; 

1 gramme  d’or  = 1j  grammes  d’aigcut, 

ce  qui  donne  celte  proportion  : 


Or  : argent  : : lo  : 1. 
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La  valeur  étant  ainsi  le  signe  d’égalité  entre  les  deux 
quantités  dont  ils  agit,  et  indiquant  le  rapport  dans  lequel 
l’or  et  l’argent  doivent  s’échanger,  on  peut  en  conclure  que 
deux  quantités  quelconques  entre  lesquelles  ce  signe  peut 
êire  placé,  doivent  être  considérées  comme  des  entités 
indépendantes,  et  font  partie  du  domaine  de  l’économie 
politique.  Une  leçon  de  musique  ou  de  dessin,  qui  coûte 
une  pièce  d’or,  est  également  une  entité  économique.  Une 
leçon  de  musique  ou  de  dessin,  et  un  pain  ou  une  table  ne 
sauraient  être  comparés;  mais  quand  il  se  trouve  des  indi- 
vidus disposésàdonner  la  même  somme  d’argent  pourcha- 
cun  des  deux  articles,  ils  deviennent  comparables.  Par  con- 
séquent, c’est  le  désir  qu’on  éprouvepour  les  marchandises 
etla  somme  d’argent  qu’on  veut  donner  pour  elles,  qui  sont 
la  mesure  de  leur  valeur.  Chacune  d’elles  est  donc  une  en- 
tité indépendante.  Tels  sont  les  services  personnels  et  pro- 
fessionnels pour  lesquels  ou  donne  de  l’argent,  car  la  même 
cause  leur  communique  de  la  valeur,  soit  le  désir  qu  ilsfont 
éprouver.  Que  je  désire  l’avis  d’un  jurisconsulte  pour  le- 
quel je  paye  cinq  cents  francs,  ou  un  chronomètre  qui  me 
coûte  autant,  l’avis  du  jurisconsulte  est  une  entité  écono- 
mique tout  aussi  bien  que  le  chronomètre. 

Or,  Adam  Smith  et  Ricardo  ont  borné  leurs  études  aux 
seuls  produits  matériels;  en  cela,  il  est  évident  que  leur 
système  est  défectueux.  J.  B.  Say,  avec  l’école  française  et 
M.  Senior,  ont  reconnu  que  les  produits  intellectuels  sont 
à tous  égards  des  entités  économiques.  Pour  eux,  la  pro- 
priété littéraire  et  une  clientèle  sont  des  entités  écono- 
miques, tout  comme  un  hectare  de  terre  ou  une  machine  à 
vapeur.  Ils  ont  ainsi  considérablement  étendu  la  science. 
.Mais  ils  ne  lui  ont  pas  fait  atteindre  toutes  ses  limites.  Il 
existe  une  masse  considérable  de  valeurs  qu’ils  n’ont  pas 
remanpiées,  et  qui  rentrent  évidemment  dans  le  domaine 
lie  l’économie  politique.  Ce  sont  toutes  les  annuités,  toutes 
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les  propriétés  réversibles,  les  payements  futurs  de  toute 
espèce  en  un  mot.  Nous  pouvons,  par  exemple,  acheter 
une  annuité  de  3 francs  pour  100  francs,  ce  qui  donne 

cette  équation  ; 

100  francs  = annuité  perpétuelle  de  3 francs. 

Il  en  ressort  que  l’annuité  de  3 francs  est  une  entité  in- 
dépendante, tout  comme  le  chronomètre  ou  l’avis  du  ju- 
risconsulte. 

On  ne  se  fera  jamais  de  l’économie  politique  une  idée 
nette,  si  l’on  n’est  fermement  convaincu  que  ceü  le  désir 
des  hommes  qui  communique  la  valeur  à quelque  objet  que 
ce  soit  ; que  tout  objet  qui  satislait  un  de  leurs  besoins,  et 
pour  lequel  ils  donnent  quelque  chose  en  échange,  est  une 
entité  indépendante,  et  cela  tant  qu’ils  voudront  donner 
cet  équivalent.  Lorsque  nous  achetons  une  terre  pour 
100,000  francs,  la  plupart  diront  que  la  terre  est  l’équi- 
valent de  la  somme.  Et  cela  est  vrai  dans  un  certain  sens, 
mais  comment?  C’est  qu’en  donnant  100,000  francs  poui 
cette  propriété,  nous  avons  la  certitude  que  la  terre  pio- 
duira  chaque  année  à perpétuité  quelque  chose  d’une  va- 
leur de  3,000  francs,  que  quelqu’un  donnera  3,000  francs 
pour  ses  produits.  Telle  est,  en  fait,  la  source  d une  an- 
nuité perpétuelle  de  3,000  francs;  et  l’on  voit  que  c’est  la 
demande  des  produits  de  la  terre  qui  lui  donne  de  la  valeur. 

Il  s’ensuit  que  toute  source  quelconque  dont  dérive  un 
revenu  annuel  est  aussi  une  entité  économique  indépen- 
dante. La  propriété  d’un  ouvrage  a de  la  valeur,  parce 
qu’elle  donne  lieu  de  compter  qu’un  certain  nombre  d in- 
dividus échangeront  quelque  chose  contre  des  e.xemplaires 
de  cet  ouvrage.  La  clientèle  d’une  boutique  a de  la  valeur, 
parce  qu’elle  donne  lieu  de  compter  qu’un  certain  nombre 
d’individus  viendront  y acheter.  La  science  du  droit  a 
aussi  de  la  valeur,  parce  qu’elle  donne  lieu  de  calculer 
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(ju’uli  certain  nombre  d’individus  auront  le  malheur  d a- 
voir  besoin  de  ce  savoir.  Il  en  est  de  même  des  autres  pro- 
fessions. Si  la  même  cause  communique  la  valeur  à cha- 
cune, la  même  cause,  savoir  la  cessation  de  la  demande  de 
leurs  produits, la  leur  retirerait.  Ces  considérations  sapent 
dans  leur  base  les  doctrines  économiques  en  vigueur,  car 
ou  professe  communément  que  c’est  le  travail  qui  com- 
munique la  valeur,  tandis  que  c’est  exclusivement  la  de- 
mande. Un  terrain  parfaitement  cultivé  dans  l’intérieur 
de  l’Australie,  après  avoir  satisfait  aux  besoins  des  indi- 
vidus en  petit  nombre  employés  à sa  culture,  n’aura  pas 
plus  de  valeur  que  toute  autre  portion  du  territoire  inculte 
qui  l’entoure,  par  la  raison  qu’il  n’existe  pas  de  demande 
pour  ses  produits.  On  voit,  par  conséquent,  que  la  pro- 
priété d’un  ouvrage,  la  clientèle  d’une  industrie,  une  édu- 
cation piofessionnelle,  sont  autant  d’entités  indépendantes 
et  doivent  être  traitées  comme  telles  eu  économie  poli- 

tique. 

En  employant  un  autre  terme  pour  la  clientèle  d’une 
industrie,  il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  l’habileté, 
l’intelligence  et  les  relations  d’un  individu  constituent 
aussi  une  entité  économique,  indépendamment  des  espèces 
et  des  marchandises  qu’il  possède,  et  peuvent  être  me- 
surées eu  argent;  il  peut  vendre  le  produit  futur  de  son 
habileté  commerciale,  tout  aussi  bien  que  son  avoir  pré- 
sent, et  c’est  ce  que,  dans  la  langue  du  commerce,  on 
appelle  le  crédit.  Cette  propriété  s’achète  et  se  vend  tous 
les  jours  pour  des  milliards,  par  le  moyen  d instruments 
de  crédit,  qui,  dans  la  langue  du  commerce,  s’appellent 
billets  à ordre,  et  ces  billets  à ordre  ne  représentent  ni  de 
l’argent,  ni  des  marchandises;  ils  représentent  le  futur 
produit  de  l’industrie  de  l’individu,  et  ils  sont  des  entités 
indépendantes,  parfaitement  distinctes  de  l’argent  et  des 

marchandises. 
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Le  docteur  Whewell  a dit  : « Définition  et  proposition 
sont  les  deux  manches  de  l’instrument  par  lequel  nous 
saisissons  la  vérité.  » Voici  une  application  de  cette  remar- 
que. Si  nous  considérons  que  le  terme  valeur  est  le  signe 
d’égalité  entre  deux  entités  économiques  indépendantes, 
que  les  instruments  de  crédit  sont  aussi  de  ces  entités,  et 
non  pas  de  simples  étiquettes  sur  des  marchandises,  telles 
que  les  connaissements  et  les  warrants.;  puis,  que  le  ca- 
pital est  un  mode  particulier  de  se  servir  d une  entité  éco- 
nomique , puis  enfin  que  les  instruments  du  crédit 
peuvent  être  employés  de  la  manière  dont  les  entités 
deviennent  du  capital,  on  arrive  à celte  grande  proposi- 
tion, que  le  crédit  est  du  capital.  Et  comment  y est-on 
arrivé?  C’est  en  se  faisant  des  conceptions  exactes  des 

mo\s>  valeur,  crédit  et  capital. 

Bacon  distingue  entre  les  esprits  dans  la  philosophie 
et  la  science;  ceux  qui  saisissent  les  différences  et  ceux 
qui  saisissent  les  ressemblances.  Peut-être  cette  distinc- 
tion n’est-elle  pas  aussi  marquée  qu’il  le  croit.  L une  et 
l’autre  opération  peuvent  être  effectuées  par  la  même 
faculté,  c’est-à-dire  par  celle  de  dégager  des  termes  com- 
plexes les  éléments,  de  discerner  l’élément  principal  et 
les  éléments  accessoires.  Lorsque  les  éléments  princi- 
paux des  objets  sont  identiques,  ces  objets  doivent  être 
classés  ensemble,  bien  que  quelques  éléments  accessoires 
diffèrent.  Lorsque,  au  contraire,  les  éléments  principaux 
sont  opposés,  il  existe  une  distinction  fondamentale  entre 
les  objets,  même  malgré  la.ressemblance  de  quelques  élé- 
ments accessoires.  La  même  faculté  nous  met  à même  de 
découvrir  les  identités  fausses  et  les  ressemblances  ca- 
chées. Or,  toute  vraie  classification,  ce  qui  revient  à dire 
toute  vraie  science,  repose  sur  l’intelligence  des  analogies 
fondamentales  sous  les  différences  superficielles  et  les  dis- 
tinctions essentielles  sous  les  ressemblances  apparentes. 
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Une  des  conceptions  fondamentales  de  1 économie  poli- 
tique est  que  l’argent,  les  billets  de  banque,  les  billets  à 
ordre , malgré  leur  différence  apparente , sont  essen- 
tiellement analogues;  et  que  les  billets  à ordre,  les 
connaissements,  les  warrants,  malgré  une  apparente  res- 
semblance, sont  essentiellement  distincts.  Le  commun 
des  esprits,  remarquant  seulement  la  différence  apparente 
entre  le  billet  à ordre  et  l’argent,  du  crédit  dans  le  pre- 
mier, et  un  payement  dans  le  second,  la  promesse  d’un 
payement  en  argent  inscrite  sur  le  billet  à ordre,  les  croit 
toutàfait  distincts,  tandis  que  la  connaissance  de  la  matière 
apprend  qu’ils  sont  cbacun  des  entités  séparées,  et  que 
l’argent  n’est  que  la  forme  la  plus  élevée  du  crédit,  étant 
par  sa  nature  un  billet  à ordre  universel.  D un  autre  côté, 
le  commun  des  esprits,  remarquant  seulement  les  ressem- 
blances apparentes  entre  les  billets  à ordre  et  les  connais- 
sements, et  supposant  que  les  uns  représentent  des  espèces 
et  les  autres  des  caisses  de  suif,  tous  les  deux  étant  égale- 
ment négociables,  conclut  qu  ils  sont  identicjues  dans  leur 
nature,  tandis  que  la  connaissance  de  la  matière  apprend 
qu’ils  sont  distincts,  les  premiers  étant  des  entités  indé- 
pendantes, les  seconds  dépurés  et  simples  étiquettes  sur 

des  marchandises. 

L’exacte  intelligence  de  cette  question  détruit  de  fond 
en  comble  la  théorie  de  Law,  cette  erreur  étrange,  qui  a 
été  jusqu’à  ce  jour  pour  l’économie  politi(jue  une  énigme 
insoluble,  car  elle  repose  tout  entière  sur  l’ignorance  de 
la  distinction  entre  les  billets  à ordre  et  les  connaissements 
et  sur  l’hypothèse  que  toute  monnaie  de  papier  qui  repré- 
sente un  objet  ayant  de  la  valeur,  conservera  sa  valeur 
par  rapport  à l’or  et  à l’argent.  Des  faiseurs  de  projets  sans 
nombre  croient  à cette  erreur;  on  rencontre  toujours  des 
gens  qui  la  proclament  comme  une  grande  et  nouvelle 
découverte,  tandis  qu’elle  a constamment  échoué  à l’é- 


. 185 


r 


II.  LA  MÉTHODE. 

nreuve  Une  conception  exacte  à ce  sujet  renverse  toutes  ! 

Ls  théories  qui  fondent  une  monnaie  de  papier  sur  a 
terre,  sur  les  fonds  publics  ou  sur  les  marchandises  ; e e 
nous  enseigne  que  l'argent  et  les  instruments  de  crédit 
accomplissent  en  économie  politique  une  fonction  pa 
culière,  qui  n'a  rien  de  commun  avec  celle  qu  accom 
plissent  lès  marchandises.  On  voit  ainsi  rutilité  qu  il  y a 
à établir  une  conception  exacte,  qui  mette  a nu  sur-le- 
champ  une  dangereuse  et  fausse  lheorie,  un 
qui  a été  si  souvent  éprouvée  et  a échoué  conslammen  ^ 

La  possession  de  conceptions  e.xactes  n est  donc  nulle- 
ment une  affaire  de  logomachie,  elle  a une 
portée  pratique.  La  politique  des  nations,  en  effet,  a été 
souvent  inspirée  par  le  sens  attribué  a une  ' 

Celle  de  balame  du  commerce  a longtemps  égare  es 
hommes  d'État  les  plus  intelligents,  et  leur  a fait  prendre 
les  mesures  législatives  les  plus  désastreuses,  jusqu  a ce  que 
quelques  économistes  clairvoyants  en  recherchèrent  la  si- 
onification,  et  reconnurent  que  la  balance  du  commer 
était  l'illusion  la  plus  manifeste,  la  chimère  la  plus  v - 
dente,  le  sophisme  le  plus  clair  qui  eût  jamais  trompe  le 

genre  humain.  _ s i*  «q 

Voici  un  autre  exemple  des  erreurs  qui  résultent  d u 

définition  mal  faite.  C'est  un  principe  de  Ricardo,  adop 

par  ses  disciples,  que  le  taxa  des  profils  n est  mfiuencé 

que  par  le  taux  des  salaires,  que  les  profits  haussen  qua 

les  salaires  baissent  et  que  les  profits  baissent  quan 
les  salaires  haussent.  La  plus  légère  connaissance  des  j 

affaires  apprend  que  c'est  là  une  pure  illusion.  On  sait  que  ^ 

les  profits  sont  souvent  le  plus  élevés  lorsque  les  salaiies 
sont  élevés  aussi,  et  que,  lorsque  les  profils  sont  as,  es 
salaires  le  sont  également.  Cette  fausse  doctrine  est  le  ré- 
sultat d'une  fausse  définition.  Les  économistes  ne  se  sont  j 

pas  aperçus  que  le  taux  du  profit  devait  élie  rc  ui  a 
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même  unité  que  le  taux  de  l’intérêt.  C’est  ce  que  Adam 
Smith  n’a  pas  compris  en  se  servant  des  deux  expressions 
de  taux  de  l’intérêt  et  de  taux  du  profit.  Quand  on  em- 
prunte 100  francs  et  qu’on  en  paye  5 pour  l’usage  de  celte 
somme,  cet  iiitérêt  est  toujours  pour  l’année,  tandis  que 
le  terme  de  taux  du  profit  est  employé  pour  signifier  le 
rapport  du  profit  aux  frais  de  production  abstraction  faite 
du  temps.  C’est  une  erreur  manifeste,  et  sur  cette  erreur 
repose  tout  le  chapitre  de  Ricardo  sur  les  profils.  Elle 
confond  le  profit  lui-même  avec  le  taux  des  profits.  Il 
peut  arriver  que  le  taux  des  profits  soit  le  plus  élevé,  lors- 
(}ue  le  profit  est  le  plus  bas,  et  vice  versa.  Si  quelqu’un 
réalise  50  francs  sur  une  transaction,  c’est  un  gros  profit; 
mais  s’il  n’effectue  qu’une  transaction  dans  l’année,  le  taux 
de  ses  profits  sera  bas.  Si,  au  contraire,  il  réalise  seule- 
ment 0 p.  100,  mais  tous  les  jours,  le  taux  de  ses  profils 
s’élèvera  à plus  de  1,700  p.  100  par  an.  Ces  remarques 
renversent  de  fond  en  comble  une  grande  partie  des  doc- 
trines qui  ont  cours  sur  les  salaires  elles  profits. 

Les  exemples  précédents  suffisent  pour  établir  l’impor- 
tance pratique  des  bonnes  définitions.  Il  reste  cependant 
un  point  à signaler.  Lorsque  nous  avons  obtenu  des  con- 
ceptions exactes,  nous  devons  éviter  avec  soin  l’usage  des 
expressions  qui  ne  s’accordent  pas  avec  elles;  et  si  ces 
expressions  sont  usitées,  nous  devons  nous  appliquer  à les 
bannir  de  la  science.  Ainsi,  en  présence  de  la  conception 
(jue  la  valeur  est  un  signe  d’égalité  entre  deux  quantités 
indépendantes,  ou  une  proportion,  des  expressions  telles 
que  représentant  de  la  valeur.,  valeur  intrinsèque.,  sont  de 
véritables  non-sens.  Il  est  absolument  nécessaire  de  les 
chasser  de  la  science,  elles  et  toutes  les  autres  qui  sou- 
lèvent les  mêmes  objections. 

Des  définitions  M.  Macleod  passe  aux  axiomes.  Axiome, 
dans  le  langage  usuel,  signifie  une  vérité  évidente  par  elle- 
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même.  Mais,  dans  les  sciences  en  général,  ce  mot  a le 
sens  d'un  principe  fondamental.  Dans  la  géométrie  en 
particulier,  il  est  vrai,  les  axiomes  sont  des  vérités  é\i- 
dentes  ; mais  il  n’en  est  pas  ainsi  dans  la  physique  ; la 
philosophie  inductive  a pour  but  de  les  reconnaître.  Bacon 
et  Newton  appellent  axiomes  les  grands  principes  géné- 
raux dont  l’induction  constate  la  vérité,  les  lois  du  mou- 
vement par  exemple.  C’est  cette  signification  que  M.  Mac- 
leod adopte. 

Mais,  pour  établir  ces  axiomes,  la  physique  a un  moyen 
efficace,  celui  des  expériences  qu’elle  peut  faire  à son  gré. 
L’économie  politique  ne  le  possédant  pas,  on  a prétendu 
(lu’elle  n’était  pas  une  science  inductive,  et  M.  Mill  qui 
soutient  celte  thèse  s’est  rabattu  sur  la  méthode  à priori, 
que  M.  Macleod  appelle  an  té  et  anti-baconienne.  Bacon  a 
déclaré  que  les  sciences  morales  et  politiques,  dont  1 éco- 
nomie politique  fait  partie,  sont  des  sciences  inductives, 
et  doivent  être  constituées  d’après  la  même  méthode  que 
les  sciences  physiques;  et,  aux  yeux  de.M.  Macleod,  Bacon 
a raison.  Il  est  parfaitement  vrai  qu’en  économie  politique 
il  est  rarement  possible  de  faire  des  expériences,  à moins 
qu’on  ne  soitàlatête  des  affaires.  Évidemment  un  inves- 
ti<^ateur  ne  peut  pas,  dans  la  solitude  de  son  cabinet,  se 
livrer  à un  nombre  indéfini  d’expériences  ; il  ne  peut  que 
suivre  par  l'observation  celles  que  fait  l État.  Cependant, 
l’économie  politique  et  les  autres  sciences  morales  ont,  à 
tous  égards,  l’équivalent  des  expériences  dans  ce  qu’on 
appelle  les  cas  supposés.  On  sait  que,  dans  l’application 
d’un  principe  de  législation,  on  a l’habitude  de  supposer 
un  cas,  en  vue  d’éclairer  des  points  douteux.  Or,  on  peut 
procéder  de  même  dans  les  sciences  morales  ; on  peut 
aussi  arguer  de  cas  supposés,  et  en  déduire  des  principes, 
avec  le  même  degré  de  certitude  que  si  c’étaient  des  cas 
véritables,  avec  toute  la  certitude  des  principes  établis  par 
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des  expériences  dans  les  sciences  expérimentales.  Un 
point  essentiel  dans  ce  procédé,  c’est  que  les  cas  que  1 on 
suppose  pour  en  extraire  les  principes  doivent  être  pos- 
sibles. Une  expérience  est  de  sa  nature  une  combinaison 
possible  de  circonstances.  En  économie  politique  nul  vrai 
principe  ne  peut  être  déduit  d un  cas  impossible.  Ainsi 
ces  cas  supposés,  à la  condition  d être  possibles,  sont  pour 
les  sciences  morales  ce  que  sont  les  expériences  pour  les 
sciences  physiques. 

Une  différence,  toutefois,  doit  être  notée.  Dans  les 
sciences  physiques  on  peut  toujours  prédire  le  résultat 
dans  ses  détails.  Dans  les  sciences  morales  on  peut  an- 
noncer le  résultat,  mais  non  1 individu  qui  1 accomplira. 
Les  propriétés  dans  le  monde  physique  étant  uniformes, 
chaque  individu  est  obligé  par  l’ingénieur  suprême  à y 
obéir.  Gha([ue  aimant  attire  chaque  aiguille.  Mais,  en 
économie  politique,  si  nous  savons  que,  là  où  il  est  no- 
toire qu’un  profit  sera  réalisé,  quelqu  un  le  réalisera, 
nous  ne  pouvons  pas  dire  qui.  Si  le  taux  de  1 escompte  est 
de  6 p.  0/0  à Paris  et  de  4 à Londres,  nous  savons  qu’il 
sera  avantageux  de  tirer  des  lettres  de  change  pour  expor- 
ter des  lingots  de  Londres  à Paris,  et  nous  pouvons  pré- 
dire que  cela  se  fera,  mais  nous  ne  pourrons  pas  dire  que 
ce  sera  tel  ou  tel  négociant.  Sachant  que  cette  opération 
sera  effectuée  par  quehju’un,  nous  serons  en  mesure  d é- 
tablir  le  principe  général,  que  les  taux  de  1 escompte  entre 
deux  places  peuvent  être  ramenés  à un  certain  degré  d éga- 
lité pour  arrêter  l’écoulement  des  lingots  de  1 une  àl  autre. 
Ce  principe  général  est  aussi  exact  et  aussi  certain  que  la 
loi  de  la  gravitation  ; il  nous  donne  une  règle  vraie  et  sûre 
pour  nous  guider  dans  certaines  circonstances  ; il  répond 
d’une  manière  concluante  et  décisive  à tous  les  économistes 
qui  prétendent  que  le  taux  de  l’escompte  peut  être  main- 
tenu uniforme,  quels  que  soient  les  taux  des  autres  pays. 
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Indépendamment  de  ces  cas  supposés  qui  fournissent  à 
l’économie  politique  une  base  solide,  M.  Macleod  men- 
tionne une  autre  loi  delà  logique  inductive,  à laquelle  un 
de  ses  compatriotes,  le  docteur  Whewell,  a attaché  son 
nom,  et  qui,  pas  plus  que  tous  les  procédés  de  la  logique, 
tant  d’Aristote  que  de  Bacon,  n est  un  instrument  poui 
découvrir  la  vérité,  mais  qui  est  du  moins  un  moyen  de  la 
vérifier.  C’est  à l'aide  des  cas  supposés  et  de  la  loi  de  con- 
tinuité à la  fois,  qu’il  a vérifié  l'axiome  concernant  la  loi 
générale  des  prix,  exposée  dans  ses  Llements  d économie 
]iolitique.  « Nous  avons,  dit  M.  Macleod,  imaginé  deux  cas 
supposés  et  possibles  aux  extrémités  du  prix.  Nous  avons 
montré  que,  lorsque  le  prix  est  extrêmement  bas,  il  dé- 
pend de  ce  qu’on  appelle  la  loi  de  l’offre  et  de  la  demande, 
et  nous  avons  montré  aussi  que,  lorsque  le  prix  est  extrê- 
mement haut,  il  dépend  de  la  même  loi.  Nous  avons 
établi  que  nulle  autre  loi  n’opère  aux  points  extrêmes  ; 
par  suite  nous  affirmons,  en  vertu  de  la  loi  de  continuité, 
que  la  même  loi  de  l’offre  et  de  la  demande  régit  univer- 
sellement, uniquement,  exclusivement  le  prix  à tous  les 
points  intermédiaires,  dans  tous  les  cas  et  dans  tous  les 
temps.  Nous  avons  pris  ainsi  une  position  inattaquable. 
Nous  affirmons  que  celte  induction  est  aussi  concluante 
que  toute  autre,  et'qu’aucune  critique,  aucune  chicane  ne 
saurait  l’ébranler.  D’un  poste  si  solide,  nous  pouvons 
déclarer  que,  si  une  autre  loi  était  proposée  comme  règle 
des  prix,  à quelque  point  intermédiaire  entre  les  extrêmes, 
autre  que  celle  de  l’offre  et  de  la  demande,  cette  loi  se- 
rait fausse  ; et  que  s’il  en  était  proposé  une  autre  qui,  en 
apparence,  influencerait  les  prix  dans  quelques  cas,  elle 
serait  reconnue  n’être  qu’un  cas  particulier  de  la  loi  gé- 
nérale, la  logique  inductive  prouvant  que  ce  ii  est  pas  la 

vraie  loi.  » , j..  -i  i i • 

Ici  M.  Macleod  reprend  avec  de  grands  détails  la  loi 
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prétendue  qui  règle  la  valeur  par  les  frais  de  produclion, 
et  démolit  de  nouveau  l’édifice  fragile  de  Ricardo.  Mais 
nos  lecteurs  en  ont  déjà  vu  les  ruines,  et  nous  abordons 
maintenant  d’autres  applications  à l’économie  politique 

de  la  loi  de  continuité. 

« La  grande  doctrine  de  la  continuité  de  la  science,  dit 
M.  Macleod  en  commençant  l’article  sur  la  matière,  et  ce 
qu’on  appelle  plus  spécialement  la  loi  de  continuité,  se 
tiennent  si  étroitement  qu’il  est  impossible  de  les  séparer. 
Le  terme  de  loi  de  continuité,  qui  s’applique  générale- 
ment à certaines  doctrines  de  telle  science  en  particulier, 
nous  pouvons  l’étendre  à la  méthode  qui  conclut  par  ana- 
logie d’une  science  à une  autre.  Cette  loi  est  une  des  armes 
les  plus  puissantes  de  la  logique  d’induction,  et  elle  a une. 
immense  application  dans  les  sciences  physiques.  Elle  a 
été  employée,  notamment,  avec  le  plus  grand  succès,  à ar- 
rêter les  conceptions  fondamentales  delà  mécanique,  de 
l’éiectricité,  delà  géologie.  Son  application  aux  conceptions 
fondamentales  de'l’économie  politique  n’a  jamais  été,  que 
nous  sachions,  soupçonnée.  Sa  grande  fonction  dans  une 
science  en  particulier  consiste  à abolir  les  distinctions 

fausses... 

« Bien  que  tous  les  économistes  conviennent,  nous  le 
croyons,  que  1 économie  politique  tiaite  de  la  richesse, 
ils  diffèrent  profondément  d’opinion  sur  ce  que  c’est  que 
la  richesse,  et  par  suite  sur  les  vraies  limites  de  la  science. 
11  n’y  a pas  un  terme  dans  la  matière  sur  la  signification 
duquel  ils  s’accordent.  Nous  allons  essayer,  par  l’applica- 
tion du  principe  de  la  continuité  des  sciences  et  par  la 
loi  de  continuité,  de  faire  ressortir  que  ces  dissidences 
peuvent  être  écartées  par  l’analogie  des  autres  sciences.  » 

Pour  cette  étude  M.  Macleod  pose  deux  règles  : 1"  par- 
faite généralité  des  conceptions  et  des  axiomes;  2»  dans 
une  conception  générale  et  dans  un  axiome  général  aucun 
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terme  impliquant  plus  d’une  idée  essentielle,  bi,  en  effet, 
un  terme  implique  plus  qu’une  idée  essentielle,  la  géné- 
ralité de  la  conception  ou  de  l’axiome  est  limitée,  ce  qui 
est  contraire  à la  première  règle.  Pour  ramener  l’écono- 
mie politique  à l’état  de  science  exacte,  nous  devons  donc 
examiner  avec  soin  toutes  ses  conceptions,  tous  ses 
axiomes,  les  ramener  à la  simplicité  et  à la  généralité  pres- 
crites par  les  règles  précédentes  et,  si  nous  en  rencon- 
trons qui  violent  lesdites  règles,  en  contenant  plusieurs 
idées,  appliquer  les  principes  généraux  de  la  logique  d’in- 
duction à découvrir  quelle  est  la  seule  vraie  idée  générale, 
et  éliminer  tout  le  reste. 

C’est  de  ce  point  de  vue  que  M.  Macleod  se  sert  de  la 
loi  de  continuité  pour  déterminer  la  nature  d’un  élé- 
ment économique,  ou,  eu  d autres  termes,  poui  définii 

la  richesse. 

Toute  "rande  science  est  fondée  sur  une  seule  idée  ou 
(lualité,  qui  doit  offrir  une  grande  généralité;  et  chaque 
quantité  qui  possède  cette  qualité  est  dans  cette  s«*ience  un 
élément,  quelle  que  soit  sa  nature,  ou  quelques  autres 
qualités  qu’elle  possède.  Car  toute  substance  qui  possède 
des  qualités  diverses,  peut  être  un  élément  dans  autant  de 
sciences  qu’elle  a de  qualités.  Et  des  qualités  isolées 
peuvent  exister  dans  des  quantités  de  la  nature  la  plus 
différente.  Il  arrive  ainsi  que  toute  science  offre  des  élé- 
ments de  la  plus  grande  diversité  de  forme  et  de  nature. 

Ainsi  la  science  de  l’arithmétique  ou  de  l’algèbre  est 
celle  du  nombre  ou  de  la  mesure  ; et  eu  conséquence  tout 
ce  qui  peut  être  énuméré  ou  mesuré,  est  un  élément  arith- 
métique ou  algébrique.  Des  quantités  des  natures  les  plus 
diverses  rentrent  dans  le  domaine  de  l’algèbre  ou  de  l’a- 
rithmétique, simplement  parce  qu’elles  sont  susceptibles 
d’être  mesurées.  Le  temps,  l’espace,  la  rapidité,  toutes 
sortes  de  substances  matérielles  qui  n’ont  pas  d’autres  pro- 
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piiétés  en  conmiun  que  la  possibilité  d’être  mesurées,  sont 
également  des  éléments  algébriques. 

De  même  la  science  de  la  mécanique,  sous  sa  forme  la 
plus  générale,  a pour  objet  les  forces.  Et  ces  forces  offient 
les  natures  et  les  lonnes  les  plus  diverses,  et  ne  s accor- 
dent qu’en  ce  point  que  leurs  effets  peuvent  être  calculés. 
Ladéliiiilion  générale  des  forces  en  mécanique,  c’est  tout 
ce  qui  cause  ou  tend  à causer  du  mouvement.  Quelques- 
unes  sont  immatérielles,  invisibles,  impalpables, telles  que 
la  gravité.  D’autres  peuvent  être  matérielles,  comme  le 
bras  de  l’iiomme,  les  animaux,  ou  un  cours  d’eau.  11  y a la 
force  du  vent  et  celle  de  la  vapeur.  Certaines  sont  explo- 
sibles, comme  la  poudre  à canon.  Toutes  ces  forces,  des 
natures  les  plus  diverses,  constituent  des  éléments  méca-^ 
niques,  parce  que  toutes  satisfont  à la  définition  générale 
de  la  force  eu  mécanique. 

11  en  est  de  môme  encore  en  chimie,  science  de  la  com- 
binaison des  corps;  on  y trouve  des  éléments  des  natures 
les  plus  diverses,  solides,  liquides  et  aériformes. 

L’économie  politique  est  la  science  des  valeurs  ou  des 
échanges  ; et  les  économistes  admettent  que  le  caractère 
de  la  ricliesseest  le  pouvoir  d’être  échangée.  Elle  repose  ex- 
clusivement sur  l’idée  de  l’échange,  et  dès  lors,  par  analogie 
avec  les  sciences  physiques,  tout  ce  qui  peut  être  échangées! 
un  élément  économique,  de  (juelque  nature  qu  il  soit,  ma- 
tériel ou  immatériel,  dui’able  ou  éphémère.  Nous  avons 
ainsi  en  économie  politique  la  conception  fondamentale, 
que  tout  ce  qui  peut  être  échangé  séparément  est  un  élé- 
ment économique  ou  une  richesse;  et  la  totalitédeséléments 
économiques  constitue  la  richesse  du  pays,  le  domaine  delà 
science.  Voici  donc  le  critérium  d’unélérnentéconomique: 
«Peut-il  être  évalué?  Peut-il  être  échangé  pour  quelque 
chose?»  Ce  critérium  paraît  bien  simple,  et  il  comporte 
une  adhésion  générale.  Cependant  son  application  réclame, 
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en  beaucoup  de  cas,  un  jugement  éclairé,  et  il  donnela  clef 
de  l’erreur  de  projets  de  monnaie,  spécieux  mais  funestes, 
qui  ont  produit  les  plus  terribles  catastrophes. 

De  même  que  dans  les  sciences  physiques,  nous  nous 
attendons  naturellement  à trouver  des  éléments  écono- 
miques d’une  grande  variété  de  formes  et  de  natures,  qui 
ne  possèdent  de  qualité  commune  que  celle  d’être  mesurée 
sous  le  rapport  de  leur  valeur.  Quelques-uns  sont  maté- 
riels et  durables;  quelques-uns  sont  matériels  aussi,  mais 
périssables,  d’autres  également  matériels,  dont  ITisage 
implique  destruction.  11  y a des  éléments  immatériels,  qui 
périssent  à l’usage,  tels  que  musique,  leçons  de  toute  sorte  ; 
d’autres  de  même  nature,  qui  durent  seulement  un  temps 
limité,  tels  que  instruments  de  crédit,  propriété  littéraire, 
brevets  d’invention  ; d’autres  qui  ne  contiennent  en  eux 
aucun  principe  de  destruction,  tels  que  fonds  publics  , 
parts  dans  des  compagnies  commerciales,  rentes  territo- 
riales, clientèle  d’une  industrie.  Chacun  de  ces  objets  est 
un  élément  économique  ou  une  richesse,  tant  qu’il  existe 
et  qu’il  peut  être  échangé. 

La  même  substance  matérielle  est  un  élément  dans  au- 
tant de  sciences  qu’elle  possède  de  qualités.  Un  homme, 
par  exemple,  est  un  élément  arithmétique,  parce  qu’il 
peut  être  compté.  Il  est  un  élément  mécanique,  parce 
qu’il  est  capable  de  déployer  de  la  force.  Il  est  un  élément 
chimique,  parce  que  son  corps  se  compose  d’éléments  en 
combinaison.  Il  est  un  élément  économique,  parce  qu’il 
peut  être  évalué  ; dans  les  pays  à esclaves  il  peut  être  vendu 
comme  du  bétail;  dans  les  pays  libres  ses  services  de  toute 
espèce  peuvent  être  évalués  en  argent.  Les  habitants  d un 
pays  font,  par  conséquent,  partie  de  sa  richesse,  ou, 
comme  le  dit  Adam  Smith,  de  son  capital  fixe. 

D’un  autre  côté,  ce  qui  ne  peut  être  évalué  n’est  pas  un 
élément  économique.  Le  temps,  par  exemple,  n’en  est  pas 
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un,  parce  qu’il  ne  peut  être  ni  acheté  ni  vendu,  la  rapi- 
dité non  plus;  mais  bien  l’espace,  parce  qu’il  peut  être 
vendu  et  acheté. 

La  loi  de  continuité  met  à même  d’éliminer  les  éléments 
étrangers,  qui  ont  été  quelquefois  considérés  comme  né- 
cessaires à la  définition  de  la  richesse.  Quelques  écrivains, 
par  exemple,  ont  compliqué  cette  définition  par  d’autres 
idées,  telles  que  le  travail,  la  matérialité,  la  durée,  l’u- 
tilité. 

En  ce  qui  touche  le  travail,  il  est  hors  de  doute  que  dif- 
férentes quantités  de  travail  n’affectent  nullement  les  va- 
leurs des  articles  de  mêmes  qualités.  Si  un  homme  met 
dix  minutes  à trouver  un  morceau  d’or,  et  un  autre  une 
année  à en  trouver  un  semblable,  il  n’en  résultera  dans  leur, 
valeur  aucune  différence.  De  même  il  importe  peu  sous  ce 
rapport  que  la  découverte  d’un  diamant  ait  demandé  le 
travail  d’une  heure,  d’un  jour,  d’une  semaine,  d’un  mois 
ou  d’une  ou  plusieurs  années.  Différents  degrés  de  travail 
n’ont  donc  pas  d’influence  sur  la  valeur.  D’après  la  loi  de 
continuité,  ce  qui  est  vrai  jusqu’à  la  limite  est  vrai  à la  li- 
mite elle-même;  et  puisque  différents  degrés  de  travail 
n’affectent  pas  la  valeur,  si  l’on  réduit  le  travail  à zéro, 
la  même  doctrine  sera  vraie,  et  par  suite  le  travail  doit  être 
éliminé  de  la  définition  de  la  richesse. 

On  remarque,  en  outre,  que  beaucoup  de  choses  sont 
obtenues  avec  un  certain  travail,  et  cependant  sont  sans 
valeur,  par  exemple,  la  coquille  de  l’huître  où  la  perle  est 
trouvée,  et  le  déchet  de  diamant,  qui  n’ont  aucune  va- 
leur, bien  qu’obtenus  avec  le  même  travail  que  la  perle 
et  le  diamant. 

Il  y a aussi  beaucoup  de  choses  qui  possèdent  de  la  va- 
leur, sans  avoir  été  l’objet  d’aucun  travail,  tels  que  les  ins- 
truments de  crédit,  les  tei  rains  dans  les  villes. 

Ainsi  le  travail  n’est  pas  l’essence,  il  n’est  que  l’accident 


105 


IL  LA  MÉTHODE. 


■i 


i. 


de  la  richesse  ; et  en  conséquence  nous  l’éliminons  de  la 
définition  de  celle-ci. 

Quant  à la  durée,  des  choses  de  toute  espèce,  ayant  de 
la  valeur,  l’offrent  à des  degrés  divers.  Une  montre  dure 
très-longtemps  ; des  vêtements  durent  moins,  les  aliments 
moins  encore.  Par  conséquent,  comme  ce  qui  est  vrai  jusqu’à 
la  limite  est  vrai  à la  limite  elle-même,  la  durée  de  la  ri- 
chesse peut  se  réduire  autant  qu’il  est  possible,  et  la  ri- 
chesse subsister  toujours.  La  durée  n’est  pas  l’essence,  elle 
est  un  accident  de  la  richesse;  et  on  doit  1 éliminer, 
comme  le  travail,  de  la  définition  de  celle-ci. 

Ceci  fournit  le  moyen  de  réfuter  Adam  Smith  et  L.  J. 

St.  Mill.  En  cet  endroit  delà  Richesse  des  nations  est  re- 
produit un  long  passage,  qui  est  un  tissu  d’erreurs,  sur 
les  travaux  prétendus  improductifs.  On  y remarque  ces  • 
lignes  : « Le  prince  et  tous  les  magistrats,  et  tous  les  mili- 
taires qui. servent  sous  lui,  toute  l’armée  et  toute  la  flotte, 
sont  des  travailleurs  improductifs.  Ce  sont  les  serviteurs 
du  public,  entretenus  par  une  portion  du  produit  annuel 
de  l’industrie  des  autres.  Leurs  services,  bien  qu'hono- 
rables, utiles,  nécessaires,  ne  produisent  rien  qui  puisse 
procurer  ensuite  des  services  analogues.  La  protection  et  la 
défense  du  pays,  effets  de  leur  travail  pendant  l’année,  n’a- 
chèteront pas  la  même  protection  et  lamême  défense  pour 
l’année  suivante.  » M.  Macleod  fait  à ce  sujet  cette  remar- 
que : Smith  aurait  pu  dire  tout  aussi  bien  que  ceux  qui  ven- 
dent des  aliments  sont  des  travailleurs  improductifs,  parce 
que  le  dîner  que  nous  faisons  et  qui  nous  soutient  aujour- 
d’hui, ne  nous  soutiendra  pas  demain,  ou  qu’un  tailleur  est 
dans  le  même  cas,  parce  quéles  vêtements  que  nous  usons 
cette  année  ne  nous  protégeront  pas  l’annéeprochaine.  Il 
n’a  pas  expliqué  combien  de  temps  leschoses  doivent  durer 
après  avoir  été  produites  ou  avant  d’avoir  été  détruites, 
pour  autoriser  le  producteur  à être  qualifié  de  productif. 
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Ouant  à M.  Mill,  il  s’exprime  ainsi  page  8 de  son  pre- 
mier volume  ; « Toute  chose  qui  a le  pouvoir  ^ 

fait  partie  de  la  richesse.  » Cette  définition  est  ' 

che,  elle  est  la  vraie.  Elle  est  parfaitement  générale;  d a- 
près  elle,  toute  chose,  quelle  que  soit  sa  nature,  qui  peu 
être  Tohiet  d'un  échange,  est  de  la  richesse.  Mais,  page  5 
du  même  volume,  énumérant  ce  qu’il  considère  comme  ri- 
dlse  M Mill  distingue  trois  sortes  d’utilités  produites 
Î b trtail  : les  une';  fixées  dans  des  objets  extérieurs  ; 
les  autres  fixées  dans  des  hommes  ; et  les  troisièmes,  qui  ne 
sont  fixées  nulle  part,  et  consistent  dans  un  service  rendu. 

« Les  utilités  de  la  troisième  classe,  ajoute-t-il,  coiisistan 
en  plaisirs  qui  n’existent  que  quand  ils  sont  goûtés,  et  en 
services  qui  n’existent  que  quand  ils  sont  rendus,  ils  n 
peuvent  pas  être  qualifiés  de  richesses,  excepté  par  mé- 
taphore. 11  est  essentiel  à l’idée  de  richesse  d eire  suscepti- 
ble d’accumulation  ; des  choses  qui,  après  avoir  été  pro- 
duites, ne  peuvent  être  gardées  quelque  temps  avant  dêtie 
utilisées,  ne  sont  jamais  considérées  comme  “i*;® 
ses,  par  la  raison  que,  quelle  que  soit  la  quantité  qui  en 
est  produite  et  consommée,  celui  qui  s’en  sert  n es  pas 
plus  riche,  n’est  nullement  amélioré  dans  sa  situation. 
Lis  ce  n’est  pas  aussi  fortement  heurter  l’usage  que  de 
considérer  comme  richesse  un  produit  qui  est  a la  lois 
utile  et  susceptible  d’accumulation.  L’habileté,  1 énergie 
et  la  persévérance  des  travailleurs  d’un  pays  peuvent  etre 
comprises  dans  sa  richesse,  non  moins  que  leurs  outils  et 
leurs  machines.  Suivant  cette  définition,  nous  devons  ré^ 
puter  productif  tout  travail  employé  à créer  des  utilités 
permanentes,  incorporées  soit  dans  des  hommes,  soit  dans 

des  objets  animés  ou  inanimés.  » 

11  est  évident  que  ce  dernier  passage  est  en  contradiction 

avec  la  définition,  parfaitement  générale,  que  M.  Mill  lui- 
même  avait  donnée  de  la  richesse,  car  il  y a introduit  cette 
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limite  (lue  la  richesse  doit  être  susceptible  d'accumula- 
^ Ibm  Mais  il  n’explique  pas  quel  est  le  degré  e perm  - 

nence  que  les  objets  doivent  posséder  pour  etre  de  la  ii 
; d,esse.\’aut-il  uL  minute,  une  heure,  - jour  un  mois 

I ou  une  année  ? La  durée  d’une  minute  satisfeia-t-e  < 

l'exi»ence  de  M.  Mill,  autant  que  celle  d une  année  ? E 
vertu  de  la  loi  de  continuité,  la  durée  doit  donc  etre  tcai- 

mairalité  on  ne  peut  pas  appliquer  >a  ‘oi  de  con- 
tinuité, parla  raison  qu’il  n’existe  pas  de  degrés  dit^e>enb 
de  matéLlité.  Une  quantité  est  absolument  ou 
ou  immatérielle,  et  elle  ne  peut  passer  d un  d *t  a un 

autre  Mais  comme  il  existe  des  masses  énormes  de  pro- 
priétés iminatérielles,  qui  se  vendent  et  * chaque 

Lr,  tout  comme  les  propriétés  matérielles,  ce  a su  fit 
pour  éliminer  la  matérialité  de  la  conception  de  la  ii- 

<iiii  touche  l’utilité,  ce  mot  est  si  vague  (|u’il  est 
impossible  de  dire  au  juste  ce  que  c’est.  Il  n existe  as 
d'umité  absolue.  L’utilité  dépend  entièrement  de  1 in- 
dividu. Le  plus  simple  est  de  dire  que  ce  dont  es  gmis  ont 
besoin  et  qn’ils  sont  disposés  à payer,  leur  est  utile 

Ainsi  sont  éliminés  tous  les  éléments  étrangers,  et  il  ne 
reste  plus  que  le  pouvoir  d’échanger  comme  1 unique  idée 
àe  la  richesse.  En  outre  tous  degrés  dans  ce  pouvom 
sont  exclus  par  la  loi  de  continuité.  Si  une  chose  e 
échangeable,  elle  est  richesse,  quelle  que  soit  la  sphère 
dans  laquelle  elle  peut  s’échanger.  Rien  probablement 
n’est  échangeable  universellement.  Mettez  de  là  inounaïc 
d'or  lli  où  elle  a cessé  de  l’être,  elle  ne  sera  plus  richesse. 
A quoi  servira  un  sac  de  souverains  d’or  parmi  les  Peaux 
fjouaes  ou  au  cœur  de  l’Afrique  ? D’un  autre  coté,  si  une 
chose  ne  possède  qu’à  un  degré  minime  la  faculté  d échan- 
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ger,  elle  n’est  pas  moins  richesse.  Cette  doctrine  est  d une 
grande  importance  en  matière  de  crédit  ; il  y a d énormes 
masses  de  crédit  n’accomplissant  jamais  plus  d un  échange, 
qui  cependant  sont  comptées  parmi  les  richesses  aussi 
bien  que  des  formes  plus  générales  de  crédit. 

La  loi  de  continuité  peut  être  utilement  appliquée  à 
établir  les  autres  conceptions  fondamentales  de  l’écono- 
mie politique.  C’est  ce  que  fait  largement  M.  Macleod, 
mais  nous  nous  bornerons  à le  suivre  dans  1 application 
de  cette  loi  au  mot  consommation.  « Tous  les  écono- 
mistes, dit  M.  Macleod,  se  servent  du  mot  consommation 
comme  le  corrélatif  de  production,  quelle  que  soit  d ail- 
leurs la  signification  qu’ils  lui  donnent.  Malheureusement 
aucun  d'eux  n’a  scientifiquement  recherché  le  sens  de  ce 
mot,  et  par  conséquent  le  sens  économique  de  consomma- 
tion est  encore  à fixer.  Nous  allons  mettre  sous  les  yeux 
des  lecteurs  les  opinions  des  principaux  auteuis  sui  la 
matière,  les  différents  sens  qu’ils  attribuent  au  mot  con- 
sommation, puis  nous  tâcherons  d’en  éliminer  toutes  les 
idées  accidentelles  au  moyen  de  la  méthode  d induction, 
et  de  l’amener  au  degré  le  plus  élevé  où  les  conceptions 
fondamentales  de  toute  science  doivent  être  poKées  pour 
être  admises  comme  bases  d une  science,  c est-à-dire  où 

elles  ne  contiennent  qu’une  idée  fondamentale.  » 

M.  Macleod  reproduit  d’abord  un  certain  nombre  de 
passages  de  la  Richesse  des  nations,  pour  y chercher  ce  que 
Adam  Smith  entend  par  consommateur  et  par  consomma- 
tion. De  ces  passages  il  en  résulte  que  celui-ci  entend  par 
consommables  des  marchandises  faites  pour  être  détruites. 
Kst-celà  la  signification  de  ce  mot?  La  plupart  des  tnar- 
chaudises,  sans  doute,  sont  susceptiblesde  destruction. 
Mais  les  achète-t-on  toujours  pour  les  détruire  ? Le  con- 
sommateur des  marchandises  en  est-il  le  destructeur  ? Il 
est  vrai  que  certaines  sont  achetées  en  vue  d’être  détruites, 
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telles  nue  aliments  de  toute  sorte,  chandelles  huile  pièces 

d’artifice  et  beaucoup  d'autres,  pour  lesquelles  la  desiruc- 
darimccei  Pour  d’autres  marchandi- 

lion  est  nécessaire  a leur  usage,  pour  u d 
ses  la  destruction  accompagne  leur  usage  ; tel  est  le  cas  des 
^6  Lnls,  des  maisons,  de  quelques  espèces  de  meubles, 
'de'ulils  des  voitures,  des  montres.  Elles  ne  - fi. 
achetées  en  vue  d’être  détruites,  bien  que  la  destiuction 

suive  constamment  leur  usage  Mais  il  y “ 
très  choses  qui  ne  sont  pas  achetées  en  vue  d e‘ce  uites 
et  dont  la  destruction  n’accompagne  pas  1 usa^e.  S , J 
evemple,  quelqu’un  a acheté  une  statue  pour  satisfaire 
son  "Oùl,  a-l-il  l’intention  de  la  détruire?  La  destiuct  ou 
en  accompagne-t-elle  l’usage?  Non  certes.  Si  la  statue 
est  protég^ée  contre  les  atteintes  du  temps,  sa  durée  n a 
pasL  limite.  Elle  durera  autant  que  le  monde.  On  peu^ 

L dire  autant  de  bien  d’autres  objets,  J®  , 

nés,  bijoux,  pierres  précieuses  et  beaucoup  d articles 

Le'*sruTpleurs,  les  orfèvres  et  autres 
oui  vendent  ces  statues,  ces  bijoux  et  autres  objets,  sont 

Lurément  des  ;,™rfiiof«rs,  et  par  suite 
neler  acheteurs  ceux  qui  consomment  ces  objets.  Smith 
SoTe  dans  certains 'passages  le  mot  de  consomma  eu 
comme  svnonvrae  d’acheteurs.  L’acheteur  d un  ace 

doit  il  doue  étr'e  réputé  le  “nsonmiateur  s ,1  n^  le  detru  t 

nas  ? Smith  ne  s’explique  pas  sur  ce  point  Le  mot  de  cm 
sommateiir  doit-il  donc  être  borné  aux  acheteurs  des  arti 
des  faits  pour  être  détruits?Lcs  acheteurs  des  articles  non 

destinés  à êtredétruits  ne  sont-ils  pas 
Si  les  producteurs  et  vendeurs  de  toute  espece  d ai  ticles, 
f i oHon  pour  être  détruits,  sont  des  producteurs,  cer- 
afner^ent  le's  acheteurs  des  mêmes  articles  doivent  tous 
être  des  consommateurs,  puisqu’il  est  convenu  que  la  con- 
sommation  est  la  fin  de  la  production. 
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L’ouvrage  de  Smith,  conformément  à son  Introduc- 
tion^ ne  traite  que  de  la  production  et  de  la  distribution, 
quel  que  soit  le  sens  de  ces  mots,  et  nulle  part  il  n’aborde 
la  consommation.  Mais  J. -B.  Say  définit  l’économie  poli- 
tique la  science  de  la  Production,  de  la  Distribution  et  de 
la  Consommation  des  richesses,  et  traite  dans  des  parties 
distinctes  des  différents  sujets.  Par  la  production  il  en- 
tend la  création,  et  par  la  consommation  la  destruction 
de  la  valeur.  A la  suite  de  son  Traité  d Economie  poli- 
tique, il  donne  ces  définitions  : 

« Consommateur.  C’est  celui  qui  détruit  la  valeur  d’un 
produit,  soit  pour  en  produire  un  autre,  soit  pour  satis- 
faire ses  goûts  et  ses  besoins.  » 

((  Consommation.  Consommer.  C’est  détruire  la  valeur  • 
d’une  chose  ou  une  portion  de  cette  valeur,  en  détruisant 
l’utilité  qu’elle  avait,  ou  seulement  une  portion  de  cette 
utilité. 

« Tout  ce  qui  se  produit  se  consomme  ; par  conséquent 
toute  valeur  créée  est  détruite  et  n’a  été  créée  que  pour 
être  détruite.  » 

En  présence  de  cette  doctrine,  on  se  le  demande,  les 
statues  ont-elles  donc  été  faites  pour  être  détruites?  Les 
statues  par  lesquelles  le  sculpteur  produit  une  valeur, 
d’après  J.-B.  Say?  Ce  seul  cas  suffit  pour  faire  ressortir 
son  erreur  ; et  l’on  pourrait  citer  bien  d’autres  œuvres 
produites  sans  la  moindre  pensée  de  destruction,  et 
n’ayant  en  elles  aucun  principe  de  dépérissement.  11  est 
évident  que  ces  exemples  obligent  de  chercher  pour  la 
consommation  une  idée  plus  générale  que  celle  de  des- 
truction. 

Say,  ayant  défini  ainsi  la  consommation,  en  distingue 
deux  espèces,  la  consommation  productive  et  la  consom- 
mation improductive.  La  consommation  est  productive 
lorsqu’un  article  est  détruit  pour  être  reproduit,  ou  du 
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moins  sa  valeur.  La  consommation  est  improductive 
quand  un  article  est  détruit  sans  que  la  valeur  en  soit 
remplacée.  La  première  correspond  à ce  que  Smith  ap- 
pelle capital  et  la  seconde  au  revenu.  Quelques  citations 
de  Say  à ce  sujet  montrent  que  cette  assimilation  de  a 
consommation  productive  au  capital  a entraîné  Say  dans 
une  singulière  confusion  d’idées.  « Voilà  les  absurdités, 
s’écrie  M.  Macleod  après  avoir  en  effet  réduit  Say  à 1 ab- 
surde, où  des  hommes  de  mérite  sont  emportés  par  l’in- 
telligence du  sens  d’un  terme  scientifique  ! » 

Say,  trailant  ensuite  des  différentes  sortes  de  consoin- 
mation,  dont  il  fait  des  dépenses,  y range  les  impôts  et 
les  dépenses  publiques.  Or,  il  est  évident  que  ce  ne  sont 
là  que  des  échanges  tout  aussi  bien  que  des  échanges  de 
marchandises.  L’armée  et  l’administration  sont  rétii- 

buées  en  échange  de  services  rendus. 

Ricardo  garde  le  silence  sur  la  consommation.  Malthus 
la  définit  la  destruction  totale  ou  partielle  des  richesses. 
Mac  Cullocli  en  fait  I annihilation  des  qualités  qui  rendent 
les  marchandises  utiles  ou  désirables.  M.  Senior  a présenté  à 
ce  sujet  les  observations  ci-après  : « Il  est  vrai  que  la  plu- 
part des  choses  qui  se  produisent  sont  détruites  ; mais 
nous  n’admettons  pas  qu’elles  soient  produites  afin  qu’on 
les  détruise.  Elles  sont  produites  pour  être  employées. 
La  destruction  est  attachée  à leur  usage  ; mais  non-seu- 
lement elle  n’est  pas  cherchée,  elle  est  évitée  au  contraire 
autant  que  possible.  En  fait  il  y a des  objets  qui  ne  com- 
portent pas  de  destruction,  sauf  par  suite  d un  accident. 
Une  statue,  une  médaille,  une  pierre  précieuse  peuvent 
être  conservées  durant  des  siècles  sans  détérioration  ap- 
parente. D’autres  articles,  par  exemple  les  aliments  et 
les  combustibles,  périssent  dans  le  moment  même  où 
l’on  s’en  sert,  et  comme  ce  sont  les  marchandises  les 
plus  importantes,  le  mot  de  consommation  a été  pris  dans 
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un  sens  général  pour  exprimer  l’usage  de  toute  chose. 
Mais  la  masse  des  marchandises  se  détruit  par  ces  agents 
nombreux  que  nous  appelons  le  temps  et  dont  nous  es- 
sayons de  retarder  l’action.  S’il  est  vrai  que  la  consom- 
mation soit  l’objet  de  la  production,  1 habitant  d une 
maison  peut  être  appelé  son  consommateur;  mais  il  serait 
singulier  de  l’appeler  son  destructeur,  puisque,  incon- 
testablement, la  maison  serait  plus  tôt  détruite,  si  elle 
était  inhabitée.  Une  amélioration  serait  apportée  à la 
langue  de  l’économie  politique,  si  1 on  substituait  le  mot 

employer  h.  celui  de  consommer.  » 

M.  Senior,  en  remarquant  que  la  consommation  ne 
peut  signifier  destruction,  a parfaitement  raison,  d abord 
parce  qu’il  est  faux  que  tous  les  articles  soient  produits 
en  vue  de  leur  destruction,  puis  parce  que  l’économie 
politique  n’a  rien  à faire  avec  la  destruction  des  choses. 
La  proposition  qu’il  fait  de  substituer  usage  à destruction 
est  repoussée  par  le  dernier  motif,  bien  qu’elle  soit  justifiée 
parle  premier.  Les  choses  sont  produites  pour  être  em- 
ployées; mais  l’économie  politique  ne  s’occupe  pas  de  cet 
emploi.  Page  14,  M.  Senior  reconnaît  que  le  mot  consom- 
mation est  quelquefois  usité  comme  synonyme  de  demande. 

M.  J.  St.  xMill  a bien  compris  que  la  destruction  des 
choses  ne  fait  pas  partie  de  l’économie  politique;  il  n a 
traité  en  conséquence  dans  aucune  partie  de  son  ouvrage 
la  consommation,  qu’il  prend  d’ailleurs  dans  le  sens  de 
destruction. 

Quel  est  donc  le  sens  du  mot  consommation  ? 11  est 
convenu  qu’il  sert  de  corrélatif  à celui  de  production  et 
que  le  but  de  la  production  est  la  consommation.  Or,  il 
est  visible  que  si  production  signifie  création  et  consom- 
mation, destruction  de  valeur,  la  proposition  ne  peut  plus 
subsister.  11  est  entièrement  faux  que  toutes  les  valeurs 
soient  créées  en  vue  d’être  détruites  ; il  n’est  donc  pas 
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vrai  nue  la  consommation  soit  le  but  de  la  production 
Toute  cette  confusion  provient  de  ce  que 
inistes  n’ont  jamais  eu  une  conception  claire  et  d« 
de  la  nature  et  des  limites  de  la  science.  La  Prod“ct.o 
en  économie  politique,  on  le  répète,  n a "e"  a 

la  manière  dont  les  choses  se  font,  '"aj*  ^ 

leurs  nrix  avec  les  choses  contre  lesquelles  elles  s éclian 

lent.  Si  l'on  s’attache  à la  stricte  étymologie  du  mot  e^ 

qu’on  l’interprète  dans  une  étroite  harmonie  avec  a c 

Lire  autre  chose.  11  n’importe  que  1 article 

de  la  terre,  de  manufactures  ou  du  commerce,  le  y» 

leur  dans  le  sens  économique,  est  celui  qui 

vente.  Et  c’est  ainsi  qu’on  reconnaît  chôment  a cons  - 

.nation  est  le  corrélalif  de  la  production.  Cai  si  pro 

docteur  est  celui  qui  met  une  chose  en  ^ 

mateur  est  celui  qui  l’achète  avec  une  autre  , 
consommation  signifie  la  quantité  achetée. 

Dès  qu’on  a saisi  la  conception  ^-shncte  je  1 éc 
mie  nolitique  est  la  science  du  commerce,  de  1 échange, 
I valeurs,  il  est  clair  qu’on  ne  peut  admettre  aucune 

considération  étrangère  aux  limites  où  c''®  ^ J' , 
Un  économiste  n’a  pas  à rechercher  oo"iment,  par  qu 
nrocédé  par  quel  art  les  choses  se  produisent,  il  n a pas 
Ton  plus  à se  préoccuper,  après  l’échange,  de  ce  qu  elle 
deviennent.  Le  domaine  de  la  science  est  positivement 

borné  au  phénomène  de  l’échange. 

S’il  fallait  rechercher  comment  les  choses  se  p - 
dul  nt  on  introduirait  tous  les  arts  et  toutes  les  fabrica- 
tZTL  l’économie  politique.  C’est  à quoi  nul  écono- 


(ij  En  anglais^roduce,  eu  laliu  producere. 
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miste  ne  doit  songer.  Sa  seule  mission  est  de  constater 
les  lois  des  changements  de  valeur  de  la  chose  produite.  De 
même  il  n’a  rien  à faire  avec  l’usage  que  l’acheteur  donne 
à la  chose,  mais  avec  le  prix  qu’il  y met.  Les  choses  qu’on 
fait  et  qu’on  utilise  soi-même  n’entrent  nullemeut  dans 
le  domaine  économique,  celles-là  seules  en  font  partie, 
qu’on  se  procure  en  les  achetant.  Si  quelqu’un  se  sert  de 
.ses  talents  pour  sa  propre  satisfaction  et  celle  de  ses 
amis,  l’économiste  ii’a  pas  affaire  à lui.  C’est  uniquement 
quand  on  essaie  de  tirer  parti  de  ses  talents  qu’ils  ac- 
quièrent de  la  valeur  et  deviennent  un  phénomène  écono- 
mique. 

L’économie  politique  étant  la  science  du  commerce,  il 
lui  convient,  autant  que  possible,  d’adopter  la  langue 
commerciale.  Or,  dans  cette  langue,  les  producteurs  et 
les  consommateurs  sont  simplement  des  vendeurs  et  des 
acheteurs.  La  production  et  la  consommation  ne  sont 
autre  chose  que  l’olTre  et  la  demande.  C’est  parce  que  les 
économistes  ont  dévié  des  vraies  limites  de  la  science  que 
toute  la  confusion  est  née. 

On  comprend  maintenant  le  seul  sens  dans  lequel  est 
vraie  la  doctrine  que  la  consommation  est  la  fin  de  la 
production,  c’est  en  réalité  une  tautologie;  car  cela  re- 
vient à dire  qu’on  met  les  choses  en  vente  afin  de  les 
vendre.  C’est  ainsi  seulement  que  la  consommation  est  le 
corrélatif  de  la  production.  Mais  il  est  absolument  faux 
que  toutes  les  choses  se  produisent  pour  être  détruites. 

Ainsi  la  production  et  la  consommation  réunies  consti- 
tuent l’échange,  le  domaine  de  l’économie  politique.  Et 
il  est  aisé  de  prouver  que  cette  conception  est  au  fond  la 
même  que  celle  de  la  production  et  de  la  distribution  de 
la  richesse,  comme  la  définissent  certains  auteurs.  Par  la 
distribution  ceux-ci  entendent  la  quantité  des  choses  qu’on 
obtient  en  échange  de  ses  services,  c’est-à-dire  ce  qu’on 
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a le  droit  de  consommer  ou  d’acheter.  Adam  Smith 
emploie  quelquefois  le  mot  de  consommateur  comme 
synonyme  d’acheteur,  ce  qui  est  son  véritable  sens  com- 
mercial. La  consommation,  par  conséquent,  équivaut  à 
la  distribution,  et  l’économie  politique  est  la  science  . 
delà  production  et  de  la  consommation,  ou  de  lé- 

change.  , 

Encore  un  mot  avant  de  terminer  cette  grande  question 

de  la  méthode.  Une  science  qui  sort  victorieuse  d un 
contrôle  tel  que  celui  dont  elle  vient  d’être  l’objet  est 
apparemment  exacte.  Mais  on  a prétendu  qu  elle  ne  1 était 
pas  parce  qu’elle  manquait  de  la  précision  numérique. 
Un 'philosophe  français,  qui  parait  plus  goûté  en  An- 
■deterre  qu’en  France,  Auguste  Comte  a,  dans  1 introduc- 
tion de  sa  Philosophie  positive,  signalé  la  différence  entre 
' la  certitude  et  la  précision  dans  la  science.  De  ce  que  la 
précision  des  différentes  sciences  est  inégale,  on  a pré- 
tendu à tort  que  leur  certitude  l’est  aussi.  Une  telle  allé- 
nation  tend  à décourager  l’étude  des  plus  difficiles.  La 
certitude  et  la  précision  sont  deux  idées  parfaitement  dis- 
tinctes. Une  proposition  absurde  peut  être  trés-précise, 
celle-ci,  par  exemple,  que  les  angles  d un  triangle  peu- 
vent être  égaux  à trois  angles  droits.  D’un  autre  côté,  une 
proposition  certaine  peut  n’être  pas  précise,  celle-ci  par 
exemple,  qu’un  homme  doit  mourir.  Ainsi,  bien  que  les 
différentes  sciences  puissent  varier  sous  le  rapport  de  la 
précision,  leur  certitude  n’en  est  pas  affectée. 

M.  Macleod  applique  cette  observation  à l’économie 
politique.  Nombre  d’esprits  sont  disposés  à la  dédaigner, 
et  à croire  qu’il  ne  s’y  trouve  rien  du  tout,  parce  qu  elle 
ne  produit  pas  ses  résultats  avec  la  précision  numérique 
dont  les  mathématiques  donnent  l’exemple.  C’est  une 
grosse  erreur.  Les  lois  de  l’économie  politique  sont  aussi 
certaines  que  celles  des  sciences  physiques,  bien  qu  elles 
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ne  puissent  pas  être  réduites  en  formules  de  la  même 
précision  numérique. 

Par  une  bizarre  inconséquence,  Auguste  Comte,  qui 
professe  avec  Bacon  que  les  sciences  morales  doivent  em- 
ployer, pour  avancer,  les  mêmes  procédés  que  les  sciences 
physiques,  qui  retrace  de  main  de  maître  l’épanouisse- 
ment des  différentes  sciences  à mesure  que  leur  tour  arrive, 
ne  mentionne  l'économie  politique  qu’avec  un  profond 
mépris,  il  ne  la  reconnaît  pas  pour  une  science;  et  entre 
tous  les  économistes,  objets  de  ses  dédains,  il  ne  distingue 
qu’Adam  Smith,  pour  ne  l’avoir  pas  faite  telle.  L’état 
déplorable  où  s’est  trouvée  jusqu’à  présent  l’économie 
politique  explique  ces  sentiments,  sans  les  justifier.  Mais, 
je  le  dis  hautement,  si  Auguste  Comte  eût  connu  les  tra- 
vaux par  lesquels  M.  Macleod  vient  de  la  régénérer,  sans 
doute  celui  qui  a tracé  les  avènements  successifs  des  ma- 
thématiques, de  l’astronomie,  de  la  physique,  de  la 
chimie,  de  la  physiologie,  eût  applaudi  avec  joie  à l’avé- 
nement  de  l’économie  politique,  parvenue  elle-même  à 
l’état  positif. 
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En  enseignant,  en  démontrant  de  nouvelles  doctrines, 
pour  lesquelles  il  n’a  pas  eu  de  maître,  M.  Macleod  a cru 
devoir  chercher  des  précédents,  soit  pour  y ajouter  de 
l’autorité,  soit  pour  reconnaître  les  titres  de  quelques  de- 
vanciers. 11  en  a trouvé  de  remarquables  dans  les  temps 

5 anciens  et  dans  les  temps  modernes. 

' L’antiquité  lui  fournit,  dans  les  beaux  jours  de  la  phi- 

losophie grecque,  les  noms  illustres  de  Socrate  et  d’Aris- 
tote. Un  dialogue,  intitulé  Enjxias  ou  de  la  richesse,  est 
; attribué  à un  Eschine,  dit  le  Socratique  ; quel  qu’en  soit 

l’auteur,  il  ne  peut  appartenir  qu’à  l’école  de  Socrate, 
et  exprimer  les  idées  de  ce  grand  esprit,  qui  seul  pouvait 
! alors  avoir  de  pareilles  idées.  Ce  dialogue,  peu  connu, 

dont  M.  Macleod  donne  dans  son  dictionnaire  un  extrait 
étendu,  a pour  prétexte  le  retour  de  Sicile  d ambassa- 
deurs athéniens,  qui,  causant  avec  Socrate,  mentionnent 
liommes  riches  qu  ils  ont  vus  en  Sicile.  Le  philosophe, 
à cette  occasion,  porte  la  conversation  sur  la  nature  de  la 
richesse  ; Eryxias  est  le  nom  de  son  interlocuteur. 

Socrate.  — Il  reste  à examiner  ce  que  c’est  que  la  ri- 
chesse ; car  si  nous  ne  le  savons,  nous  serons  hors  d état 
de  nous  entendre  sur  ce  qu’elle  a de  mauvais  et  de  bon. 
Je  suis  prêt  à traiter  ce  sujet  avec  vous  le  mieux  que  je 
ï pourrai.  Que  celui  qui  dit  que  la  richesse  est  une  bonne 

i chose,  s’explique  à cet  égard.  '' 

Eryxias.  — Mais  je  ne  puis,  ô Socrate,  définir  la  ri- 

j chesse  mieux  que  d’autres  ne  le  font.  Posséder  beaucoup 
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d’argent,  c’est  être  riche.  Et  je  pense  cjue  Crilias  ne  croit 

pas  que  la  richesse  soit  autre  chose. 

Socrate.  — 11  y a cependant  à s’occuper  de  quelle 

sorte  de  monnaie  nous  voulons  parler,  afin  que  nous  ne 
paraissions  pas  bientôt  en  désaccord.  Les  Carthaginois, 
par  exemple,  se  servent  d’une  monnaie  particulière;  dans 
un  petit  morceau  de  cuir  est  enfermé  quelque  chose  de 
la  dimension  d’un  statère,  mais  scellé  de  manière  que  per- 
sonne ne  sache  ce  que  c’est,  excepté  ceux  qui  ont  fait  ces 
objets.  C’est  pour  eux  de  l’argent,  et  celui  qui  en  possède 
le  plus,  est  réputé  le  plus  riche.  Mais  si  quelqu’un  de  nous 
en  possédait  la  plus  grande  quantité  possible,  il  ne  nous 
paraîtrait  pas  plus  riche  que  s’il  avait  entre  les  mains  au- 
tant de  cailloux  pris  sur  la  hauteur.  A. Lacédémone,  on 
se  sert  pour  monnaie  d’un  morceau  de  fer  sans  usage; 
celui  qui  en  possède  une  grande  masse,  est  estimé  riche; 
mais  partout  ailleurs  une  pareille  propriété  serait  dénuée 
de  valeur.  En  Ethiopie  on  emploie  des  pierres  taillées 
dont  unLacédémoniennepourrait  pas  faire  usage.  Chez  les 
nomades  de  la  Scythie,  quelqu’un  qui  posséderait  la  mai- 
son de  Polytion,  ne  serait  pas  réputé  plus  riche  que  chez 
nous  quelqu’un  qui  posséderait  Lycabettus.  Ainsi  les 
mêmes  choses  n’ont  pas  la  même  valeur  pour  tous,  elles 
diffèrent  pour  différents  individus.  Si  nous  voulons  nous 
expliquer  pourquoi  les  maisons  ne  sont  pas  de  la  richesse 
chez  les  Sc\thes,  et  en  sont  chez  nous,  pourquoi  les  mor- 
ceaux  de  cuir  sont  de  la  richesse  pour  les  Carthaginois  et 
non  pour  nous,  pourquoi  le  fer  est  de  la  richesse  pour 
les  Lacédémoniens  et  non  pour  nous,  voici  comment  nous 
y parviendrons.  Si  quelqu’un  à Athènes  possédait  mille  ta- 
lents, mesure  de  poids  d’une  pierre  dont  nous  ne  faisons 
aucun  usage,  passerait-il  pour  riche  à ce  titre? 

Eryxias.  — Je  ne  le  pense  pas. 

Socrate.  — Mais  s’il  acquérait  la  propriété  de  mille 
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talents  de  la  pierre  Lichnite,  l’estimerions -nous  très- 
riche  ? 

Eryxias.  — Certainement  ! 

Socrate.  — IS’est-ce  pas  parce  que  l’une  de  ces  pierres 
nous  est  utile  et  que  l’autre  ne  l’est  pas? 

Eryxias.  — Oui. 

Socrate.  — N’est-ce  pas  aussi  que  les  maisons  ne  sont 
pas  de  la  richesse  pour  les  Scythes,  parce  qu’ils  n’en  ont 
pas  besoin?  Aucun  Scythe  ne  préférerait  une  maison, 
quelque  belle  qu’elle  fût,  à une  peau  de  mouton,  la  peau 
de  mouton  lui  étant  utile  et  la  maison  ne  le  lui  étant  pas. 
De  môme  nous  ne  considérons  pas  comme  de  la  richesse 
la  monnaie  carthaginoise  ; car  nous  ne  pouvons  acheter 
avec  elle  ce  dont  nous  avons  besoin,  comme  nous  le  fai- 
sons avec  de  l’argent  ; elle  nous  est  donc  inutile. 

Eryxias.  — C’est  ce  qu’il  me  paraît. 

Socrate.  — Ce  qui  nous  est  utile  est  donc  de  la  ri- 
chesse, et  ce  qui  nous  est  inutile  n’en  est  pas. 

Eryxias.  — Eh  quoi!  Socrate,  est-ce  qu’il  n’y  a pas 
quelque  chose  d’utile  dans  nos  causeries,  dans  nos  études 
et  dans  beaucoup  d’autres  choses?  Est-ce  qu’elles  sont 
pour  nous  de  la  richesse,  ces  choses  qui  nous  paraissent 
utiles?  Mais  nous  ne  voyons  pas  encore  clairement  ce 
qu’est  la  richesse.  Nous  sommes  d’accord  que,  pour 
qu’une  chose  soit  richesse,  elle  doit  être  utile;  mais  de 
quelle  sorte  de  choses  utiles  s’agit-il,  puisque  toute  espèce 
de  choses  utiles  n’est  pas  richesse  ? 

Socrate.  — Nous  allons  envisager  ce  point  de  vue  de  la 
question.  Qu’est-ce  que  nous  utilisons  comme  richesse  ? 
Des  médicaments,  par  exemple,  pour  guérir  nos  maladies. 
Si  nous  n’avions  pas  de  maladies,  ou  si  elles  se  guérissaient 
toutes  seules,  nous  n’aurions  pas  besoin  de  médicaments, 
de  l’art  des  médecins.  Si  nous  pouvions  vivre  sans  boire  ni 
manger,  si  nous  n’avions  ni  faim  ni  soif,  aurions-nous  be- 
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soin  de  nourriture  et  de  boisson,  d argent  ou  de  quelque 
autre  chose,  pour  les  acheter? 

Eryxias.  — Je  ne  le  pense  pas. 

Socrate.  — N’en  est-il  pas  de  même  d’autres  choses? 
Si  nous  n’avions  pas  besoin  pour  notre  corps  des  satisfac- 
tions qu’actuellement  il  réclame,  ce  que  nous  appelons 
richesse  ou  utilité,  ne  nous  serait  pas  nécessaire.  Si  la  pos- 
session de  la  richesse  est  utile  pour  satisfaire  les  besoins 
de  notre  corps,  et  que  ces  besoins  cessent  d’exister,  nous 
n’aurons  pas  d’emploi  pour  la  richesse,  et  peut-être  la 
richesse  elle-même  n’existerait  pas. 

Eryxias.  — C’est  probable. 

Socrate.  — Il  nous  paraît  donc  évident  que  les  choses 
qui  sont  utiles  pour  satisfaire  les  besoins  sont  de  la  richesse. 

Si  un  moment  nous  pouvions,  sans  or  ou  sans  argent, 
ou  sans  autres  objets  tels  que  la  nourriture  et  la  boisson, 
les  vêtements,  les  lits,  les  maisons,  satisfaire  les  besoins 
de  notre  corps,  de  manière  à pouvoir  nous  en  passer, 
aucun  de  ces  objets  ne  nous  serait  utile  a cet  effet. 

Eryxias.  — Ils  ne  le  seraient  plus. 

Socrate.  — Ces  objets  ne  seraient  plus  à nos  yeux 
des  richesses  ; mais  ceux-là  en  seraient,  par  lesquels  nous 

obtiendrions  ce  qui  nous  serait  utile. 

Eryxias.  — Socrate,  je  ne  pourrai  jamais  croire  que 
l’or  et  l’argent,  et  d’autres  objets  analogues,  ne  ^ient  pas 
des  richesses.  Car  je  suis  bien  convaincu  que  les  choses 
qui  nous  sont  inutiles  ne  sont  pas  des  richesses,  de  sorte 
que  ce  qui  nous  est  le  plus  utile  c est  la  richesse.  Mais  je 
ne  suis  pas  sûr  que  ces  choses  ne  nous  deviennent  pas  uti- 
les dans  la  vie,  si,  par  leur  moyen,  nous  obtenons  ce  qui 

nous  est  nécessaire. 

Socrate.  — Comment  réglerons-nous  ce  point  ? Cer- 
tains individus  qui  enseignent  la  musique,  la  lecture  et 
d’autres  connaissances,  sont- ils  assurés  d’obtenir,  en 
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échange  de  ces  leçons,  à titre  de  rémunération,  les  néces- 
sités de  la  vie? 

Eryxias.  — Sans  doute. 

Socrate.  — Par  conséquent  ils  peuvent  vivre  par  leur 
science  en  l’échangeant  pour  des  articles  de  nécessité 
comme  de  l’or  et  de  l’argent. 


Eryxias.  — J’en  conviens. 

Socrate.  — S’ils  gagnent  ainsi  de  quoi  vivre,  leur 
science  leur  est  utile.  Car  nous  disons  que  l’argent  nous 
est  utile  en  nous  permettant  d’acquérir  ce  qui  nous  est 

nécessaire  pour  vivre. 

Eryxias.  — C’est  la  vérité. 

Socrate.  — Si  les  sciences  ont  cette  utilité,  elles  sont 
pour  nous  des  richesses,  par  la  même  raison  que  l’or  et 
l’argent  ; et  il  est  évident  que  ceux  qui  les  possèdent  sont 

ricli6s  • 

Dans  ce  traité,  le  plus  ancien  qui  existe  sur  l’économie 
politique,  M.  Macleod  retrouve  quelques-unes  des  concep- 
tions fondamentales  de  la  science.  L auteur  a compris  que 
la  valeur  consiste  dans  la  faculté  d’échanger,  que  toute 
valeur  est  locale,  et  que  toute  chose  qui  possède  la  faculté 
d’échanger  possède  de  la  valeur,  quelle  que  soit  sa  na- 
ture, ou  quelle  que  soit  la  sphère  dans  laquelle  elle  peut 
s’échanger.  Ces  principes  sont  la  base  même  de  la  science, 
et  c’est  leur  incomplète  intelligence  qui  explique  1 état 
d’imperfection  où  elle  a été  jusqu’à  présent.  L’auteur  du 
dialogue,  en  outre,  a vu  ce  que  n’ont  vu  ni  Adam  Smith 
ni  Ricardo,  que  les  sciences  constituent  des  propriétés,  qui 
produisent  la  richessepour  les  individus  qui  les  professent. 

M.  Macleod  reproduit  également  dans  son  Dictionnaire 
de  nombreux  passages  d’Aristote  concernant  1 économie 
politique.  Ils  sont  intéressants,  comme  les  tâtonnements 
du  début  ; mais,  de  même  que  le  dialogue  précédent,  ils 
en  offrent  les  conceptions  fondamentales  de  la  science. 
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Aristote,  en  effet,  donne  cette  définition:  « La  richesse 
e:  t tout  ce  dont  la  valeur  peut  être  mesurée  en  argent  ; » 
et!  qui  est  la  conception  essentielle  et  complète  du  sujet. 
Cîtte  définition  embrasse  tout  ce  que  les  économistes  les 
P us  avancés  ont  compris  sous  le  mot  de  richesse,  non- 
seulement  la  richesse  matérielle,  où  se  sont  renfermés 
A dam  Smith  et  Ricardo,  mais  aussi  les  facultés  intellec- 
tuelles dont  on  peut  tirer  parti,  et  qui  ont  été  admises 
par  J.  B.  Say,  M.  Senior  et  J.  St.  Mill;  elle  embrasse  en 
outre  les  instruments  de  crédit,  les  payements  ajournés  et 
l>,s  annuités.  Toute  la  science  est  donc  impliquée  d'ans 
I ne  exacte  interprétation  de  la  formule  d’Aristote. 

Aristote  a compris  que  la  valeur  n’est  pas  urie  qualité 
iitrinsèque,  mais  un  rapport  extérieur.  Et  c’est  là  la 
hase  solide  sur  laquelle  l’économie  politi(jue  doit  être 
hûtie.  C’est  le  grand  et  premier  principe  qui  doit  toujours 
« tre  observé  dans  toutes  les  controverses,  et  dont  l’oubli 

rst  la  source  principale  des  erreurs. 

Aristote  vit  aussi  que  l’origine  de  la  valeur  était  la  né- 
cessité, le  besoin  de  l’acheteur,  la  demande  dans  la  lan- 
gue de  la  science  moderne  ; que  la  mesure  de  la  valeur 
t'îtait  le  degré  de  ce  besoin  ou  l’intensité  de  cette  demande, 
lit  qu’elle^était  opérée  au  moyen  de  l’argent.  Mais  sur  ce 
joint  sa  doctrine  est  insuffisante,  en  ce  que,  s il  est  par- 
ùitement  vrai  que  la  demande  est  l’origine  de  la  valeur, 
ly  a un  autre  élément  qui  règle  l’importance  de  la  valeur, 
-’est  la  concurrence  qui  se  forme  pour  satisfaire  à la  de- 
mande. Elle  ne  contient  ici  qu’une  partie  de  la  vérité  et 
Qon  la  vérité  tout  entière. 

Bien  qu’Aristote  ait  qualifié  la  monnaie  de  moyen  d t- 
change,  il  a compris  qu’elle  servait  à rendre  possibles  les 
transactions  opérées  sans  échange  de  marchandises,  qu’elle 
représentait  des  services  pour  lesquels  quelque  marchan- 
dise restait  due.  « En  vue  d’un  échange  futur,  si  nous 
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n’avons  pas  besoin  d’un  échange  immédiat,  la  monnaie 
est  comme  notre  garantie,  que  nous  pourrons  1 effectuer 
quand  nous  en  aurons  besoin.  » C’est  la  conception  que, 
sauf  une  légère  différence  de  langage,  M.  Macleod  a éta- 
blie comme  la  véritable  base  de  la  théorie  de  la  monnaie, 
c’est  la  monnaie  représentant  la  dette,  ou  le  billet  à ordre 
universel  payable  à la  volonté  du  porteur. 

Aristote  comprit  encore  qu’en  ce  qui  touche  la  science 
économique,  le  travail  de  l’homme  doit  être  classé  parmi 
les  instruments,  un  instrument,  sans  doute,  supérieur  à 
tous  les  autres,  mais  toujours  un  instrument.  Dans  la  lan- 
gue moderne,  c’est  une  espèce  de  capital,  et  sa  valeur  est 
soumise  aux  mêmes  lois  qui  régissent  les  autres  marchan- 
dises. 

Après  avoir  rappelé  ces  premières  notions  de  la  science 
économique’ si  longtemps  négligées,  M.  Macleod  fait  cette 
remarque  : « Bacon  dit  qu’il  y a dans  le  temps  des  déserts 
aussi  bien  que  sur  le  globe.  On  trouve  aussi  des  déserts 
dans  l’intelligence  humaine,  et  la  science  fut  une  de  ces 
régions  stériles  dans  l’intelligence  des  anciens,  si  féconde 
et  si  riche  pour  les  œuvres  de  l’imagination.  Tous  ces 
germes  de  vérités,  semés  par  Aristote,  sont  tombés  sur  cette 
région  aride  et  sont  restés  deux  mille  ans  stériles  avant  de 
se  développer  et  de  porter  des  fruits  au  sein  de  la  civilisa- 
tion moderne.  » On  ne  doit  pas  omettre,  d’ailleurs,  que  les 
idées  d’Aristote  étaient  empreintes  de  dogmatisme,  d’ar- 
bitraire et  de  distinctions  subtiles,  qui  contribuèrent  tant 
à retarder  la  marche  de  la  philosophie  ancienne.  Il  sou- 
tient, par  exemple,  que  les  dons  de  la  nature  sont  1 uni- 
que source  de  la  richesse,  et  professe  une  aversion  décidée 
pour  le  commerce.  Il  est  l’auteur  du  sophisme  désastreux 
que  le  prêt  à intérêt  serait  une  opération  détestable  et 
contraire  à la  nature.  Malgré  de  pareilles  énormités,  on 
ne  doit  pas  moins  voir  en  lui  le  père  de  l’économie  poli- 
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ti([ue  ; et,  chose  cligne  de  remarque,  c’est  dans  ses  ouvra- 
ges qu’on  en  trouve  pour  la  première  fois  le  nom. 

Les  temps  modernes  offrent  quelques  hommes  dignes 
d’ètre  mentionnés.  Dès  1696,  en  Angleterre,  1 auteur 
d’an  pamphlet  cjui  défendait  contre  Locke  une  thèse  mo— 
n'itaire  des  plus  malheureuses,  Nicolas  Barbon,  montrait 
u le  rare  intelligence  de  la  nature  de  la  valeur.  Il  com- 
p -enait  clairement  que  la  valeur  est  le  rapport  d’une  chose 
à d’autres  et  que  rien  ne  peut  avoir  une  valeur  intrinsèque. 

Un  autre  Anglais, Samuel  Bailey, publia  en  1825  un  ex- 
C(  lient  opuscule,  ayant  pour  titre  : Dissertation  sur  la  na- 
tire,  les  mesures  et  les  causes  de  la  valeur.  Il  y signale  avec 
clarté  et  vigueur  les  erreurs  et  les  contradictions  de  1 école 
r<  gnante  au  sujet  de  la  valeur.  G est  un  des  premiers 
écrits  qui  fasse  revivre  et  qui  soutienne  la  doctrine  d’Aris- 
t(.te,  que  la  valeur  est  un  rapport  extérieur  et  non  une 
qualité  intérieure,  deux  choses  qui  s excluent.  M.  Macleod 
aualyse  avec  détail  cet  opuscule,  qui  n’a  pas  été  connu 
j isqu’ici  autant  qu’il  le  méritait,  et  il  en  donne  des  extraits. 
I n voici  un,  où  ressort  un  esprit  aussi  ingénieux  que 
j iste.  Adoptant  la  définition  d’Adam  Smith,  que  la  valeur 
c ’un  objet  exprime  le  pouvoir  d’acheter  d autres  mar- 
chandises, Samuel  Bailey  s’exprime  ainsi  : 

«D’après  celte  définition,  la  comparaison  de  deux  ob- 
j3ts  est  essentielle  à la  valeur.  La  valeur  ne  peut  être  at- 
tribuée aune  chose  envisagée  isolément  et  sans  rapport 
c vec  une  autre.  Si  la  valeur  d un  objet  est  sa  faculté  d a— 
cheter,  il  faut  qu’il  ait  à acheter  quelque  chose.  La  valeur, 
J ar  conséquent,  n’exprime  rien  Aq  positif  ou  iV intrinsèque, 
nais  purement  et  simplement  le  rapport  de  deux  objets 
1 un  vis-à-vis  de  l’autre  comme  marchandises  à échanger. 

« Par  cette  circonstance  qu’elle  exprime  un  rapport  en- 
Ire  deux  objets,  et  ne  peut  être  attribuée  à une  marchan- 
( ise  sans  mention  expresse  ou  implicite  d’une  autre,  la 
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valeur  ressemble  à la  distance.  De  même  que  nous  ne 
pouvons  parler  de  la  distance  d’un  objet,  sans  supposer  un 
autre  objet  ayant  avec  le  premier  cette  relation,  nous  ne 
pouvons  parler  de  la  valeur  d’une  marchandise  que  par 
rapport  à une  autre  qui  lui  est  comparée.  Une  chose  ne 
peut  être  évaluée  en  elle-même,  indépendamment  d une 
autre,  pas  plus  qu’elle  ne  peut  avoir  par  elle-même  une 

distance. 

« 11  résulte  de  cette  idée  de  la  valeur  comme  rapport, 
qu’un  des  objets  comparés  ne  peut  éprouver  une  altéra- 
tion de  valeur  que  l’autre  n’en  éprouve  également.  Il  se- 
rait absurde  de  supposer  que  la  valeur  de  A à B changeât 
et  non  celle  de  B à A.  Il  serait  tout  aussi  absurde  de  suppo- 
ser que  la  distance  de  la  terre  au  soleil  changeât,  tandis 
que  la  distance  du  soleil  à la  lune  resterait  la  même.  » 

M.  Bailey,  par  cette  analyse  de  la  valeur  et  de  la  dis- 
tance, fait  ressortir  tout  ce  qu’il  y a de  faux  dans  la  doc- 
trine de  Malthus  qui  admet  une  valeur  invariable,  absolue. 

« Le  seul  terme  de  valeur  absolue,  dit-il,  implique  la 
même  absurdité  qu’une  distance  absolue.  » 11  ajoute  que 
la  valeur  invariable  d’un  objet  au  milieu  des  variations 
des  autres  est  une  notion  aussi  contradictoire  que  la  res- 
semblance invariable  de  la  peinture  d un  paysage  au  mi- 
lieu des  vicissitudes  des  saisons  et  des  atteintes  du  temps. 

Le  même  auteur  reconnaît  que  la  source  de  la  valeur 
réside  dans  V intelliqence  et  non  dans  le  travail,  comme 
l’enseignait  l’école  régnante.  « La  valeur,  dit-il,  bien  que 
formant  un  rapport  entre  deux  objets  extérieurs,  implique 
un  sentiment  ou  un  état  de  l’intelligence  qui  se  manifeste 
par  une  résolution  de  la  volonté.  Cet  état  de  1 intelligence 
peut  résulter  de  diverses  considérations  relatives  aux  mar- 
chandises échangeables.  » M.  Macleod  approuve  en  ce 
point  M.  Bailey  ; mais  lorsque  celui-ci  ajoute  : « Les  cir- 
\ constances  qui  déterminent  ces  considérations  sont  des 
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Ce  uses  que  l’économiste  doit  rechercher;  » il  fait  observer 
que  les  causes  qui  agissent  sur  l’intelligence  ne  rentrent 
pi  s dans  le  domaine  de  l’économie  politique.  Possédant 
sa  force  motrice,  l’économiste  n’a  plus  à se  préoccuper 
du  reste,  pas  plus  que  l’ingénieur  ne  se  préoccupe  des 
Ce  uses  chimiques  de  la  force  de  la  vapeur,  ou  l’astro- 
nome des  causes  métaphysiques  de  la  gravité.  Chacune  de 
c(s  recherches  appartient  à une  science  supérieure,  et  il 
e.‘  t indispensable  que  les  sciences  soient  convenablement 
s(:  parées.  La  question  des  causes  des  considérations  qui 
agissent  sur  l’intelligence  appartient  à la  science  de  la 
morale,  et  non  à celle  de  l’économie  politique. 

Une  autre  citation  de  M.  Bailey  montre,  en  mention- 
n int  l’étrange  opinion  de  M.  James  Mill,  depuis  adoptée 
pirM.  Mac-Culloch,  jusqu’où  peut  aller  l’égarement  de 
l’esprit  de  sjstème  : «L’auteur  des  Eléments  d'économie 
pditiqiæ  a fait  une  bizarre  tentative  pour  résoudre  les 
eïets  du  temps  en  emploi  de  travail. 

«Si,  dit-il,  le  vin  enfermé  dans  une  cave  augmente  en 
vileur  d’un  dixième  pour  avoir  été  gardé  un  an,  un  dixième 
de  travail  en  plus  peut  être  régulièrement  considéré 
c 3mme  y ayant  été  employé.  Or,  s’il  est  une  proposition  in- 
cDntestable,  c’est  celle  qu’un  fait  peut  être  régulièrement 
considéré  comme  ayant  eu  lieu,  lorsqu’il  a eu  lieu  effecti- 
* vement.  Dans  les  cas  dont  il  s’agit,  nul  homme  ne  s’est  ap- 

proché du  vin  et  n’y  a donné  un  moment  de  travail.  Par 
. onséquent,  on  ne  peut  dire  qu’un  dixième  de  travail  en 

P lus  a été  employé,  à moins  qu’on  ne  doive  regarder  comme 
. ayant  eu  lieu  ce  qui  n’est  jamais  arrivé.  » M.  Bailey,  en- 

fin, fait  connaître  que  le  mot  de  valeur  aété  employé  dans 
si'pt  significations  parRicardo,  habituellement  si  vanté  par 
l’usage  conséquent  qu’il  faisait  de  ce  mot  important. 

Tout  en  faisant  de  cet  écrit  un  vif  éloge , M.  Macleod 
eiprime  la  crainte  que  la  meilleure  critique , qui  ne  fait 
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que  détruire,  ne  soit  exposée  à l’oubli.  « Un  ouvrage  vi- 
vace, dit-il,  doit  construire.  Celui  de  Ricardo  a vécu,  tout 
erroné  qu’il  fût,  parce  qu’il  construisit;  et  il  ne  peut  être 
renversé  que  par  un  autre  ouvrage  qui  construise  sur  des 

principes  opposés.  » 

Un  tel  édifice  aurait  pu  être  élevé  par  un  théologien 
anglais,  dans  lequel  se  trouvait  un  grand  économiste,  1 ar- 
chevêque Wliately.  Cet  homme  éminent  a fait  ressortir 
avec  éclat,  en  1831,  l’erreur  capitale  de  1 école  régnante, 
et  jeté  ainsi  les  bases  d’un  nouveau  système  d économie 
politique.  Dans  un  seul  paragraphe  il  a renversé  de  fond 
en  comble  l’économie  politique  d Adam  Smith,  de  Ri— 
cardo  et  de  Mac-Culloch.  Ce  paragraphe  contient  le  germe 
d’innovations  profondes;  mais  il  n’a  pas  été  donné  à Wha- 
tely  d’achever  cette  œuvre,  réservée  pour  M.  Macleod,  qui 
lui-même  l’avait  conçue  avant  de  connaître  les  écrits  de 
son  prédécesseur. 

La  même  œuvre  avait  été  exécutée  en  France  au  siècle 
dernier,  aussi  bien  que  le  comportait  celte  époque,  par  un 
métaphysicien  célèbre,  qui,  tout  en  professant  en  écono- 
mie politique  quelques-unes  des  idées  des  physiocrates, 
leva  contre  eux  le  drapeau  de  l’opposition  par  un  livre 
original.  Il  s’agit  de  notre  compatriote  Cond.illac,  resté 
dans  l’ombre  jusqu’à  présent  comme  économiste,  et  tout 

récemment  révélé  par  M.  Macleod, 

Condillac  offre  déjà  à M.  Macleod  un  intérêt  d’un  ordre 
général,  comme  ayant,  sur  les  traces  de  Bacon  et  de  Locke, 
insisté  avec  force  sur  l'importance  de  fixer  et  de  préciser, 
avec  la  dernière  rigueur,  avec  l’exactitude  de  la  langue  de 
l’algèbre,  la  langue  des  autres  sciences.  Mais  il  est  pour 
lui  un  grand  économiste  par  l’ouvrage  qu’il  publia  en 
1776,  l’année  où  parut  la  Richesse  des  Nations,  et  qui  a 
pour  titre  : Le  Commerce  et  le  Gouvernement  considérés 
relativement  l’un  à l’autre.  M.  Macleod  en  donne  une  ana- 
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lyse  étendue  dans  la  proportion  du  prix  (|u’il  y attache. 
Comme  1 ouvrage  est  d’un  facile  accès  pour  les  lecteurs 
dans  la  collection  des  Principaux  économistes^  je  me  bor- 
nerai à reproduire  le  commencement  de  cette  analyse,  qui 
porte  sur  les  points  fondamentaux. 

Condillac  avait  1 intention  de  publier  un  livre  en  trois 
parties.  La  première  explique  les  phénomènes  du  com- 
merce ou  des  échanges,  considérés  comme  formant  l’éco- 
nomie politique;  la  seconde  traite  des  relations  du  com- 
merce avec  le  gouvernement.  La  troisième  devait  contenir 
des  exemples  pratiques  destinés  à mettre  en  relief  les  prin- 
cipes développés  dans  les  deux  premières  parties.  Elle  n’a 
pas  été  exécutée. 

Son  livre  commence  par  des  recherches  sur  le  fondement 
de  la  valeur  des  choses,  et  prouve  qu’elle  tire  son  origine 
des  besoins  et  des  désirs  des  hommes.  Les  choses  qui  sa- 
tisfont quelque  besoin  ont  de  l’utilité;  et  ce  besoin,  cette 
estime  des  choses,  s appelle  valeur.  A mesure  qu’une 
population  se  fera  de  nouveaux  besoins,  elle  apprendra  à 
employer  à ses  usages  des  choses  dont  elle  ne  faisait  rien. 
Elle  donnera  donc  de  la  valeur  à des  choses  auxquelles  au- 
)ara\ant  elle  n en  donnait  pas.  Dans  l’abondance  on  sent 
noins  le  besoin  , parce  qu’on  ne  craint  pas  de  manquer. 

• »ar  une  raison  contraire,  ou  le  sent  davantage  dans  la  ra- 
leté  et  dans  la  disette.  Il  s’ensuit  que  la  valeur  des  choses 
( roît  dans  la  rareté  et  diminue  dans  l’abondance.  Elle 
J eut  même,  durant  l’abondance,  diminuer  au  point  dede- 
^enir  nulle;  au  contraire,  durant  la  disette,  elle  peut  s’ac- 
(roître  indéfiniment.  Les  variations  des  besoins  donnent 
1 eu  ainsi  aux  variations  de  la  valeur.  Quelque  abondante 
que  soit  une  chose,  elle  aura  une  valeur  même  minime  , 
t int  que  nous  en  aurons  besoin.  Même,  sur  le  bord  d’un 
fleu^e,  I eau  a une  valeur,  mais  la  plus  petite  possible.  Mais, 
dans  certains  cas,  un  voyageur  donnerait  cent  louis  d’un 
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verre  d’eau,  et  ce  verre  d’eau  vaudrait  cent  louis,  à cause 
du  besoin  qu’il  éprouve.  La  valeur  est  donc  toute  dans  1 in- 
telligence. Mais  on  est  porté  à regarder  la  valeur  comme 
une  qualité  absolue,  qui  est  inhérente  aux  choses,  indé- 
pendamment des  jugements  que  nous  portons;  et  cette  no- 
tion confuse  est  une  source  de  mauvais  raisonnements.  La 
valeur  est  fondée  sur  le  jugement  que  nous  portons  de 
l’utilité  des  choses. 

La  valeur  existe,  par  conséquent,  avant  1 échange.  Con- 
dillac reproche  aux  économistes  de  dire  qu  elle  consiste 
dans  le  rapport  d’une  chose  échangée  contre  une  autre. 
Cette  critique  n’est  qu’une  subtilité,  par  la  raison  qu  à 
moins  d’un  échange,  il  n’y  a pas  de  manifestation  de  va- 
leur qui  puisse  être  l’objet  de  la  science  économique. 
Cette  science  n’a  rien  à faire  avec  un  stérile  désir  de  l’es- 
prit ; elle  ne  peut  admettre  qu’un  désir  effectif,  produi- 
sant un  phénomène.  G est  ainsi  que  la  mécanique  n a rien 
à faire  avec  les  forces  latentes  qui  ne  donnent  aucun  signe 
extérieur  de  leur  existence,  mais  ne  connaît  que  les  phé- 
nomènes produits  par  les  forces. 

Condillac  pose  ce  principe  : «Une  chose  n’a  pas  une 
valeur,  parce  qu’elle  coûte,  comme  on  le  suppose;  mais 
elle  coûte,  parce  qu’elle  a une  valeur.»  Tout  esprit  judi- 
cieux adhérera  à une  pareille  doctrine. 

La  valeur  étant  le  désir  que  nous  avons  d’obtenir  quel- 
que chose,  Condillac  arrive  au  prix,  ou  à ce  que  nous  don- 
nons pour  obtenir  ce  dont  nous  avons  besoin.  J ai  une  sur- 
abondance de  blé,  et  je  manque  de  vin  ; vous  avez  au  con- 
traire une  surabondance  devin,  et  vous  manquez  de  blé. 
Nous  devons  donc  faire  un  échange.  Dans  cet  échange, 
nous  donnerons  chacun  notre  surabondant  pour  avoir  ce 
dont  nous  avons  besoin;  chacun,  par  conséquent,  nous  y 
gagnons.  Néanmoins,  comme  nous  voulons  chacun  ga- 
gner le  plus  possible,  nous  essayerons  de  donner  le  moins 
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possiWe  de  notre  marchandise,  et  d'obtenir  le  plus  pos- 
sible de  celle  de  l'autre.  Mais  le  débat  finira.  L'échange 
•■lura  lieu , et  chaque  chose  échangée  sera  le  prix  de 

Condillac  en  conclut  que  la  valeur  et  le  prix  ne  sont 
pas  absolument  identiques , de  manière  à n'ètre  pas  em- 
plojé  indifféremment  l'un  pour  l'autre.  11  a raison  dans 
une  certaine  mesure;  mais  puisque  la  valeur  ne  peut  être 
objet  de  1 économie  politique,  à moins  d'être  manifestée 
par  le  prix,  on  ne  peut  jamais  commettre  d'erreur  à em- 
p.oyer  valeur  et  prix  comme  termes  équivalents.  Nul  doute 
que  la  valeur  ne  réside  dans  Imtelligence,  mais  ce  que 
nous  donnons  pour  une  cho.se  en  est  pour  nous  la  nle- 
siire  Ce  que  nous  donnons  pour  elle  peut  dès  lors  être 
itgulièrement  appelé  sa  valeur  et  son  prix 
Condillac  enseigne  ensuite  que  toutes  les  variations  de 

prix  sont  causées  par  les  variations  de  1 olfre  et  de  la  de- 
mande, et  que, -par  conséquent,  il  n'y  a pas  de  prix  ab- 
solu Les  prix  varient  d’un  marché  à l’autre,  et  se  règlent 

Zit  7”'^  n concurrence,  lorsque  le  commerce 
louit  d une  liberté  entière. 

Le  commerce  est  l'échauge  qu'on  fait  d'une  chose  pour 
ine  autre;  et  tout  ce  qui  est  échangé  est  marcliandise. 
-Imque  marchandise  est  le  prix  de  l'autre.  Le  commerce 
■uppose  deux  choses  ; production  surabondante  d'un  côté 
et  de  1 autre  consommation  à faire.  Les  cultivateurs  (1)  et 
es  autres  producteurs  ne  peuvent  pas  toujours  disposer 
e leur  super  lu  sur  le  heu  même;  on  a donc  besoin  d'une 
< utre  classe  d individus  pour  le  porter  là  où  il  trouvera  le 
1 îacenient  le  plus  avantageu.x,  et  ces  individus  sont  ap- 
lelés  des  marchands.  Les  échanges  en  deviennent  plus 
équents.  La  valeur,  en  outre,  apparaît,  car  s'il  n’y  avait 


(I)  Condillac  se  sert  du  mot  coloti. 
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pas  de  demande  pour  le  surplus  dans  la  localité  où  il  a 
été  produit,  il  n’aurait  pas  eu  de  valeur;  mais  quand  il 
est  transporté  là  où  on  le  demande  , il  acquiert  une 

valeur. 

De  la  sorte,  le  commerce  augmente  la  masse  des  ri- 
chesses. Il  est  vrai  que  c’est  la  terre  seule  qui  produit 
toutes  choses;  elle  est  donc  l’unique  source  de  toutes  les 
richesses.  Le  cultivateur  multiplie  leschoses  à notre  usage 
en  labourant  la  terre.  Mais  que  devons-nous  aux  mai- 
chands  ou  commerçants,  si,  comme  tout  le  monde  le  sup- 
pose, on  échange  toujours  une  production  d une  valeui 
égale  contre  une  autre  production  d une  valeur  égale?  S il 
en  est  ainsi,  on  aura  beau  multiplier  les  échanges,  il  y aura 
toujours  la  même  masse  de  richesses.  Mais  il  est  faux  que 
dans  les  échanges  on  donne  toujours  valeur  égale  pour, 
valeur  égale.  Au  contraire,  chacun  des  contractants  en 
donne  toujours  une  moindre  pour  une  plus  grande.  Si  on 
échangeait  toujours  valeur  égale  pour  valeur  égale,  il  n’y 
aurait  de  gain  à faire  pour  aucun  des  contractants;  or  tous 
deux  en  font  ou  en  doivent  faire.  C’est  que  les  choses 
n’ayant  qu’une  valeur  relative  à nos  besoins , ce  qui  est 
plus  pour  l’un  est  moins  pour  l’autre,  et  réciproquement. 
L’erreur  où  l’on  tombe  à ce  sujet  vient  de  ce  qu  on  .parle 
des  choses  qui  sont  dans  le  commerce  comme  si  elles 
avaient  une  valeur  absolue,  et  qu’on  juge,  en  consé- 
quence, qu’il  est  de  la  justice  que  ceux  qui  font  des 
échanges  se  donnent  mutuellement  valeur  égale  pour 
valeur  égale.  Chacun  donne  moins  et  reçoit  plus,  parce 
qu’il  donne  son  surabondant  et  reçoit  ce  dont  il  a besoin. 
C’est  le  surabondant  qui  fournit  tout  le  fonds  au  com- 
merce; et  ce  surabondant  est  richesse,  tant  qu  on 
trouve  à l'échanger  pour  quelque  chose  qui  aune  valeur 
pour  le  propriétaire  et  qu'il  a une  valeur  pour  ceux  qui 
l’achètent.  Si  le  surplus  n’était  pas  échangé,  il  ne  serait 
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pas  richesse.  Les  commerçants  sont  les  canaux  par  où 
il  s écoule.  Une  source  qui  se  perd  dans  des  rochers  et 
dans  des  sables,  n’est  pas  une  richesse  pour  moi  ; mais 
elle  en  devient  une,  si  je  construis  un  aqueduc  pour  la 
conduire  dans  mes  prairies.  Cette  source  représente  les 
productions  surabondantes  des  cultivateurs,  et  l’aqueduc 
représente  les  commerçants. 

Je  ne  suivrai  pas  davantage  M.  Macleod  dans  son  ana- 
lyse détaillée,  et  je  me  hâte  d’arriver  à la  conclusion  qu’il 
en  tire.  Cette  conclusion,  c’est  que  le  livre  qui  a pour 
titre  le  Commerce  et  le  Gouvernement , est  un  livre  de 
haute  portée,  et  qu’il  est  le  fondement  véritable  de  la 
nouvelle  économie  politique. 

« Condillac , dit-il , déclare  que  l’économie  politique 
•est  essentiellement  la  science  du  commerce,  et  il  la  traite 
avec  la  supériorité  d’une  tête  mathématique  et  métaphy- 
sique, car  il  place  la  source  de  la  valeur  dans  l’intelli- 
gence de  l’homme,  dans  ses  besoins  et  ses  désirs,  en  d’au- 
tres termes  dans  la  demande.  Après  quoi , naturellement 
il  établit  que  toutes  les  variations  de  la  valeur  dépendent 
des  variations  de  la  demande  et  de  l’offre.  Dans  ses  ins- 
tincts scientifiques,  il  n’imagine  pas  qu’il  puisse  y avoir 
plus  d’une  théorie  générale  de  la  valeur.  De  même  qu’un 
physicien  sérieux  , il  eût  été  consterné  par  l’idée  que  la 
science  puisse  être  fondée  sur  six  ou  sept  théories  con- 
tradictoires de  la  valeur,  comme  c’est  le  cas  en  ce  mo- 
ment. 


« 11  sape  dans  leur  racine  les  théories  légnantes  de  la 
valeur,  qui  sont  basées  sur  le  travail,  avec  ce  mot,  qu’on 
paye  les  choses  parce  qu’elles  ont  de  la  valeur,  et  qu’elles 
n’ont  pas  de  la  valeur  parce  qu’on  les  paye,  ainsi  qu’on  le 
suppose  communément.  C’est  exactement  la  doctrine  du 
docteur  Whately,  qu’on  cherche  des  perles  en  plongeant 
parce  qu’elles  ont  un  prix  élevé,  et  que  les  perles  n’ont 
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pas  un  taux  élevé  parce  qu’on  a plongé  pour  les  avoir. 

C’est  la  doctrine  que  nous  avons  si  souvent  soutenue,  que 
ce  n’est  pas  le  travail  qui  est  la  cause  de  la  valeur,  mais 
la  valeur  qui  attire  le  travail. 

« C’est  là  toute  une  révolution  en  économie  politique, 
aussi  grande  que  celles  qui  peuvent  avoir  eu  lieu  dans  les 
sciences  physiques. 

« Condillac,  ayant  ainsi  posé  les  bases  de  la  science,  a 
proclamé  le  premier,  que  nous  sachions,  la  doctrine  que, 
dans  le  commerce,  il  y a gain  pour  les  deux  parties.  L’an- 
cienne doctrine,  sanctionnée  par  Montaigne,  Bacon  et  bien 
d’autres,  était  que  ce  que  l'une  gagnait,  l’autre  leperdait. 

Cette  désastreuse  extravagance  a provoqué  bien  des  guerres 
sanglantes.  Les  physiocrates  soutenaient  que  dans  les 
échanges  les  valeurs  étaient  égales.  Mais  Condillac  a éta- 
bli la  vraie  doctrine,  que  dans  le  commerce  on  gagne  des 
deux  côtés  ; et  il  fait  ressortir  que  toute  la  dynamique 
commerciale  résulte  de  ces  inégalités  de  valeur. 

« Condillac  a été  classé  comme  physiocrate,  parce  qu’il 
a dit  que  la  terre  est  la  source  de  toutes  les  richesses. 

Ses  doctrines  sur  l’impôt  concordent  aussi  avec  celles  des 
! . physiocrates.  Mais,  sur  le  premier  point,  il  n’est  pas  con- 

I séquent,  car  il  prouve  d’une  manière  irréfutable  que  le 

I travail  est  productif  aussi  bien  que  la  terre.  C’était  la 

même  doctrine  que  celle  de  Smith  dans  la  Richesse  des 
nations,  publiée,  on  le  répète,  dans  la  même  année.  Con- 
dillac a aussi  professé  la  vraie  doctrine  de  la  circulation. 

11  traite  ce  sujet  scientifiquement,  en  commençant  par 
supposer  une  entière  liberté  des  échanges,  et  en  étudiant 
les  fâcheux  effets  produits  par  diverses  perturbations.  j 

« 11  est  vrai  que  l’écrit  de  Condillac  n’est  nullement  un 
traité  complet , qui  exigeait  de  vastes  développements. 

Toutefois  il  a tracé  une  large  esquisse  de  la  véritable  éco-  i 

j nomie  politique.  L’ouvrage  de  Smith  a obtenu  en  peu  de 
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temps  la  célébrité,  celui  de  Condillac  est  resté  dans  l’ou- 
bli. Mais  le  temps  lui  apporleaujourd’bui  une  réparation  ; 
car  les  meilleurs  économistes  gravitent  vers  ses  doctrines. 
La  clarté,  la  simplicité,  l’instinct  du  vrai  savant,  brillent 
dans  son  ouvrage  et  font  ressortir  la  confusion  incroyable 
et  les  contradictions  qui  déparent  celui  d’Adjim  Smith.  A 
la  longue  il  obtiendra  justice,  et,  après  quatre-vingt-cinq 
ans  d’éclipse,  il  rayonnera  comme  le  vrai  fondateur  de  la 
nouvelle  science  économique.  » 

Un  autre  de  nos  compatriotes,  qui  fut  notre  contem- 
porain et  qui  eut  une  carrière  scientifi(|ue  courte,  mais 
brillante,  Frédéric  Bastiat,  est  salué  par  M.  Macleod 
comme  un  frère.  Après  quelques  années  d’activité  extra- 
ordinaire comme  agitateur  libre  échangiste  à l’exemple 
de  la  ligue  anglaise,  puis  comme  défenseur  de  l’arche 
sociale  contre  les  billevesées  démagogiques  de  1848,  Bas- 
tiat publia,  au  commencement  de  1850,  le  premier  vo- 
lume d’un  ouvrage  important,  que  la  mort  interrompit 
quelques  mois  plus  tard.  Cet  ouvrage,  intitulé  : Harmonies 
économiques,  attire  particulièrement  l’attention  de  M.  Ma  - ‘ 
cleod,  qui  consacre  d’ailleurs  plusieurs  colonnes  de  son 
Dictionnaire  aux  autres  écrits  de  l’économiste  français. 

Il  cite  notamment  ce  passage  de  l’essai  où  Bastiat  cher- 
che à fixer  l’objet  de  l’économie  politique. 

« C’est  celle  faculté  donnée  aux  hommes,  et  aux  hom- 
mes seuls  entre  toutes  les  créatures,  de  travailler  les  'jns 
pour  les  autres;  c’est  cette  transmission  d’efforts,  cet 
échange  de  services,  avec  toutes  les  combinaisons  compli- 
quées et  infinies  auxquelles  il  donne  lieu  à travers  le 
temps  et  l’espace,  c’est  là  précisément  ce  qui  constitue  la 
science  économique,  en  montre  l’origine  et  en  détermine 
les  limites...  Accomplir  un  effort  pour  satisfaire  le  besoin 
d’autrui,  c’est  lui  rendre  un  service.  Si  un  service  est  sti- 
pulé en  retour,  il  y a échange  de  service,  et  comme  c’est 
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le  cas  le  plus  ordinaire,  l’économie  politique  peut  être  dé- 
finie la  théorie  de  ï échange.  Quelle  que  soit  pour  l’une  des 
parties  contractantes  la  vivacité  du  besoin , pour  l’autre 
l’intensité  de  l’effort,  si  l’échange  est  libre,  les  deux  ser- 
vices échangés  se  valent.  La  valeur  consiste  donc  dans 
l’appréciation  comparative  des  services  réciproques,  et 
l’on  peut  dire  encore  que  l’économie  politique  est  la 
théorie  de  la  valeur.  » M.  Macleod  signale  ici  l’analogie 
des  idées  de  Bastiat  avec  les  siennes. 

Il  remarque  ensuite  une  réfutation  de  la  théorie  que  le 
travail  est  la  cause  de  la  valeur  : « Il  y a des  écoles  qui  ont 
rapporté  au  travail  seul  ce  privilège.  Leur  axiome  est  : Toute 
richesse  vient  du  travail  ; le  travail  c’est  la  richesse.  Je  ne 
puis  m’empêcher  de  prévenir  ici  que  ces  formules  ont  con- 
duit à des  erreurs  de  doctrine  énormes,  et,  par  suite,  à des 
mesures  législatives  déplorables.  » 

Est  reproduite  ensuite  la  définition  de  la  valeur.  « La 
définition  du  mot  valeur,  pour  être  juste,  doit  avoir  trait 
non-seulement  aux  efforts  humains,  mais  encore  à ces  ef- 
forts échangés  ou  échangeables.  L’échange  fait  plus  que 
constater  et  mesurer  les  valeurs,  il  leur  donne  l’existence. 
Je  ne  veux  pas  dire  qu’il  donne  l’existence  aux  actes  et 
aux  choses  qui  s’échangent,  mais  il  la  donne  à la  notion  de 
valeur.  Je  dis  donc  :•  La  valeur,  c’est  le  rapport  de  deux 
services  échangés.  L’idée  de  valeur  est  entrée  dans  le 
monde  la  première  fois  qu'un  homme  ayant  dit  à son 
frère  : « Fais  ceci  pour  moi,  je  ferai  ceci  pour  toi,  » ils 
sont  tombés  d’accord,  car  alors  pour  la  première  fois,  on 

a pu  dire  : « Les  deux  services  échangés  se  valent » 

Nous  travaillons  pour  nous  nourrir,  vêtir,  abriter,  éclai- 
rer, guérir,  défendre,  instruire  les  uns  les  autres.  De  là 
les  services  réciproques.  Les  services,  nous  les  compa- 
rons, nous  les  discutons,  nous  les  évaluons;  delà  la  va- 
leur.... On  a jusqu’ici  cherché  le  principe  de  la  valeur 
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dans  une  de  ces  circonstances  qui  l’augmentent  ou  qui  la 
diminuent,  matérialité,  durée,  utilité,  travail,  difficulté 
d’acquisition  ; fausse  direction  imprimée  dès  l’origine  à la 
science,  car  l’accident  qui  modifie  le  phénomène  n’est 
pas  le  phénomène.  » 11  résulte  de  ces  considérations  que 
la  seule  source  de  la  valeur  est  la  faculté  d’échanger;  que 
tous  les  services  échangés  sont  des  éléments  économiques, 
quelle  que  soit  leur  nature,  matériels  ou  immatériels;  et 
que  tout  travail  qui  produit  un  service  demandé  est  pro- 
ductif. 

M.  Macleod  remarque  encore  que  Bastiat,  étudiant  le 
capital,  déclare  que  tout  service  peut  être  employé  comme 
tel,  et  qu’il  a été  sur  la  voie  de  la  véritable  notion  du  cré- 
dit. « Nous  pouvons,  a dit  Bastiat,  convertir  en  un  instru- 
ment de  travail,  en  chemins  de  fer,  en  maisons,  un  capital 
qui  n’est  pas  encore  né,  utilisant  ainsi  des  services  qui 
ne  seront  rendus  qu’au  vingtième  siècle.  » Mais,  par  une 
singulière  inconséquence,  l’économiste  français  tourne  en 
ridicule  la  notion  que  le  crédit  est  de  la  richesse,  et  le 
considère  uniquement  comme  un  transfert  de  marchan- 
dises existantes. 

Dans  un  autre  écrit,  Maudit  argent,  M.  Macleod  re- 
trouve une  coïncidence  remarquable  entre  ses  idées  et 
celles  de  Bastiat  sur  la  monnaie  : « Vous  avez  un  écu. 
Que  signifie-t-il  en  vos  mains?  11  est  comme  le  témoin 
et  la  preuve  que  vous  avez,  à une  époque  quelconque, 
exécuté  un  travail,  dont,  au  lieu  de  profiter,  vous  avez 
fait  jouir  la  société  en  la  personne  de  votre  client.  Cet  écu 
témoigne  que  vous  avez  rendu  un  service  à la  société,  et 
de  plus  il  en  constate  la  valeur.  Il  témoigne  en  outre  que 
vous  n’avez  pas  encore  retiré  de  la  société  un  service  réel 
équivalent,  comme  c’était  votre  droit.  Pour  vous  mettre 
à même  de  l’exercer  quand  et  comment  il  vous  plaira,  la 
société,  par  les  mains  de  votre  client,  vous  a donné  une 
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reconnaissance,  un  titre,  un  bon,  un  jeion,  un  écu  enfin, 
qui  ne  diffère  des  titres  fiduciaires  qu’en  ce  qu’il  porte 
sa  valeur  en  lui-même,  et  si  vous  savez  lire  avec  les  yeux 
de  l’esprit  les  inscriptions  dont  il  est  chargé,  vous  déchif- 
frerez distinctement  ces  mots  : Rendez  au  porteur  un  ser- 
vice équivalent  à celui  qu’il  a rendu  à la  société,  valeur 
reçue,  constatée,  prouvée  et  mesurée  par  celle  qui  est  en 
moi-même.  » 

Il  importe  de  rapporter  en  entier  les  observations  de 
M.  Macleod  au  sujet  de  ce  passage. 

« Plusieurs  écrivains  avaient  déjà  eu  une  idée  obscure 
de  la  conception  dont  il  s'agit.  Mais  aucun,  à ma  connais- 
sance, ne  l’a  si  nettement  comprise  et  ne  l’a  si  vivement 
exposée  que  Bastiat.  C’est  incontestablement  une  des  con- 
ceptions les  plus  importantes  qui  aient  été  introduites 
dans  l’économie  politique.  Comprise  et  développée  dans 
toute  son  étendue,  elle  est  la  base  de  la  théorie  de  la 
monnaie.  Elle  condamne  la  théorie  de  Law  et  tous  les 
plans  insensés  et  si  populaires  dans  le  but  de  fonder  une 
circulation  de  papier  sur  la  terre,  sur  les  marchandises, 
sur  les  fonds  publics.  Il  en  résulte  que  l’argent  et  les  ins- 
truments de  crédit  sont  homogènes,  l’argent  étant  le  cré- 
dit général,  les  instruments  de  crédit  le  crédit  particulier, 
et  que  l’idée  essentielle  de  la  monnaie  est  celle  de  dette  ou 
de  services  dus  à son  propriétaire. 

« La  coïncidence  entre  le  passage  qui  vient  d’être  cité 
et  notre  propre  théorie  de  la  monnaie,  développée  dans 
notre  Théorie  et  pratique  des  banques  en  1855,  et  dans  nos 
Éléments  d économie  politique  en  1858,  est  assez  frappante 
pour  donner  lieu  de  croire  que  nous  l’aurions  empruntée 
à Bastiat.  Nous  jugeons  nécessaire  de  déclarer  qu’il  n’en  . 

est  rien.  Bien  que  notre  ouvrage  n’ait  paru  qu’en  1855  et  l 

le  pamphlet  de  Bastiat  dès  1849,  nous  n’avons  pas  eu  con-  ' 

naissance  de  ce  pamphlet  avant  le  31  mai  1859.  Nous  re-  ; - 
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connaissons  donc  à Bastiat  la  priorité,  heureux  que  nos 
idées,  conçues  séparément,  concordent  parfaitement  avec 
celles  d un  grand  maître  dans  la  science  économique.  » 

Il  s en  faut  beaucoup,  je  dois  le  dire  ici  franchement, 
que  tous  les  détails,  dans  les  œuvres  de  Bastiat,  et  notam- 
ment dans  X&s^Hürmoniss  écoiioïniQucs^  soient  conformes 
aux  doctrines  de  M.  Macleod.  L’ivraie  y est  mêlée  au  bon 
grain.  Si  1 on  y applaudit  aux  inspirations  les  plus  heu- 
reuses, on  regrette  d’y  rencontrer  des  subtilités,  des  pa- 
radoxes, des  divagations.  Nul  esprit  n’est  plus  vif  et  plus 
ingénieux  que  celui  del  auteur;  mais  il  n’est  pas  doué  de 
la  logique  sévère,  de  la  rectitude  et  de  la  sûreté  de  juge- 
ment qui  font  de  M.  Macleod  un  maître  véritable.  ° 

Mais  voici  encore  de  nouvelles  et  remarquables  obser- 
vations de  1 économiste  anglais  a propos  de  notre  éminent 
compatriote  : 

«En  1856,  sans  la  moindre  connaissance  des  œuvres 

de  Bastiat,  et  même  de  son  nom,  mais  témoin  de  l’ex- 
trême confusion  qui  règne  dans  l’économie  politique,  nous 
avons,  dans  notre  Iritroduction  au  second  volume  de  la 
Théorie  et  pratique  des  Banques,  écrit  ces  lignes  : Le  temps 
est  venu  de  refaire  toute  l’économie  politique.  » Et  nous 
le  répétons  aujourd’hui.  Incontestablement  il  existe  une 
masse  considérable  de  vérité  constatée,  mais  seulement 
en  fragments,  qui  manque  de  cohésion  scientifique.  Bas- 
tiat a,  sans  aucun  doute,  trouvé  la  vraie  conception  fon- 
damentale qui  doit  mettre  l’harmonie  et  l’ordre  dans  cette 
masse  considérable  de  vérité  constatée,  et  en  opérer  la 
cohésion.  Nous  avons  la  certitude  qu’en  adoptant  ses  idées 
et  en  les  développant  dans  l’esprit  qui  préside  aux  scien- 
ces physiques,  l’économie  politique  atteindra  une  exacti- 
tude, une  grandeur  et  une  étendue  qu’on  n’a  jamais  rêvées 
pour  elle,  et  qui  la  placeront  à tous  égards  sur  la  même 
ligue  que  les  sciences  physiques  les  plus  complètes. 
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« Bastiat  a exprimé  ce  vœu  : « Je  ne  dissimule  pas  un 
vœu  personnel.  Oui,  je  désire  que  cette  théorie  de  la  va- 
leur rencontre  de  mon  vivant  assez  d’adeptes,  ne  fût-ce 
que  deux  ou  trois,  pour  être  assuré,  avant  de  mourir, 
qu’elle  ne  tombera  pas,  si  elle  est  vraie.  Que  mon  livre 
en  suscite  seulement  un  autre,  et  je  serai  satisfait.  » Nous 
sommes  heureux  de  penser  que,  tout  à fait  séparément, 
nous  avons  conçu  exactement  les  mêmes  idées  essen- 
tielles que  Bastiat  sur  les  grandes  questions  de  l’économie 
politique,  et  que  notre  Dictionnaire  est  composé  dans  le 
but  formel  de  construire  cette  science  sur  ces  idées.  Nous 
espérons  amener  ainsi  une  entente  cordiale  entre  les  éco- 
nomistes d’Angleterre  et  ceux  de  France.  » 

Puisse  cet  appel  être  entendu  ! Puisse  ce  vœu  être 
exaucé!  Que  l’entente  cordiale  s’établisse,  non-seulement 
entre  les  économistes  anglais  et  les  français,  mais  entre 
ceux  du  monde  entier,  sur  le  terrain  large  et  solide  que 
M.  Macleod  nous  a préparé  ! M.  Macleod,  traçant  à grandes 
lignes  l’histoire  de  l’économie  politique,  depuis  le  siècle 
dernier,  a distingué  trois  écoles  successives  : la  première, 
pour  qui  la  terre  est  l’unique  source  de  la  richesse,  et  dont 
les  coryphées  sont  Quesnay  etTurgot;  la  seconde,  qui 
adopte  le  travail  pour  source  de  la  valeur,  et  qui  compte 
comme  ses  chefs  Adam  Smith,  J.  B.  Say  et  Ricardo;  la 
troisième  enfin,  qui  s’élève  en  ce  moment,  et  qui  voit  la 
richesse  dans  tout  ce  qui  se  vend  et  s’achète,  dans  la  fa- 
culté que  les  objets  ont  de  s’échanger.  Sous  les  auspices  de 
M.  Macleod,  précédée!  escorté  de  Condillac,  de  Whately 
et  de  Bastiat,  formons  la  troisième  école,  et  inaugurons 
pour  la  science  l’ère  de  la  maturité. 
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Une  série  de  découvertes  scientifiques  vient  de  passer 
sous  les  yeux  de  nos  lecteurs.  Une  nouvelle  définition 
nette  et  rigoureuse  de  1 économie  politique  a été  substi- 
tuée à une  définition  vague  et  insuffisante.  Le  mot  le  plus 
important  delà  science,  la  valeur,  a. été  expliqué  avec 
une  clarté  parfaite,  et  les  erreurs  qui  l’avaient  obscurci 
réfutées  péremptoirement.  Le  domaine  des  richesses  a 
été  enrichi  d’une  nouvelle  série  d’éléments,  qui  jusqu’ici 
avaient  échappé  aux  regards  des  économistes.  La  loi  de 
l’offre  et  de  la  demande,  depuis  longtemps  trouvée,  mais 
jusqu  ici  restée  vague  et  stérile , méconnue  même,  est 
devenue  vivante  et  féconde,  comme  loi  générale  des 
prix,  comme  loi  supérieure  de  l’économie  politique,  et 
elle  a été  vérifiée  par  une  application  heureuse  et  dé- 
cisive à tous  les  phénomènes  économiques,  aux  cas  de  la 
vente  définitive  de  même  qu’aux  cas  de  vente  à terme  ou 
d usage  des  objets,  rente,  louage,  salaire,  intérêt.  Le  vrai 
sens  de  la  monnaie  a été  fidèlement  interprété,  de  manière 
à satisfaire  aux  exigences  du  système  de  notre  époque. 
La  définition  du  capital  a été  ramenée  à la  formule  simple 
et  compréhensible  qu’aujourd’hui  elle  comporte.  Pour  la 
première  fois,  le  crédit,  jusqu  ici  dédaigné,  a été  apprécié 
dans  toute  son  importance,  et  il  est  venu  joindre  ses  im- 
menses ressources  à celles  du  capital.  La  production  et  la 
consommation  des  richesses  ont  été  dégagées  des  éléments 
qui  leur  étaient  étrangers,  et  ramenées  à l’offre  et  à la  de- 
mande en  vue  de  l’échange. 
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Ces  grandes  innovations,  après  avoir  été  successivement 
exposées , ont  été  contrôlées  et  mises  au-dessus  de  toute 
contestation  par  l'emploi  des  méthodes  éprouvées  dont  se 
servent  les  sciences  actuellement  reconnues  exactes. 

Des  précédents,  tant  anciens  que  modernes,  enfin,  ont 

ajouté  à leur  autorité. 

Toutcela  justifie  amplement  le  titre  inscrit  sur  le  pré- 
sent volume  : une  Révolution  en  Économie  'politique. 

Oui,  M.  Macleod  a fait  en  économie  politique  une  ré- 
volution capitale.  11  a profité  sans  doute  des  travaux  de 
devanciers  plus  ou  moins  habiles;  il  a derrière  lui  de  sa- 
vantes générations.  Mais  c’est  le  cas  de  tout  novateur 
sérieux,  de  tout  fécond  régénérateur.  Il  a trouvé,  non  pas 
une  science  faite,  mais  des  fragments  bruts  pour  la  plu- 
part, quelques-uns  précieux;  il  a eu  non-seulement  à les 
coordonner,  mais  à les  nettoyer  de  toutes  sortes  d impu- 
retés. Il  a accompli  dignement  cette  œuvre  par  une  rare 
sagacité,  une  puissante  méthode,  un  labeur  qu  on  peut 
appeler  herculéen. 

Un  corps  sain,  bien  organisé,  robuste,  ne  peut  man- 
quer d’être  préféré  tôt  ou  tard  à des  membres  épars,  à des 
lambeaux.  Pour  ma  part,  bien  que  j’aie  partagé  quelques- 
unes  des  erreurs  en  crédit,  j’étais,  je  1 avoue,  à 1 état  de 
doute  sur  beaucoup  de  points  ; aussi,  sans  préjugé,  sans 
parti  pris,  n’ai-je  pas  résisté  à l’éclat  de  la  vérité.  J’ai 
reconnu  promptement  la  vérité  scientifique,  sous  réserve, 
bien  entendu,  des  modifications  que  les  perturbations  de 
la  vie  apportent  à l’application  des  théories  les  plus  par- 
faites. Beaucoup,  sans  doute,  seront  dans  le  même  ca 

que  moi. 

Mais  d’autres,  nourris  et  profondément  imprégnés  des 
doctrines  traditionnelles,  résisteront  davantage,  ou  même 
conserveront  des  convictions  tenaces.  Le  moyen , par 
exemple,  quand  on  est  habitué  à trouver  invariablement. 
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au  commencement  des  cours  et  des  manuels  d’écono- 
mie politique , la  théorie  de  la  production,  de  ne  pas 
éprouver  de  l’étonnement,  en  ouvrant  le  livre  de  M.  Mac- 
leod  de  rencontrer  la  théorie  des  prix,  à la  suite  de  la- 
quelle  se  groupent  les  principales  questions  de  la  science! 
Al.  St.  AIill,  du  reste,  déclare  dans  ses  Principes  que, 
SI,  comme  d’autres  économistes,  il  voyait  dans  l’économie 
politique  la  science  delà  valeur,  il  aurait  placé  l’examen 
des  lois  de  la  valeur  au  commencement  de  son  ouvrage 
au  heu  de  l’ajourner  à la  troisième  partie.  Si  les  premières 
impressions,  toutefois,  peuvent  être  défavorables,  une 

étude  attentive  assure  toujours  la  puissance  delà  vérité 
sur  les  esprits  droits. 

Notœ  pays  me  paraît  particulièrement  disposé  à bien 
recevoir  la  nouvelle  science.  Les  doctrines  de  Ricardo 
ont  été,  dès  l'origine  et  constamment,  mal  accueillies  par 
les  économistes  français,  bien  que  Rossi  ait  eu  la  mauvaise 
jortune  de  s en  faire  l’interprète  et  le  cliampion,  non  d’ail- 
leurs sans  quelques  réserves;  et  dès  lors  l’on  ne  verra  chez 
nous  qu’avec  satisfaction  la  destruction  radicale  de  ces 
doctrines  répulsives.  Déplus,  les  théories  économiques  de 
Rastiat  ont  des  partisans  dévoués,  et  il  est  permis  de 
compter  sur  leur  adhésion  à des  idées  qui  se  rapprochent 
SI  étroitement  de  celles  de  l’auteur  des  Harmonies. 

Le  temps  n est  donc  pas  éloigné  où,  suivant  l’expression 
de  Macleod,  1 économie  politique  devra  être  écrite  à nou- 
veau. Parmi  les  cours  et  les  manuels  généraux,  quelques- 
uns  resteront  comme  monuments  historiques;  mais  la 
plupart  seront  mis  au  rebut , comme  de  vieux  outils  que 
remplace  une  puissante  machine. 

Cette  nouvelle  ère  ne  peut  être  que  profitable  pour 
1 économie  politique.  Non  que  je  prétende  qu’elle  cessera 
ü avoir  des  ennemis;  mais  du  moins  on  cessera  de  nier  à 
laute  voix  une  science  qui  aura  su  se  faire  reconnaître 
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comme  exacte.  On  la  respectera  tout  autant  que  celles  qui 
sont  habituellement  désignées  sous  le  nom  de  sciences 
exactes.  Les  sciences  ne  sont  pas  faites  pour  amuser  les 
gens  frivoles  ; mais  on  a pu  qualifier,  comme  l’a  fait 
M.  Thiers,  de  littérature  ennuyeuse  une  science  vague, 
incertaine,  qui  tâtonne  et  balbutie.  Une  science,  au  con- 
traire, arrivée  à la  maturité,  nette,  lucide,  sûre  d elle- 
même,  ne  sera  pas  certainement  amusante,  mais  elle 
aura  pour  les  esprits  sérieux  de  l’attrait.  L’autorité  publi- 
que a jusqu’à  présent  hésité  à satisfaire  aux  vœux  des  éco- 
nomistes pour  la  propagation  de  l’enseignement  de  leur 
science;  ces  hésitations  cesseront  peut-être  lorsqu’il  sera 
notoire  qu’en  développant  l’enseignement  de  l’économie 
politique , on  ne  s’expose  plus  à répandre  dans  le  pays  , 
à côté  de  vérités,  de  nombreuses  et  graves  erreurs. 

Quoi  qu’il  en  soit  à cet  égard,  en  interprétant  l’œuvre 
remarquable  d’un  savant  anglais,  en  invitant,  par  l’avant- 
goût  que  j’en  donne  , ceux  qui  connaissent  la  langue  an- 
glaise à étudier  dans  l’original  l’œuvre  elle-même , en 
exprimant  des  sympathies  bien  méritées  pour  une  grande 
intelligence,  qu’il  me  soit  permis  de  me  rendre  ce  témoi- 
gnage que  j’ai  travaillé  consciencieusement,  dans  ma  mo- 
deste sphère,  aux  progrès  de  l’économie  politique. 
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Les  appendices  ci-après  contiennent  deux  questions 
très-importantes,  dont  le  plan  du  précédent  exposé  géné- 
ral ne  comportait  pas  les  développements.  Ces  deux  ques- 
tions sont  celles  du  capital  et  du  crédit,  d’après  le  Diction- 
naire de  M.  Macleod.  Les  lecteurs  pourront  y trouver  des 
répétitions,  qu’exige  une  étude  qui  veut  être  complète; 
mais  ils  trouveront  aussi , avec  la  richesse  des  développe- 
ments, des  idées  nouvelles  et  originales. 


I.  CAPITAL. 

Le  mot  capital,  un  des  plus  importants  de  l’économie 
politique,  n’a  pas  été,  plus  que  les  autres , l’objet  de  cette 
étude  attentive , recommandée  par  Bacon  et  pratiquée 
dans  les  sciences  exactes.  Voulant  établir  scientiiiquement 
la  signification  de  ce  mot,  M.  Macleod  pose  de  nouveau  les 
deux  règles  qu’il  a déjà  appliquées  dans  d’autres  recher- 
ches, savoir  : 

1°  Les  conceptions  fondamentales  et  les  axiomes  d’une 
science  doivent  être  d’une  généralité  parfaite  ; 

2“  Aucune  conception  généralè,  aucun  axiome  général 
ne  doit  contenir  un  élément  qui  implique  moins  d’une 
idée  fondamentale. 

Ces  règles  ont  été  expliquées  dans  la  partie  de  l’étude 
précédente  qui  traite  de  la  méthode. 

Après  ces  préliminaires,  M.  Macleod  commence  par  re- 
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inonlei-  à l’origine  du  mol  capital,  pour  le  suivre  iusm.’à 
nos  ^ours.  11  résulte  de  citations  nombreuses  empLlées 

langue»  Z*u!Tne’““  T‘  dans  la 

““““  "-i  il  i.i'ii« , .1,:,  i*  ~.î 

ca/,iù>k  apparaît  dans  le  latin  du  moyen  â»e  comme 
— prêtée;  il  est  devenu  par  abréviation  c^terap! 
plicabie  spécialement  au  bétail , et  Angleterre  chniM  ' ,? ■ 

r»  *‘r  ■ “»  ■ '• 

mca  en  fait  non-seulement  le  principal  d'une  dette 
rnerce  ''eÏÏ  négociants  emploient  dans  leur  com- 

aussi  d un  fonds  commercial,  des  sommes  nue  l’on  fait 

e 5t:;:'r^  ■’  pdnéiresrdi:: 

^ \i  ^ est  une  source  de  profit 

source  oii’rn  a r™"""'’'’.’  “eummées 

ans  un  fonds  de  1er.  ? „7sT  atoltlf^dX^ 
■nasse  de  n7”aTonV''7T’ 

asse  de  métal  ou  en  toute  autre  chose,  puisaue  l’antrpn# 
représente  toute  espèce  de  valeur,  comme^toute  espèce  de 
aleur  représente  l’argent.  Le  possesseur  d’un  capital  neuf 
donc  1 employer  à acheter  des  terres. . .ATnstti/ora 
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introduit  l’idée  de  capital  comme  étant  le  fruit  de  l’accu- 
mulation d’un  travail  antérieur. 

Adam  Smith,  dans  la  Richesse  des  Nations , s’exprime 
ainsi  : «Si  l’avoir  d’un  homme  ne  suffit  qu’à  son  entre- 
tien pendant  quelques  jours  ou  quelques  semaines , il  ne 
songe  guère  à en  retirer  un  revenu.  11  le  dépense  avec  au- 
tant d’économie  qu’il  peut,  et  essaye,  par  son  travail, 
d’acquérir  quelque  chose  qui  le  remplace.  Son  revenu, 
dans  ce  cas,  dérive  uniquement  de  son  travail , et  telle  est 
la  situation  de  la  plus  grande  partie  des  pauvres  travail- 
leurs. Mais  si  un  homme  possède  de  quoi  vivre  pour  des 
mois  ou  pour  des  années,  il  essaye  naturellement  de  reti- 
rer un  revenu  de  la  plus  grande  partie  de  ce  fonds,  en  ne  ré- 
servant pour  sa  consommation  que  ce  qui  lui  est  nécessaire 
jusqu’à  ce  qu’il  commence  à toucher  ce  revenu.  Tout  son 
avoir  est  donc  divisé  en  deux  parties.  Celle  dont  il  espère 
un  revenu  est  son  capital.  » Adam  Smith  considère  le  ca- 
pital comme  un  élément  économique  employé  d’une  ma- 
nière particulière,  et  son  exposé  implique  la  nécessité 
d’une  accumulation  antérieure.  On  verra  plus  loin  ce 
qu’il  comprend  sous  la  dénomination  de  capital. 

Voici  maintenant  ce  que  dit  J.  B.  Say,  Traité  d’ Écono- 
mie politique  ; « En  continuant  à observer  les  procédés  de 
l’industrie,  on  ne  tarde  pas  à s’apercevoir  que,  seule,  aban- 
donnée à elle-même,  elle  ne  suffit  point  pour  créer  de  la 
valeur  aux  choses.  11  faut  de  plus  que  l’homme  indus- 
trieux possède  des  produits  déjà  existants,  sans  lesquels 
son  industrie  , quelque  habile  qu’on  la  suppose , demeu- 
rerait dans  l’inaction.  » Sont  ici  énumérées  ces  choses  : 
les  outils  , les  instruments  des  différents  arts,  les  produits 
qui  doivent  fournir  à l’entretien  de  l’homme  industrieux  ; 
les  matières  brutes;  la  valeur  des  constructions,  des  amé- 
liorations répandues  sur  un  bien-fonds,  la  valeur  des  bes- 
tiaux, des  usines;  les  monnaies. 
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On  sait  que  J.  B.  Say  est  l’un  des  premiers  économistes 
modernes  qui  aient  admis  les  produits  immatériels  dans  le 
domaine  de  l'économie  politique.  Page  123,  il  prend  leur 
défense  contre  Adam  Smith;  mais  page  123,  il  leur  re- 
fuse le  nom  de  capital  : « De  la  nature  des  produits  imma- 
téiiels,  il  résulte  qu’on  ne  saurait  les  accumuler,  et  qu’ils 
ne  servent  point  à augmenter  le  capital  national.  Une  na- 
tion où  il  se  trouverait  une  foule  de  musiciens,  de  prêtres 
d employés  , pourrait  être  une  nation  fort  bien  divertie  ’ 
fort  bien  endoctrinée  et  admirablement  bien  administrée] 
mais  voilà  tout.  Son  capital  ne  recevrait  de  tout  le  travail 
de  ces  hommes  industrieux  aucun  accroissement  direct 

parce  que  leurs  produits  seraient  consumés  à mesure 
qu’ils  seraient  créés.  » 

Dans  l’épitomé  qui  termine  son  livre,  page  569,  on  lit  : 

« Capital,  somme  des  valeurs  employées  à faire  des’avances 
a la  production.  Ces  valeurs,  qui  sont  ordinairement  le 
fruit  de  1 industrie  aidée  de  ses  instruments,  ne  se  perpé- 
tuent et  ne  forment  un  fonds  productif,  qu’autant  qu’elles 
sont  consommées  reproductivement....  Tout  capital  trans- 
missible est  composé  de  produits  matériels  ; car  rien  ne 

. * 1 1 une  autre,  sinon  des  matières 

visibles.  » 

Notons  que  Say  soutient  que  les  produits  immatériels  ne 
sont  pas  des  capitaux;  qu’ils  ne  sont  pas  susceptibles  d’ac- 
cumulation , et  que  tout  capital  doit  être  matériel , parce 

que  rien  que  de  matériel  ne  peut  passer  de  main  en 
main. 

Say,  dans  son  Cours  complet  d Économie  politique 
vol.  1»,  page  91,  après  avoir  de  nouveau  reproché  à 
Smith  l’exclusion  des  produits  immatériels , s’exprime 
ainsi  ; « La  science  et  le  talent  d’un  médecin  d’un  chi- 
rurgien, d’un  professeur,  ne  sont-ils  pas  des  capitaux  ac- 
quis et  qui  donnent  un  revenu?  Les  leçons  orales  qu’ils 
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ont  reçues  n’étaient  cependant  attachées  à aucun  produit 
matériel.  » 

Page  130,  il  ajoute  : « Les  fonctions  d’un  capital 
sont  de  fournir  la  valeur  de  ces  avances,  de  se  laisser  con- 
sommer pour  renaître  sous  d’autres  formes,  de  se  laisser 
consommer  de  nouveau  pour  renaître  encore;  et  ainsi  de 
suite  éternellement,  pourvu  que  la  même  valeur  capitale 
soit  assez  habilement  employée  pour  renaître  constam- 
ment et  pour  être  réemployée  d’une  manière  productive.» 
Comment  sont-ce  là  les  fonctions  nécessaires  du  capital  ? 
Lorsque  Say  admet  l’argent  comme  capital,  l’argent  n’est 
pas  détruit , ce  qui  est  pour  lui  le  sens  de  consommer. 

Page  137,  on  lit  : «La  nature  des  fonctions  des  capi- 
taux nous  découvre  des  vérités  assez  importantes.  L’une 
d’elles  est  que  les  capitaux  productifs  ne  consistent  point 
en  valeurs  fictives  et  de  convention , mais  seulement  en 
valeurs  réelles  et  intrinsèques , que  leurs  possesseurs 
jugent  à propos  de  consacrer ii  la  production.  En  effet,  on 
ne  peut  acheter  les  services  productifs  qu’avec  des  objets 
matériels  ayant  une  valeur  intrinsèque  ; on  ne  peut  amas- 
ser en  capitaux,  et  transmettre  à une  autre  personne  que 
des  valeurs  incorporées  dans  les  objets  matériels.  » Dans 
une  note  relative  à ce  passage,  il  ajoute  : « Il  y a des  ca- 
pitaux qui  ne  sont  pas  incorporés  dans  les  choses  maté- 
rielles, comme  la  clientèle  d’un  notaire,  d’une  entreprise 
commerciale;  mais  cette  portion  de  capital  est  une  valeur 
très-réelle  , et  non  pas  seulement  un  signe  comme  ceux 
qui,  selon  certaines  personnes,  peuvent  remplacer  les  ca- 
pitaux. » Page  531,  on  lit  : « Il  faut  comprendre  parmi 
les  capitaux  plusieurs  biens  qui  ont  une  valeur,  quoiqu’ils 
ne  soient  pas  matériels.  » 

Les  lecteurs  remarqueront  les  contradictions  singulières 
contenues  dans  ces  extraits.  Dans  les  premiers  Say  nie  que 
les  produits  immatériels  soient  des  capitaux;  dans  les  der- 
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niers,  il  les  soutient  comme  tels  (1).  Ce  n’est  pas  malheu-  j 

reusemenl  le  seul  exemple  des  contradictions  dans  les-  ^ 

quelles  les  économistes  sont  avec  eux-mêmes , et  c est  ce 
qui  fait  dire  que  l’économie  politique  ne  peut  être  une 
science  exacte.  Cependant,  comme,  des  deux  ouvrages  où 
sont  pris  ces  extraits,  le  dernier  a été  publié  beaucoup  plus 
tard  que  le  premier,  la  doctrine  du  dernier  qui  contre- 
dit l’autre  peut  être  réputée  l’opinion  mûrie  de  l’au- 
teur. 

Pour  Ricardo  et  pour  Malthus,  les  capitaux  ne  sont  que 
des  objets  matériels  employés  ù la  production. 

On  remarque  dans  Senior,  Économie  politique,  cette  dé- 
finition du  capital , article  de  richesse,  résultat  de  l’effort 
de  l’homme,  employé  à la  production  ou  à la  distribution 
de  la  richesse.  11  le  fait  dériver  du  concours  des  trois 
grands  instruments  de  la  production  , le  travail , 1 absti- 
nence et  l’action  de  la  nature.  11  admet  les  capitaux  in- 
tellectuels. 

James  Mill  ne  fait  qu’une  énumération  arbitraire  de  ce 


(J)  Un  de  nos  compatriotes,  que  la  mort  a récemment  enlevé  à la  11 

science,  Charles  Dunoyer,  a,  dans  le  second  volume  de  son  ouvrage  T 

sur  de  la  Liberté  du  travail,  fait  déjà  ressortir  les  inconséquences  de  r 

J.  B.  Say,  sur  la  question  des  produits  immatériels.  Il  a de  plus,  dans  des  L 

pages  remarquables,  compris  avec  raison  les  professions  de  toute  es-  U 

pèce,  les  mécaniques  comme  les  intellectuelles,  dans  le  domaine  de  I 

l’économie  politique.  Mais  il  n'a  pas  employé  à.  l’appui  de  cette  doctrine  1 

le  bon  argument.  Au  lieu  de  partir,  comme  M.  Macleod,  de  l’idée  fon-  I 

damentale,  que  l’élément  économique  est  tout  ce  qui  s’échange,  ce  qui  I 

embrasse  à ce  point  de  vue  tous  les  produits  et  tous  les  services  ayant  R 

■ un  prix,  il  se  fonde  sur  une  considération  toute  morale  et  nullement 
économique,  sur  ce  qu’un  élément  économique  consisterait  dans  l’uti- 
lité que  présentent  incontestablement  les  produits  immatériels  aussi 
bien  que  les  produits  matériels.  Et  de  ce  point  de  vue  il  est  amené  à " 

exclure  de  l’économie  politique  des  choses  ou  actes  nuisibles  ou  con- 
traires à la  morale.  Son  ouvrage,  du  reste,  repose  en  partie  sur  une  v 

confusion  entre  l’économie  politique  et  la  morale,  deux  sciences  qui,  . 

tout  en  se  touchant,  sont  parfaitement  distinctes,  et  il  n’est  générale-  | 

ment  qu’une  simple  technologie.  I 
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qu’il  considère  comme  capital;  mais  il  n’énonce  aucune 

idée  générale , ce  qui  était  désirable. 

Mac-Culloch  n’est  pas  moins  arbitraire;  il  fait  consister 
le  capital  d’un  pays  dans  les  portions  des  produits  de  1 in- 
dustrie y existant,"^  qui  peuvent  être  directement  employés 
à entretenir  des  bras  ou  à faciliter  la  production. 

Rossi  tient  un  langage  tout  différent  « L'œuvre  de 
la  production  exige,  outre  le  travail,  le  concours  du 
capital.  Dans  le  langage  de  la  science,  le  capital,  ce  n est 
pas  une  richesse  quelconque,  ce  n’est  pas  une  valeur 
quelconque , c’est  uniquement  cette  partie  des  valeurs 
qui  est  appliquée  à la  production.  Encore  une  fois,  dans 
le  langage  commun , on  appelle  du  nom  de  capital  les 
pierres  précieuses  qu’une  femme  a dans  son  écrin,  les 
tableaux  qu’un  amateur  a dans  sa  galerie;  mais  le  capi- 
tal, instrument  de  la  production,  n est  autre  chose  que 
cette  partie  des  valeurs  qui  est  appliquée  à la  reproduction 
de  la  richesse.  Si  on  nous  demande  : « Les  machines  sont- 
elles  un  capital?  » Il  n’y  a aucun  doute.  «Les  hangars, 
boutiques , maisons  servant  au  travail , sont-ils  un  capi- 
tal? » Il  n’y  a encore  aucun  doute.  « L’argent  monnayé 
est-il  un  capital?  » La  réponse  est  la  même.  Je  le  répète, 
c’est  par  la  destination,  et  uniquement  par  la  destination 
qu’on  sait  si  une  partie  quelconque  des  valeurs  nationales 

est  ou  n’est  pas  un  capital.  » 

D’après  M.  J.  St.  Mill,  trois  choses  sont  nécessaires  pour 

la  production  : le  travail,  les  agents  naturels  et  un  fonds 

accumulé  des  produits  d un  travail  antérieur.  « Le  fonds 

accumulé,  dit-il,  est  appelé  capital...  Le  capital,  chez  les 

individus  étrangers  à la  matière,  est  supposé  synonyme 

d’argent.  L’argent  n’est  pas  plus  synonyme  de  capital 

qu’il  ne  l’est  de  richesse.  L’argent  ne  peut  par  lui- 

même  remplir  le  rôle  de  capital,  puisqu  il  ne  peut  ap- 

norter  aucune  aide  à la  production.  Pour  cela  il  faut  qu  il 
^ lü 
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soit  échangé  pour  d’autres  choses  ; et  loute  chose  suscep- 
tible d’être  échangée  pour  d’autres,  peut  aidera  la  pro- 
duction au  même  degré...  La  distinction  entre  ce  qui  est 
et  ce  qui  n’est  pas  capital,  ne  consiste  pas  dans  la  nature 
de  la  marchandise,  mais  dans  l’intention  du  capitaliste, 
dans  son  désir  d’employer  un  objet  dans  un  but  plutôt 
que  dans  un  autre  ; et  toute  propriété,  quoique  impropre 
par  elle-même  pour  l’usage  des  travailleurs,  est  un  capi- 
tal, dès  qu’elle  est  mise  à part,  elle  ou  son  prix,  pour  un 
emploi  productif.  La  somme  des  valeurs  qui  ont  cette 
destination,  compose  le  capital  du  pays.  » 

Ainsi  M.  Mill  admet  que  le  capital  n’est  pas  une  chose 
particulière  et  que  ce  qui  fait  une  chose  capital  ou  non, 
c’est  uniquement  son  emploi;  il  reconnaît  aussi  que  tout 
ce  qui  peut  être  échangé  est  capital. 

M.  Coquelin,  Dictionnaire  d économie  politique,  donne 
cette  déünition  : « On  peut  dire  d’une  manière  générale 
que  le  capital  est  le  fruit  de  l’accumulation.  C'est  l’en- 
semble des  valeurs  antérieurement  soustraites  à la  consom- 
mation improductive,  et  que  le  passé  a léguées  au  pré- 
sent... Sauf  quelques  écrivains  qui  ne  font  pas  autorité 
dans  la  science,  tous  les  économistes  s’accordent  à ne  pas 
comprendre  sous  la  dénomination  de  capital,  la  terre,  ou 
les  instruments  donnés  par  la  nature,  mais  seulement  les 
valeurs  créées  de  main  d’homme  et  antérieurement  ac- 
cumulées. ») 

En  comparant  ces  diverses  définitions  du  capital,  on 
peut  constater  qu’à  peu  d’exceptions  près,  elles  reconnais- 
sent que  rien  n’est  capital  d’une  manière  absolue,  mais 
que  ce  qui  fait  quelque  chose  capital  ou  non,  c’est  la  ma- 
nière dont  on  s’en  sert  ou  son  emploi.  C’est  très-satisfai- 
sant comme  définition  générale  ; mais  cette  définition  est 
soumise  à la  condition  que  le  capital  est  le  fruit  d’un  tra- 
vail antérieur.  Elle  pourrait  donc  être  formulée  ainsi  : 


I.  CAPITAL. 


243 


« Le  capital  est  une  richesse  provenant  du  travail  de 
l’homme  et  employée  d’une  certaine  manière.  » 

A l’examen  de  cette  formule,  il  saute  immédiatement 
aux  yeux,  qu’elle  viole  la  première  règle  posée  ci-dessus; 
elle  n’est  pas  générale,  elle  est  restreinte;  il  n est  pas  ques- 
tion de  richesse  en  général,  mais  des  richesses,  fruit  du 
travail  antérieur  de  l’homme.  11  s’agit  de  savoir  si  celte 
restriction  est  nécessaire  ou  si  elle  doit  être  écartée. 

Or  nous  remarquons  que,  si  une  grande  partie  du  capi- 
tal existant  est  le  résultat  du  travail  de  l’homme,  il  est 
d’une  parfaite  évidence  que  le  premier  capital  possédé 
par  les  humains  ne  fut  pas  le  résultat  de  ce  travail.  Quand 
l’homme  fut  placé  sur  la  terre,  nul  doute  qu’il  trouva  des 
moyens  d’existence,  déjà  préparés  pour  lui.  Tout  le  monde 
est  d’accord  sur  ce  point.  Les  plus  chauds  partisans  de 
l’interprétation  littérale  du  premier  chapitre  de  la  Genèse 
et  les  plus  sceptiques  géologues  professent  unanimement 
que,  de  quelque  manière  et  en  quelque  lieu  que  l’homme 
parut  sur  la  terre,  il  y trouva  des  fruits,  du  grain,  du  bé- 
tail et  du  poisson  déjà  prêts  pour  son  usage.  Personne  ne 
peut  prétendre  que  les  premiers  bestiaux,  fes  premiers 
fruits,  les  premiers  grains,  fussent  le  résultat  du  travail 
de  l’homme.  Le  genre  humain,  qui,  employant  une  partie 
de  ses  biens  à son  usage  immédiat,  mit  de  côté  et  réserva 
une  autre  partie  pour  la  reproduction,  ou  en  vue  de  pro- 
duire quelque  chose  pour  son  usage  ultérieur,  fil  de  cette 
dernière  partie  un  capital,  qui  n’était  pas  le  résultat  de  sou 
travail. 

En  outre,  lorsque  les  troupeaux  sont  appropriés  et  gar- 
dés en  vue  de  leur  multiplication,  lorsqu’ensuite  les  nou- 
velles têtes  sont  employées  au  même  but,  évidemment  ou 
abuse  du  langage  en  prétendant  que  les  bestiaux  sont  des 
fruits  du  travail  accumulé  de  l’homme.  Il  en  est  de  même 
des  arbres  à fruit  ; ce  sont  aussi  des  capitaux,  mais  ils  ne 
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peuvent  proprement  être  attribués  au  travail.  De  même 
encore  les  grains  destinés  à être  semés,  bien  que  l’homme 
y emploie  plus  de  travail,  ne  peuvent  pas  être  correcte- 
ment appelés  le  résultat  du  travail  de  l’homme.  L’homme 
sème  et  arrose  ; mais  qui  fait  pousser  le  grain,  si  ce  n’est 
Dieu? 

Il  est  hors  de  doute  qu’une  grande  masse  de  capitaux 
est  le  résultat  du  travail  accumulé  ; mais  lorsque  la  tota- 
lité des  capitaux  primitifs  et  une  grande  partie  des  capi- 
taux existants  ne  sont  pas,  on  le  voit,  le  résultat  du  tra- 
vail, il  s’ensuit  que  la  restriction  dont  il  s’agit  n’est  pas 
l’essence,  mais  l'accident  du  capital,  et  doit  être  retran- 
chée d’une  définition  générale.  Y insérer  cette  formule,  ie 
produit  du  travail  antérieur,  c’est,  du  reste,  écrire  com- 
ment le  capital  a été  obtenu;  et  certains  auteurs  se  con- 
tentent d’énumérer  les  choses  qu’ils  réputent  capital.  Or 
on  n’a  nul  besoin  ni  de  cette  description,  ni  de  cette  énu- 
mération ; il  faut  une  conception,  une  définition  du  capital. 

Concluons  que  la  définition  du  capital  doit  être  dégagée 
de  la  condition  qui  la  charge,  et  nous  retrouvons  notre 
première  formule  générale,  que  le  capital  est  tout  élément 
économique  appliqué  au  profit  ou  à l’accroissement. 

Cette  formule  est  d’accord  avec  cette  observation  de 
M.  Senior:  «Les  économistes  conviennent  que  tout  ce 
qui  donne  un  profit  s’appelle  capital.  » Mais  comment 
M.  Senior,  après  avoir  obtenu  cette  excellente  définition, 
qui  est  vraiment  scientifique,  a-t-il  borné  ailleurs  le  ca- 
pital à une  richesse,  résultat  d’un  effort  de  l’homme?  11 
est  évident  que  les  termes  mêmes  de  la  définition  renfer- 
ment aussi  le  travail  à titre  de  capital.  Le  travail  d’un 
ouvrier  lui  donnant  un  profit,  est  pour  lui  un  capital. 
M.  J.  St.  Mill,  également,  énonce  cette  proposition  géné- 
rale, que  tout  ce  qui  peut  être  écharrgé  peut  servir  de  ca- 
pital. Pourquoi  ensuite  y attache-t-il  des  conditions? 
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On  verra  plus  loin  qu’un  grand  nombre  d’articles  pro- 
duisant un  profit  et  pouvant  être  échangé  ne  sont  aucune- 
ment le  résultat  d’un  travail.  Il  y a donc  lieu  d’appliquer 
au  mot  capital,  comme  aux  mots  production  et  consomma- 
tion, des  remarques  analogues  à celles  du  docteur  Whately 
concernant  le  mot  valeur.  «Il  importe  de  remarquer  qu  en 
ce  qui  touche  les  définitions  en  économie  politique,  ou 
trouve  la  plupart  des  esprits  disposés  à introduire  des  cir- 
constances accidentelles,  à côté  ou  au  lieu  des  circon- 
stances essentielles.  Je  veux  dire  que  l’idée  qu  ils  attachent 
à un  terme  et  l’explication  qu’ils  en  dorment,  compren- 
nent des  circonstances,  généralement , mais  non  constam- 
ment unies  à l’objet  dont  ils  parlent,  et  qui  peuvent  man- 
quer ou  être  présentes,  sans  que  le  caractère  essentiel  de 
l’objet  s’altère.  Une  définition  ainsi  formée,  bien  qu’in- 
correcte et  faite  pour  nous  égarer,  sera  fréquemment 
adoptée  en  tant  que  répondant  à l’objet  d’une  définition 
correcte  en  un  cas  particulier.  Comme  exemple  on  peut 
citer  le  langage  de  nombreux  écrivains  au  sujet  de  la  ri- 
chesse et  de  la  valeur,  qui  font  du  travail  un  élément  es- 
sentiel de  leurs  définitions.  11  arrive  effectivement,  par 
l’arrêt  de  la  Providence,  que  les  articles  de  valeur  sont, 
dans  presque  tous  les  cas,  obtenus  par  le  travail,  mais 
cette  circonstance  est  purement  accidentelle.  » 

Telle  est  la  cause  qui  a retardé  les  progrès  de  l’écono- 
mie politique.  L’esprit  de  généralisation  lui  a manqué. 
C’est  cet  esprit  seul  qui  peut  l’élever  au  rang  de  science 
exacte,  et  c’est  l’absence  de  cet  esprit,  c’est  le  manque  du 
sentiment  delà  nécessité,  qui  fait  qu’elle  a été  contestée 
jusqu’à  ce  jour. 

Revenons  à notre  définition  générale  du  capital.  Le  ca- 
pital est  un  élément  économique  consacré  à un  but  de 
profit.  C’est-à-dire  que  tout  ce  qui  est  échangeable,  quelle 
que  soit  sa  nature,  ou  toute  source  qui  donne  un  profit. 
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peut  êli‘3  un  capital.  Mais  ici  s’élève  la  question  Je  savoir 
ce  que  c’est  qu’un  élément  ou  une  entité  économique. 

xM.  Macleod  a déjà,  comme  il  résulte  de  l’étude  qui  pré- 
cède, approfondi  cette  matière;  mais,  pour  inculcjuer  ses 
idées  dans  l’esprit  de  ses  lecteurs,  il  les  reproduit  volon- 
tiers, surtout  lorsqu’il  y a lieu  de  les  présenter  sous  de 
nouveaux  points  de  vue. 

Les  avis  différant  entre  les  économistes  sur  le  point  de 
savoir  si  les  richesses,  ou  les  éléments  économiques,  doi- 
vent être  limités  aux  choses  niatérielles  ou  comprendre  les 
éléments  immatériels,  qui  peuvent  se  vendre  et  s’acheter; 
recherchons  si  ces  derniers  doivent  être  admis  dans  l’éco- 
nomie politique. 

Ils  ont  pour  eux,  dans  les  temps  anciens;  on  l’a  vu,  le 
dialogue  attribué  à Eschine  le  Socratique  et  la  définition 
donnée  par  Aristote.  Dans  les  temps  modernes,  les  physio- 
crates  passent  pour  les  avoir  écartés.  .Mais  ils  ont  été  for- 
mellement admis  par  Beccaria,  qui  avait  le  pro  jet,  inexécuté 
du  reste,  de  consacrer  une  partie  de  son  traité  aux  produc- 
tions immatérielles. 

Quant  à Adam  Smith,  il  est  généralement  réputé  les 
exclure;  mais,  en  fait,  il  a sur  ce  sujet  deux  doctrines 
dans  deux  parties  de  son  ouvrage.  En  traitant  du  capital,  il 
comprend  dans  le  capital  fixe  les  aptitudes  acquises  de  tous 
les  membres  de  la  société.  « Ces  talents,  dit-il,  par  l’en- 
tretien de  celui  qui  les  acquiert,  occasionnent  des  dé- 
penses qui  constituent  un  capital  fixe,  réalisé  dans  sa 
personne.  Us  font  partie , non-seulement  de  sa  fortune, 
mais  de  celle  de  la  société  à laquelle  il  appartient.  L’ha- 
bileté exercée  d’un  ouvrier  peut  être  considérée  comme 
une  machine  qui  facilite  ou  abrège  le  travail  et  qui  rem- 
bourse par  des  profits  les  frais  qu’elle  a occasionnés.  » Par 
ce  passage  Adam  Smith  comprend  évidemment  la  richesse 
intellectuelle  dans  le  capital  d’un  pays,  bien  que,  d’après 
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la  remarque  de  Mac-Culloch,  il  soit  par  là  en  contradiction 
avec  son  chapitre  sur  le  travail  productif  et  improductif. 

J.  B.  Say,  qui  passe  pour  être  le  premier  grand  écono- 
miste qui  ait  compris  la  richesse  intellectuelle  dans  le 
capital  national  , mais  qui,  on  vient  de  le  voir,  a eu  des 
devanciers  sous  ce  rapport,  exclut  cette  richesse  intellec- 
tuelle dans  un  de  ses  traités  et  l’admet  dans  1 autre. 
Ricardo,  James  Mill,  Malthus,  ne  reconnaissent  que  les 
produits  matériels.  M.  Senior  adopte,  au  contraire,  la  ri- 
^ chesse  intellectuelle.  Bastiat,  enfin,  soutient  dans  sa  plus 

grande  généralité,  la  thèse  que  toute  chose  échangeable 
est  un  élément  économique  et  que  tout  élément  écono- 
mique peut  être  un  capital. 

Ces  différences  étant  constatées,  il  faut  rechercher  si 
les  sciences  physiques  offrent  des  analogies  qui  permet- 
tent une  décision. 

Si  l'on  voit  dans  l’économie  politique  la  science  des 
échanges,  ou  du  moins,  pour  satisfaire  tout  le  monde, 
une  science  où  les  échanges  jouent  le  rôle  le  plus  impor- 
' tant,  on  reconnaîtra  qu’il  n’y  a aucun  motif  d’en  exclure 

(juelque  chose  qui  donne  lieu  à un  échange.  Or  il  est  in- 
contestable que  les  services  immatériels  figurent  dans  une 
immense  proportion  parmi  les  échanges  qui  s’effectuent. 

i Comment  peuvent-ils  donc  être  exclus?  En  mécanique  il 

existe  des  forces  immatérielles  qui  ne  peuvent  être  ni  vues 
ni  maniées,  mais  qui  peuvent  être  mesurées;  dans  la 
chimie  il  existe  aussi  des  éléments  invisibles  qui  peuvent 
: être  mesurés.  Ne  peut-on  pas  en  conclure  que  l’économie 

I politique  possède  des  éléments  qui  ne  sont  ni  visibles  ni 

1 palpables,  mais  qui  peuvent  être  mesurés  et  échangés? 

I L’analogie  la  plus  rigoureuse  autorise  cette  conclusion  ; 

\ elle  nous  permet  même  de  supposer,  à priori,  que  l’éco- 

nomie politique  doit  avoir,  comme  ces  sciences,  des  élé- 
I ments  immatériels. 
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M.  Macleod  remplit  ici  plusieurs  de  ses  colonnes  par 
la  citation  des  arguments  qui  ont  été  allégués  contre  l’ad- 
mission des  éléments  immatériels  dans  l’économie  poli- 
tique. Ils  ne  seront  pas  reproduits  ici,  parce  qu’ils  tom- 
bent devant  la  définition  de  la  science. 

Mais  M.  Macleod  croit  devoir  réfuter  un  de  ces  argu- 
ments, qui  consiste  dans  l’impossibilité  absolue  d’arriver 
à aucune  évaluation  précise  des  biens  dont  il  s’agit.  Cet 
argument  implique  une  entière  inintelligence  de  la  nature 
de  l’économie  politique.  Cette  science  n’a  jamais  essayé 
d’évaluer  tous  les  éléments  économiques  d’un  pays  quel- 
conque. A-t-elle  besoin  de  dresser  un  inventaire  de  tous 
les  ustensiles  de  cuisine  d’un  individu,  de  ses  meubles, 
de  sa  garde-robe?  Ce  serait  peut-être  un  tableau  statis- 
tique des  plus  curieux.  Mais  ce  ne  serait  pas  de  l’éco- 
nomie politique.  En  même  temps,  du  reste,  que  l’inven- 
taire des  choses  est  sans  objet,  une  évaluation  exacte  serait 
absolument  impossible.  Supposer  que  l’économie  poli- 
tique a besoin  de  dresser  un  inventaire  de  tous  les  éléments 
est  aussi  peu  sérieux  que  de  supposer  que  la  mécanique  a 
besoin  de  faire  une  estimation  de  toutes  les  forces  méca- 
niques qui  existent,  ou  la  médecine  de  rédiger  un  cata- 
logue de  tous  les  cas  médicaux,  ou  la  chimie  de  relever  la 
quantité  totale  des  éléments  chimiques.  De  pareils  relevés 
peuvent  être  utiles  ; mais  ils  ne  sont  nullement  nécessaires 
à ces  sciences.  Toutes  ont  affaire  avec  des  cas  particuliers 
de  leur  domaine,  et  l’économie  politique  n’a  de  même 
affaire  qu’à  des  cas  particuliers  d’échange. 

Cette  question  provoque  ici,  de  la  part  de  M.  Macleod, 
des  épanchemenrs  auxquels  on  ne  peut  refuser  une 
adhésion  sympathique. 

« Nous  avons  signalé  les  contradictions  incroyables 
dans  lesquelles  sont  tombés  Adam  Smith  et  J.  B.  Sav. 

tâ 

Mais  que  prouvent  ces  contradictions?  Elles  prouvent  que 
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ces  auteurs  n’ont  pas  abordé  les  conceptions  fondamen- 
tales de  la  science  avec  cette  main  ferme , avec  ce  regard 
pénétrant,  qui  mettent  en  état  de  la  fonder.  Nos  convic- 
tions à nous  ne  sont  pas  si  tièdes.  Nous  avons  la  foi  la 
plus  robuste  dans  la  vérité  de  nos  principes,  et  nous 
sommes  tout  prêt  à les  suivre  jusqu’aux  dernières  consé- 
quences qui  peuvent  en  être  logiquement  déduites.  Ainsi 
ressort  la  sagacité  prévoyante  de  Bacon,  qui  recommande 
avec  force  d’avoir  constamment,  dans  nos  études,  les  yeux 
sur  la  philosophie  naturelle  et  de  nous  y référer  dans  les 
autres  sciences,  comme  à la  mère  de  toutes.  Nous  croyons 
que  nos  conceptions  sont  rigoureusement  analogues  à 
celles  de  la  physi(jue,  et  non-seulement  qu’elles  sont  vraies, 
mais  encore  qu’elles  sont  les  seules  vraies.  Qui  est-ce  qui, 
familier  avec  la  nature  des  forces  immatérielles  en  méca- 
nique, ou  avec  celle  des  éléments  gazeux  en  chimie,  hé- 
siterait un  moment  à reconnaître  les  éléments  immatériels 
en  économie  politique?  Ou  plutôt,  qui  est-ce  qui,  familier 
avec  ces  sciences,  songerait  un  moment  à éliminer  des 
éléments  pareils  ? Nous  avons  déjà  réfuté  les  arguments 
qui  les  attaquent.  Tout  inconvénient  que  les  économistes 
trouveraient  à les  admettre,  leur  est,  en  tout  cas,  commun 
avec  les  physiciens.  L’étude  de  la  physique  règle  et  rec- 
tifie notre  intelligence,  elle  donne  delà  précision  et  de  la 
généralité  à notre  langage,  et  elle  nous  force  de  mettre 
nos  idées  en  conformité  avec  la  nature.  Au  bout  de  quel- 
ques générations  les  physiciens  ont  porté  leur  langue  à un 
haut  degré  de  perfection.  De  la  sorte,  non-seulement 
l’étude  de  la  nature,  mais  la  langue  elle-même  est  de- 
venue un  puissant  instrument  de  conception  et  de  décou- 
verte, un  instrument  des  plu  inefficaces  pour  pénétrer  les 
secrets  de  la  nature.  Si  les  économistes  voulaient  appli- 
quer le  même  soin  à perfectionner  la  langue  de  leur 
science,  il  serait  reconnu,  et  l’on  ne  l’a  pas  fait  encore, 
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que  la  langue  elle-même  est  en  économie  politique  un 
énergique  moyen  de  découverte.  11  n’y  a pas  d’autre 
mojen  d élever  1 économie  politique  au  rang  de  science 
exacte.  C est  par  la  perfection  de  la  langue  que  nous  arri- 
verons à ces  généralisations  hardies  qui  constituent  l’es- 
sence de  la  science.  Ceux  qui  désirent  faire  marcher  la 
science  doivent  spécialement  viser  à ces  généralisations. 
On  ne  fait  pas  marcher  la  science  par  la  timidité,  mais 
par  une  prudente  audace.  Et  ces  généralisations  doivent 
être  soumises  aux  épreuves  les  plus  sévères  de  l’induction 
logique.  ]Nul  esprit  initié  aux  conceptions  de  la  physique 
ne  manquera  de  reconnaître  l’état  brut  dans  lequel  se 
tiouvent  encore  les  conceptions  de  l’économie  politique. 
Nous  n avons  pas  connaissance  qu’aucune  ait  été  contrôlée 
par  les  lois  de  1 induction  logique.  Nous  croyons  être  le 
premier  à avoir  appliqué  cette  arme  si  puissante  de  la 

logique  inductive,  la  loi  de  continuité,  aux  axiomes  écono- 
miques. » 

A cette  occasion  M.  Macleod  se  félicite  d’avoir  obtenu 
à sa  formule,  que  tout  ce  qui  peut  être  acheté  et  vendu 
est  un  élément  économique,  l’adhésion  d’une  des  plus 
grandes  autorités  contemporaines.  Il  cite  cette  lettre  de 
M.  Michel  Chevalier  ; « Vous  définissez  l’économie  poli- 
tique par  ceci,  qu  elle  étend  son  domaine  sur  tout  ce  qui 
se  vend  et  s’achète.  Dans  mon  cours  au  Collège  de  France 
j’ai  souvent  exprimé  la  même  idée,  et  j’ai  eu  occasion  d’y 
revenir  dans  nos  discussions  de  la  société  d’économie  po- 
litique de  Paris.  Je  vous  en  ai  fait  1 observation,  non  pas 
du  tout  pour  nous  disputer  la  priorité;  une  idée  appar- 
tient à celui  qui  en  sait  tirer  un  bon  parti,  et  vous  avez  fait 
un  excellent  usage  de  celle-là,  mais  bien  pour  me  féliciter 
avec  vous  d’une  coïncidence  qui  me  flatte  (1).  » 

(1)  M.  Michel  Clievciliei  a renouvelé  cette  adhésion  dans  un  article 
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Les  considérations  qui  précèdent  détruisent  entièrement 
les  arguments  contre  l’admission  des  éléments  immatériels 
dans  l’économie  politique.  Ces  arguments  ont  eu  évidem- 
ment pour  origine  une  fausse  conception  sur  la  nature  de 
la  valeur.  Si  la  valeur  est  considérée  comme  inhérente  à 
une  chose,  on  supposera  généralement  la  nécessité  d’une 
substance  matérielle  où  cette  qualité  soit  incorporée. 

Ainsi,  d’accord  avec  la  majorité  des  économistes  et  con- 
formément à l’emploi  du  mot  dans  la  langue  où  il  prit  son 
origine,  on  doit  définir  le  capital,  un  clément  économique 
employé  en  vue  d un  profit.  Rien  de  plus  naturel  que  cette 
large  distinction  entre  les  choses  dont  on  jouit  et  les  cho- 
ses consacrées  à la  production.  Elle  est  très-nettement  in- 
diquée par  Aristote,  et  elle  a été  adoptée  par  les  meilleurs 
économistes.  Elle  est  fondée  sur  la  nature. 

Tout  élément  économique  employé  en  vue  d’un  profit 
est  un  capital,  sans  que  lui-même  soit  accru  par  cet  em- 
ploi. Le  profit  de  toute  chose,  en  effet,  se  mesure  en  ar- 
gent, et  non  pas  nécessairement  dans  la  chose  elle-même. 
Pour  le  fermier,  par  exemple,  le  profit  consiste  dans 
l’augmentation  de  la  quantité  de  blé  et  de  bétail.  Mais, 
pour  opérer  cette  augmentation,  des  outils,  des  instru- 
ments, des  bâtiments  sont  nécessaires.  Le  profit  du  fer- 
mier ne  dérive  pas  d’un  accroissement  des  charrues,  des 
herses,  des  bêches  et  des  bâtiments,  mais  de  la  valeur  ac- 
crue de  sa  récolte  de  blé  et  de  ses  bestiaux.  La  valeur  en 
instruments  se  retrouve  dans  la  valeur  accrue  des  pro- 
duits. Tout  ce  qui  est  nécessaire  à cet  effet  est  donc  du  ca- 
pital. 

On  insiste  ici  sur  ce  point,  à cause  d’une  distinction, 
non  fondée  sur  la  nature,  qu’un  grand  nombre  d’écono- 
mistes ont  adoptée.  Ils  bornent  le  capital  aux  choses  pro- 

dii  Journal  des  Économistes,  où  il  fait  Téloge  de  la  théorie  du  crédit  de 
M.  Macleod. 
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duiles  par  l’industrie  humaine,  et  les  distinguent  des 
agents  naturels.  On  ne  saurait  adhérer  à cette  distinction. 
La  condition  d’être  le  produit  du  travail  doit,  on  l’a  vu 
plus  haut,  être  éliminée  de  la  définition  du  capital.  Or 
un  grand  nombre  d’économistes  ont  exclu  de  celte  défi-- 
nition  la  terre.  Et  pourtant  ils  y renferment  les  manufac- 
tures et  le  bétail,  les  considérant  comme  provenant  du 
travail.  Une  telle  distinction  manque  de  base.  Une  ma- 
nufacture est  un  instrument  nécessaire  pour  la  fabrica- 
tion du  drap;  elle  est  construite  avec  des  matériaux  que 
l’homme  modifie.  Mais  la  terre  elle-même  est  l’instru- 
ment nécessaire  pour  la  production  du  blé.  Quant  aux 
bestiaux,  c’est  un  abus  de  langage  d’attribuer  leur  exis- 
tence au  travail  de  l’homme.  La  terre  est  l’instrument 
spécial  pour  la  production  du  blé  et  du  bétail,  comme  la 
manufacture  l’est  pour  celle  du  drap.  Et  la  valeur  de  l’un 
et  de  l’autre  instrument  se  retrouve  dans  la  valeur  des 
produits.  De  plus  il  serait  beaucoup  plus  exact  de  considé- 
rer l’état  actuel  de  la  terre  dans  tous  les  États  civilisés 
comme  le  résultat  du  travail,  que  de  faire  du  blé  ou  du 
bétail  le  résultat  de  ce  travail. 

Ces  idées  dérivent  encore  de  la  fatale  adoption  du  prin- 
cipe que  le  travail  est  l’essence,  ou  un  élément  nécessaire 
de  la  valeur.  Cette  erreur  doit  être  chassée  de  l’économie 
politique,  avant  que  celte  science  fasse  des  progrès. 

Le  capital  est  donc  un  élément  économique  quelconque 
employé  en  vue  d’un  accroissement  direct  et  indirect.  11 
est  directement  accru  si  la  chose  elle-même  est  capable  de 
servir.  11  l’est  indirectement  s’il  est  appliqué  à la  pro- 
duction de  la  chose  qui  sert.  Le  profit  et  la  valeur  du  ca- 
pital indirect  se  retrouvent  dans  la  valeur  du  capital  di- 
rect. 

La  valeur  de  tous  les  instruments  et  de  tous  les  maté- 
riaux étant  donc  comprise  dans  la  valeur  du  produit  final. 
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ce  dernier  produit  est  tout  ce  qu’on  a à envisager  au  point 
de  vue  de  la  science,  et  l’on  peut  dire  qu’en  économie  po- 
litique le  capital  est  une  quantité  croissante  ou  continue. 

Mais  ici  il  faut  bien  se  rappeler  la  maxime  de  M.  Mill 
que  la  distinction  entre  ce  qui  est  capital  et  ce  qui  ne  l’est 
pas,  dépend  de  l’intention  du  propriétaire.  Dans  toutes  les 
subdivisions  du  capital,  l’analogie  doit  être  observée.  Le 
capital,  on  le  verra  plus  bas,  comporte  différentes  espèces; 
or  toutes  ces  différentes  espèces  doivent , par  analogie, 
dépendre  de  l’intention  et  du  mode  d’emploi,  et  non  de  la 
nature  de  la  chose.  Cette  maxime,  on  le  verra,  est  d une 
grande  application. 

On  a vu  que  la  valeur  du  produit  achevé,  qui  peut 
être  appelée  le  capital  direct,  comprend  la  valeur  de  tous 
les  instruments  et  matériaux  qui  peuvent  être  appelés  le 
capital  indirect.  Notons  que  ce  qui  est  le  produit  achevé 
pour  un  individu  n’est  qu’un  instrument  ou  une  matière 
pour  un  autre.  Pour  le  maître  de  forge,  par  exemple,  le 
fer  en  barres  est  un  produit  achevé  ; mais,  pour  le  cons- 
tructeur de  machine  ou  pour  le  coutelier  c est  seulement 
une  matière  ou  un  instrument.  Les  charrues  et  les  herses 
sont  des  produits  achevés  pour  le  fabricant  d instruments 
agricoles  ; mais  ils  ne  sont  pour  le  fermier  que  des  ins- 
truments. Le  blé  est  un  capital  direct  pour  le  fermier,  mais 
seulement  un  capital  indirect,  ou  une  matière,  poui  le 
meunier.  La  farine  est  un  capital  direct  pour  le  meunier, 
indirect  pour  le  boulanger.  Le  pain,  enfin,  le  produit 
achevé,  le  dernier  produit,  comprend  la  valeur  de  toutes 
les  opérations  antérieures. 

La  formule  du  capital  comme  étant  quantité  continue 
conduit  M.Macleod  à une  nature  de  considérations,  qui 
ne  se  rencontre  dans  aucun  autre  économiste,  et  qui  ré- 
vèle la  rare  étendue  de  son  savoir. 

Quand  nous  qualifions,  dit-il,  le  capital  de  quantité 


I 


'2U  EXPOSÉS  PARTICULIERS. 

continue,  il  est  évident  que  nous  l’étendons  du  passé  à 
l’avenir;  ce  qui  entraîne  des  conséquences  d’une  portée 
immense,  par  analogie  avec  la  philosophie  naturelle.  Dans 
la  philosophie  naturelle  le  temps  passé  est  positif;  le 
temps  futur  est  négatif.  Comme  ce  point  de  vue  est  nou- 
veau pour  quelques-uns  de  nos  lecteurs,  nous  devons 
nous  y arrêter,  et  expliquer  la  différence  entre  positif  et 
négatif  dans  l’arithmétique,  dans  l’algèbre  et  dans  la  phi- 
losophie naturelle. 

En  arithmétique  les  signes  positif  et  négatif  signifient 
simplement  addition  et  soustraction.  11  n’y  a en  arithmé- 
tique rien  de  pareil  à des  quantités  négatives  absolues. 
Ainsi  zéro  y est  une  limite  positive  que  les  quantités  ne 
peuvent  dépasser.  Mais,  en  algèbre  et  dans  la  philosophie 
naturelle,  le  cas  est  différent.  Les  deux  termes  expriment 
des  propositions  quelconques,  et  zéro  est  une  limite  entre 
positif  et  négatif.  Ainsi  sur  l’un  et  l’autre  terrain  les  quan- 
tités négatives  ont  une  existence  aussi  réelle  que  les  posi- 
tives. Si,  par  exemple,  une  force  agissant  dans  un  sens 
est  positive,  une  autre  force  agissant  en  sens  opposé  est 
négative. 

Ceci  peut  être  expliqué  au  moyen  d’un  globe  ordinaire. 
Sur  toute  mappemonde  l’équateur  est  marqué  0,  ce  qui 
constitue  la  limite  entre  le  nord  et  le  sud.  Le  nord  étant 
appelé  positif,  le  sud  sera  négatif.  De  même  pour  la 
longitude;  le  méridien  passant  par  l’observatoire  est  0 ; 
et  l’est  et  l’ouest  peuvent  être,  l’un  positif,  l’autre  négatif. 

Voici  à ce  sujet  un  exemple:  Si  nous  appelons  le  nord 
positif  et  le  sud  négatif,  un  navire  se  trouvant  sous  la  la- 
titude du  nord  sera  sous  une  latitude  positive,  et  un  au- 
tre navire  placé  sous  une  latitude  sud  sera  sous  une  lati- 
lude  négative.  Si  un  navire  navigue  vers  le  nord  ou  vers 
le  sud,  son  voyage  aura  une  direction  positive  ou  néga- 
tive. Si  un  navire  est  à 20“  latitude  nord,  on  dit  que  sa 
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position  est  + par  20,  et  s’il  navigue  10“  plus  loin  au 
nord,  ce  sera  30.  S’il  naviguait  10“  au  sud,  sa  position 
serait  4-20  — 10,  ou  -f  10.  Mais  s’il  allait  à 30“  au  sud, 
ce  serait  4-  20  — 30,  ou  — 10,  soit  à 10“  latitude  sud, 
ou  10“  au-dessous  de  zéro  ou  au  delà  de  l’équateur.  Si 
enfin,  étant  à — 10“,  il  avance  jusqu’à  20“  plus  loin  au 
sud,  sa  position  sera — 10  — 20  = — 30. 

Tout  se  passerait  de  même  pour  l’est  et  l’ouest.  Notons 
que,  bien  qu’une  partie  du  voyage  du  navire  soit  dans 
l’hémisphère  négatif,  la  dernière  partie  ne  doit  pas  être 
retranchée  de  la  première,  elle  doit  au  contraire  lui  être 
ajoutée.  Tout  le  voyage  se  compose,  par  conséquent,  d’une 
partie  dans  un  hémisphère,  et  d’une  partie  dans  l’autre. 

Dans  un  thermomètre  il  en  est  de  même.  Le  zéro  est  le 
point  de  glace,  les  degrés  au-dessus  de  glace  sont  positifs,  et 
les  degrés  au-dessous  négatifs.  Si  le  mercure  s’élève,  il  suit 
une  direction  positive  ; s’il  baisse,  une  négative.  Le  mer- 
cure baissant  de  4-  20“  à — 10“  ou  s’élevant  de  — 10“  à 
4-  20",  tout  l’espace  franchi  est  de  30",  et  la  partie  négative 
est  ajoutée  à la  partie  positive,  elle  n’en  est  point  retran- 
chée. 

Partout,  dans  la  philosophie  naturelle,  zéro  est  la  li- 
mite entre  deux  oppositions.  Cette  idée  s’applique  en  par- 
ticulier au  temps.  Le  temps  passé  est  positif,  le  temps  fu- 
tur négatif,  et  le  temps  présent,  qni  sert  de  limite  entre 
le  passé  et  le  futur,  est  zéro. 

La  philosophie  naturelle  offre  en  conséquence  cette  loi, 
qne  la  quantité  passant  par  zéro  change  de  signe. 

En  appliquantcesobservations.au  capital,  on  arrive  à 
une  loi  qui  sera  facile  à saisir  par  un  esprit  familier  avec 
la  philosophie  naturelle.  C’est  celle-ci  : « Le  capital  est 
une  quantité  continue,  qui,  passant  par  zéro  (le  présent) 
dans  l’avenir,  change  de  signe.  » Ce  qui  veut  dire  que,  le 
capital  étant  une  quantité  continue,  ou  une  quantité  pro- 
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(luisant  d’une  manière  continue  un  profit,  les  profits  qu’il 
a déjà  produits  sontpositifs  et  ceux  qu’il  produira  sont  fu- 
turs ou  négatifs.  Mais,  si  ses  profits  futurs  sont  encore  à 
produire,  ils  possèdent  une  valeur  présente,  et  le  droù  de 
les  obtenir  est  une  marchandise  présente  qui  a une  valeur 
et  qui  se  vend,  il  est  une  entité  économique. 

Il  résulte  des  considérations  ci-dessus  que,  pour  avoir 
toute  la  valeur  du  capital,  nous  devons  additionner  la  va- 
leur des  profits  passés  et  celle  des  profits  futurs,  la  valeur 
des  premiers  étant  positive  et  celle  des  seconds  négative. 

Mais,  si  le  capital  est  une  quantité  continue,  il  peut 
avoir  un  terme.  Ce  terme  peut  être  indéfiniment  re- 
culé. Le  capital  peut  durer  à perpétuih^,  ou  il  peut  s’user 
après  un  certain  délai.  Suivant  son  espèce,  il  peut  s’user 
plus  ou  moins  vite.  En  tant  qu’il  produit  un  profit  con- 
tinu, il  peut  être  supposé  le  faire  à certaines  périodes 
définies  ; et  la  valeur  de  tout  le  capital  est  la  valeur  pré- 
sente du  total  des  profits  dans  ces  périodes. 

Voici  un  exemple.  Si  quelqu’un  achète  une  terre,  le  prix 
qu’il  paie  n’est  pas  la  valeur  du  produit  actuel  de  cette 
terre,  mais  le  montant  de  la  valeur  présente  de  tous  les 
produits  futurs  supposés.  Ces  profits  existent  entièrement 
dans  l’avenir,  et  par  conséquent  sont  négatifs.  La  valenr 
des  actions  de  chemin  de  fer,  de  banque  et  autres  se  cal- 
cule toujours  sur  la  même  base.  Si  l’on  n’a  pas  l’habitude 
d’exprimer  ces  transactions  avec  ces  termes  explicites, 
telle  en  est  du  moins  la  nature  véritable. 

Non-seulement  la  terre  et  les  actions  ont  une  puis- 
sance productive , susceptible  d’être  vendue , mais  l’ha- 
bileté, le  jugement  et  la  réputation  du  négociant  for- 
ment aussi  un  capital  ; et  le  négociant  peut  vendre  le 
droit  aux  profits  futurs  de  son  négoce,  tout  aussi  bien  qu’on 
peut  vendre  les  profits  futurs  de  la  terre.  Dans  cette  opé- 
ration apparaît  toujours  le  signe  négatif,  notamment  au 
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moyen  des  billets  à ordre  et  des  autres  instruments  de 
crédit.  Ces  instruments  sont  toujours  marqués  de  ce  signe, 
et  l’erreur  universelle  des  économistes  est  de  supposer 
qu’ils  doivent  être  retranchés  de  la  présente  propriété  du 
négociant.  C’est  là  une  erreur  profonde.  Ils  ne  sont  autre 
chose  que  des  engagements  de  payer  à une  époque  ulté- 
rieure , et  le  crédit , par  suite , est  analogue  aux  produits 
futurs  de  la  terre,  aux  dividendes  futurs.  Le  droit  ou  le 
privilège  de  toucher  ces  futurs  profits  est  une  propriété 
existante,  qui  peut  se  vendre  et  s’acheter. 


Après  avoir  donné  ces  explications , M.  Macleod  se  pro- 
pose d’étudier  de  près  les  différentes  espèces  de  capital , 
d’après  les  principes  de  l’économie  politique  qu’il  professe. 
Ce  qui  l’amène  d’abord  à accuser  la  notion  fondamentale 
de  la  valeur. 

Les  deux  écoles  fondées  par  Quesnay  et  Turgot,  d’une 
part,  et  par  Adam  Smith  de  l’autre  , s’accordent  en  ce 
point  qu’ils  virent  dans  la  valeur  une  qualité  ou  un  attri- 
but attaché  à quelque  chose.  Elles  diffèrent  sans  doute 
dans  les  détails,  mais  leur  principe  commun  est  que  la  va- 
leur réside  dans  un  abjet.  Contre  ce  principe  s’élève  une 
objection  sans  réplique;  c’est  que  si  la  valeur  consiste  en 
quelque  chose  d’inhérent  à l’objet  lui-même,  la  valeur  de 
l’objet  ne  peut  changer  tant  que  cet  attribut  reste  le  même. 
Ainsi  Ricardo,  qui  fait  du  travail  la  source  de  la  valeur, 
est  logique  quand  il  soutient  que  le  même  travail  produit 
toujours  la  même  valeur,  et  qu’une  marchandise  produites 
par  la  même  quantité  de  travail  est  d’une  valeur  invariable. 
11  suffit  d’un  peu  de  réflexion  pour  reconnaître  finexacti- 
tude  de  celte  doctrine,  car  la  valeur  des  choses  produites 
par  la  même  quantité  de  travail  peut  être  fort  différente. 
D’après  ces  économistes,  en  étudiant  la  valeur  de  la  terre, 
nous  devrions  envisager  quelque  qualité  particulière  à la 
terre,  par  exemple  les  dépenses  faites  pour  la  mettre  dans 
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l’élat  où  elle  se  trouve , ou  sa  fertilité.  Mais  est-ce  là  un 
procédé  exact?  En  ne  tenant  pas  compte  de  ce  que  la 
valeur  de  la  terre  dépend  dans  une  forte  proportion 
du  taux  moyen  de  l’intérêt,  étant  trois  fois  plus  grande 
lorsque  ce  taux  est  de  3 p.  0/0  que  lorsqu’il  est  de  9 p.  0/0, 
on  peut  poser  celte  question  : Si  les  habitants  de  l’Angle- 
terre, comme  autrefois  les  Phocéens,  émigrent  collective- 
ment, que  deviendra  en  Angleterre  la  valeur  de  la  terre? 
Que  deviendra  la  valeur  des  maisons?  La  terre  et  les  mai- 
sons resteraient  telles  qu’elles  sont,  et  leur  valeur  aurait 
disparu.  Il  est  donc  parfaitement  clair  que  la  valeur  de  la 
tei  re  doit  être  cherchée  ailleurs  que  dans  la  terre  elle- 
même. 

Où  est  donc  la  source  de  la  valeur  de  la  terre  en  Angle- 
terre, si  elle  n’existe  pas  dans  la  terre  elle-même?  C’est  à 
Aristote  que  nous  devons  le  demander.  Le  fondateur  de 
l’économie  politique  a déclaré  que  les  besoins  elles  désirs 
des  hommes  sont  la  source  de  la  valeur,  et  que  la  quantité 
d’argent  ou  d’autre  chose  qu’ils  donnent  pour  acquérir  ce 
qui  leur  convient  est  la  mesure  de  la  valeur.  C’est  la  vraie 
conception  sur  laquelle  repose  l’économie  politique.  La 
source  de  la  valeur  de  la  terre  en  Angleterre  est  dans  le 
besoin  que  les  habitants  éprouvent  d’être  nourris  et  vêtus, 
et  de  leur  disposition  à donner  quelque  chose  en  échange 
des  produits  de  ladite  terre.  Un  tel  besoin  est  permanent. 
Si  les  habitants  cessaient  de  réclamer  de  la  nourriture  et 
des  vêtements,  s’ils  changeaient  de  goûts  et  désiraient  une 
nourriture  et  des  vêtements  produits  hors  de  l'Angleterre, 
la  valeur  de  la  terre  périrait  sur-le-champ  dans  ce  pays. 

Telle  est  la  notion  générale  de  la  valeur  de  la  terre.  C’est 
une  source  d’où  découle  un  revenu  annuel,  parce  qu’elle 
fournit  quelque  chose  dont  les  hommes  ont  besoin.  Et  les 
hommes  appliquent  leur  argent  et  leur  travail  à la  culture 
du  sol  et  à l’élève  du  bétail,  parce  qu’ils  comptent  sur  la 
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permanence  de  la  valeur  qu’ils  obtiendront.  Et  la  valeur 
d’un  bien-fonds  s’établit  par  le  calcul,  d’après  certaines 
règles,  de  la  valeur  présente  de  tous  les  revenus  annuels  à 
perpétuité. 

Mais  cette  conception  peut  être  généralisée  ; et  il  est  per- 
mis d’affirmer  que  si  les  hommes  réclament  d’une  ma- 
nière continue  un  service  quelconque , et  sont  disposés  à 
en  payer  le  prix,  le  revenu  annuel,  ou  la  somme  annuel- 
lement payée  pour  obtenir  ce  service,  peut  être  capitalisé, 
et  constituer  un  grand  fonds.  Ainsi,  le  désir  constant  des 
hommes  pour  les  services  des  jurisconsultes  et  la  certitude 
qu’on  continuera  de  les  payer,  créent  un  grand  fonds  im- 
matériel, la  jurisprudence,  et  déterminent  des  gens  à appli- 
quer leur  argent  et  leur  travail  à l’étude  des  lois.  Ainsi,  la 
certitude  qu’on  continuera  de  réclamer  et  de  rémunérer 
les  services  des  médecins,  crée  un  grand  fonds  immatériel, 
la  médecine,  et  détermine  des  gens  à appliquer  leur  argent 
et  leur  travail  à l’étude  des  sciences  médicales.  Ainsi  en- 
core les  besoins  des  hommes  ont  fait  naître  un  autre 
grand  fonds  immatériel,  l’Église. 

Et  comme  il  se  produit  de  nouveaux  besoins,  qu’on  sa- 
tisfait volontiers  à prix  d'argent , de  nouveaux  fonds  im- 
matériels apparaissent.  C’est  ainsi  que  dans  ces  derniers 
temps  la  demande  des  canaux  et  des  chemins  de  fer  a fait 
paraître  un  nouveau  fonds  immatériel,  le  génie  civil. 

De  même,  la  nécessité  qu’ont  les  hommes  d’être  dé- 
fendus contre  leurs  ennemis  sur  terre  et  sur  mer,  et  leur 
disposition  à rémunérer  cette  défense,  créent  deux  grands 
fonds  immatériels,  1 armée  de  terre  et  l’armée  navale. 

Dans  les  temps  barbares,  on  n’a  guère  que  des  besoins 
matériels,  et  par  conséquent  il  n’existait  guère  alors  que 
des  propriétés  matérielles.  Mais  dans  la  suite  il  naquit  de 
nouveaux  désirs,  de  nouveaux  besoins  furent  créés,  et  les 
hommes  furent  disposés  à donner  de  l’argent  pour  des 
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produits  agréables  à leur  esprit.  Ils  furent  disposés  à ache- 
ter des  livres,  et  delà  un  grand  fonds  immatériel,  la  litté- 
rature. Le  goût  des  arts  aussi  naquit,  et  il  s’ensuivit  des 
fonds  considérables,  soit  incorporés  dans  une  forme  ma- 
térielle, des  tableaux  et  des  statues,  soit  dans  les  formes 
immatérielles  de  la  musique,  de  la  danse  et  du  drame. 

Et  il  en  est  de  même  pour  tout  le  catalogue  des  métiers 
et  des  professions.  C’est  la  demande  du  public  qui  leur 
communique  la  valeur. 

Tous  ces  fonds  , la  terre,  le  bétail , la  jurisprudence,  la 
médecine,  l’Église,  le  génie  civil,  l’armée  de  terre  et  l’ar- 
mée navale,  la  littérature  , les  arts  et  toutes  les  industries 
diverses  constituent  chacun  un  vaste  domaine  dérivant 
leur  valeur  d’une  source  commune,  les  besoins  du  genre 
humain  et  sa  disposition  à acheter  leurs  produits.  De 
même  que  c’est  ce  désir  et  cette  disposition  qui  les  font 
naître  et  qui  leur  donnent  de  la  valeur,  la  cessation  de 
l’un  et  de  l’autre  annihilerait  immédiatement  leur  exis- 
tence. 

Si  les  hommes  cessaient  de  s’occuper  des  arts  et  de  la 
littérature,  les  arts  et  la  littérature  cesseraient  d’exister. 
Si  le  geure  humain  inaugurait  le  règne  de  la  paix  univer- 
selle, les  services  militaires  et  maritimes  cesseraient  éga- 
lement. Sous  le  règne  de  Georges  III,  la  mode  des  perru- 
ques rondes  et  des  boucles  de  souliers  en  acier  cessa  tout 
à coup.  Ces  industries  furent  ruinées  et  tout  leur  capital 
détruit,  ce  qui  causa  une  grande  détresse. 

Ainsi,  tout  besoin  nouveau  ou  tout  nouveau  désir  donne 
l’existence  à un  nouveau  capital.  Ainsi,  tout  changement 
de  mode , toute  disparition  d’un  besoin  ou  d’un  désir, 
anéantit  un  capital  existant. 

Tous  ces  grands  fonds,  la  terre  et  les  produits  matériels, 
la  jurisprudence,  la  médecine , les  arts  et  la  littérature, 
les  connaissances  en  matière  de  commerce  et  de  manu- 
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facture,  sont  chacun  transmissibles  et  peuvent  être  ma- 
tière à héritage.  Nul  doute  qu’ils  ne  se  transmettent  de  dif- 
férentes manières;  mais  le  principe  général  est  toujours 
vrai.  Il  n’est  pas  question  de  produire  le  génie  à volonté; 
mais  dans  chacun  des  fonds  immatériels,  dans  le  com- 
merce, dans  les  manufactures  , il  s’accumule  des  trésors 
de  connaissances,  qui  augmentent  de  génération  en  géné- 
ration , qui  se  transmettent  aussi  bien  que  des  produits 
matériels , et  constituent  de  même  des  richesses  ou  des 
éléments  économiques,  et  continuent  de  l’être  tant  que  les 
hommes  continueront  à en  avoir  besoin  et  à les  payer. 

• L’argent  et  le  travail  qu’on  dépense  pour  acquérir  des 
connaissances  et  exercer  son  habileté  dans  une  profession 
utile,  sont,  sous  tous  les  rapports,  du  capital,  tout 
aussi  bien  que  l’argent  et  le  travail  dépensés  pour  cultiver 
le  sol,  ou  placés  dans  un  produit  matériel  quelconque. 

On  arrive  ainsi  à la  grande  loi  de  l’économie  politique  : 

((  C’est  la  demande,  ou  la  consommation,  et  non  le  travail, 
qui  donne  de  la  valeur  à la  production.»  Et  on  adopte 
dans  toute  sa  généralité  la  formule  de  M.  Senior  : « Toute 
source,  matérielle  ou  immatérielle,  qui  produit  quelque 
chose  d’échangeable,  est  un  capital. 

M.  Macleod  passe  maintenant  à une  question  qui  a sou- 
levé bien  des  débats,  celle  de  la  nature  d’une  espèce  par- 
ticulière de  propriété. 

Lorsqu’un  gouvernement  désire  exécuter  une  grande 
entreprise,  qui  exige  des  ressources  extraordinaires,  ou  a 
besoin  de  faire  un  emprunt  considérable  en  temps  de 
guerre,  il  s’engage  à payer  une  annuité,  soit  à terme , soit 
à perpétuité.  Cet  engagement  donne  de  la  valeur  aux  sous- 
criptions, lesquelles  peuvent  être  transférées  ; les  papiers 
justificatifs  de  cette  propriété  sont  appelés  les  fonds  publics. 

Les  opinions  les  plus  différentes  ont  été  émises  sur  le 
point  de  savoir  si  ces  fonds  font  ou  non  partie  de  la  ri- 
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cliesse  nationale.  Comme  on  les  désigne  aussi  sous  le  nom 
de  dettes  publiques,  nombre  d’esprits  pensent  qu’il  faut 
avoir  la  tête  égarée  pour  supposer  que  les  dettes  de  l’État 
sont  un  élément  de  la  richesse  publique.  Et  des  écono- 
mistes très-distingués  soutiennent  que  le  revenu  des  ren- 
tiers ne  peut  pas  être  considéré  comme  tel.  J. -B.  Say, 
dans  son  Cours  d’ Economie  politique , reproche  à M.  De^ 
fresne  de  Saint-Léon  de  voir  dans  les  fonds  publics  une 
partie  de  la  richesse  sociale,  par  la  raison  qu’ils  consistent 
uniquement  dans  un  titre  accordé  au  créancier  de  l’État 
de  prendre  sa  part  des  impôts  futurs,  ce  qui  n’augmente 
nullement  le  total  du  capital  et  du  revenu  du  pays.  M.  jVlill, 
après  avoir  mentionné  l’hypothèque,  sur  la  nature  de  la- 
quelle, du  reste,  il  se  trompe,  s’exprime  ainsi  : «La  situa- 
tion des  renUers  est  analogue.  Us  possèdent  une  hypothè- 
que sur  la  richesse  générale  du  pays.  L’annulation  de  la 
dette  de  l’État  serait , non  une  destruction  de  richesse, 
mais  un  transfert , une  spoliation  coupable  d’un  certain 
nombre  de  membres  de  la  société  au  profit  du  gouverne- 
ment ou  des  contribuables.  Les  fonds  publics  ne  peuvent 
être  réputés  une  partie  de  la  richesse  nationale.  C’est  ce 
que  n’ont  pas  toujours  compris  les  statisticiens.  Par 
exemple , dans  les  relevés  des  revenus  du  pays , calculés 
sur  les  produits  de  la  taxe  du  revenu , les  revenus  prove- 
nant des  fonds  publics  ne  sont  pas  toujours  retranchés; 
bien  que  les  contribuables  soient  imposés  sur  la  totalité 
de  leurs  revenus  nominaux,  sans  déduction  de  la  partie 
perçue  sur  eux  à titre  d’impôts  pour  composer  le  revenu 
du  rentier.  Dans  un  tel  calcul,  par  conséquent,  une  por- 
tion du  revenu  général  du  pays  est  comptée  deux  fois  et 
le  total  est  grossi  d’environ  30  millions  de  livres.  Un  pays, 
toutefois,  peut  comprendre  dans  sa  richesse,  les  place- 
ments de  ses  habitants  à l’étranger,  et  toutes  autres  dettes 
qu  on  a envers  eux  au  dehors.  Mais  c’est  seulement  une 
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richesse  pour  ce  pays , laquelle  ne  fait  pas  partie  de  la  ri- 
chesse colleciive  du  genre  humain.  » 

Cet  argument  demande  examen.  M.  Mill  prétend  que 
le  revenu  du  rentier  ne  doit  pas  être  compté  en  dehors  du 
revenu  général  du  pays,  parce  qu’il  est  fourni  par  les  re- 
venus des  contribuables;  et  il  ajoute  que,  si  on  le  compte 
de  la  sorte,  le  revenu  du  pays  se  trouve  de  trente  millions 
de  livres  plus  considérable  qu’il  ne  l’est  en  réalité.  Si  l’ar- 
gument de  M.  Mill  était  juste,  il  est  clair  qu’il  devrait  être 
appliqué  non-seulement  aux  rentiers,  mais  à tous  ceux 
qui  touchent  leurs  revenus  sur  les  impôts  retirés  du  re- 
venu général  du  pays.  Ainsi  la  liste  civile  devrait  être  ex- 
clue du  relevé  de  la  richesse  nationale.  De  même  pour 
tous  les  traitements  des  armées  de  terre  et  de  mer  ; de 
meme  pour  ceux  des  fonctionnaires  civils  depuis  le  mi- 
nistre jusqu’au  plus  humble  agent  delà  police;  de  même 
pour  ceux  des  magistrats.  Si  l’argument  de  M.  Mill  est 
juste,  les  revenus  de  toutes  ces  classes  d’hommes  doivent 
être  exclus  du  relevé  général  des  revenus  du  pays;  il  est 
évident  que  toutes  sont  dans  les  mêmes  conditions  que 
les  rentiers,  toutes  sont  rétribuées  sur  les  impôts.  M.  Mill 
adopte-t-il  ces  conséquences  ? comment  peut-il  y échapper? 

Mais,  si  l’argument  est  juste,  il  doit  être  immensément 
étendu.  Le  revenu  des  chemins  de  fer  est  fourni  par  les 
revenus  généraux  du  pays,  exactement  comme  celui  des 
rentiers.  Seulement  dans  l’un  des  cas  l’impôt  est  volon- 
taire; et  dans  l’autre  il  est  forcé.  11  serait  inexact  de  re- 
lever à part  le  revenu  des  chemins  de  fer.  En  réalité,  le  re- 
venu de  toute  industrie,  de  toute  affaire,  de  toute  entreprise 
est  fourni  parles  revenus  généraux  du  pays. 

La  proposition  peut  être  formulée  ainsi  : « Le  revenu  de 
chacun  est  fourni  par  le  revenu  d’un  autre.  » 

Cette  maxime  peut  étonner  quelques  esprits  et  leur  pa- 
raître un  paradoxe.  Mais  ce  paradoxe  sera  facile  à expli- 
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quer.  Les  lecteurs  connaissent  l’ancienne  doctrine  que, 
dans  un  échange,  il  n’y  a de  gain  ni  pour  l’une  ni  pour 
l’autre  partie.  Telle  était  celle  d’Aristote  et  de  Cicéron,  et 
Luther  était  saisi  d’un  de  ses  accès  de  colère,  à la  simple 
idée  que  dans  un  échange  il  y avait  un  gain  pour  l’une  et 
pour  l’autre  partie,  si  ce  n’est  par  un  vol.  Cette  doctrine, 
qui  était  jusqu’à  un  certain  point  plausible,  fit  place  à une 
autre  d une  évidente  absurdité.  On  prétendit  que,  dans 
le  commerce,  une  seule  des  parties  gagnait  et  que  ce 
qu’elle  gagnait  était  perdu  pour  l’autre.  Après  avoir, 
comme  d habitude,  essayé  des  absurdités,  le  genre  iiumain 
s est  vu  à la  fin  amené  à admettre,  que,  dans  le  commerce, 
il  y a gain  pour  les  deux  parties.  Telle  est  la  doctrine  re- 
connue de  l’économie  politique  moderne.  Or  la  proposi- 
tion ci-dessus,  que  le  revenu  de  chacun  est  fourni  par 
celui  d un  autre,  est  l’analogue  de  celle  que,  dans  le  com- 
merce, il  y a gain  pour  les  deux  parties. 

Citons  à ce  sujet  quelques  exemples.  Il  a été  dit  plus 
haut  que  les  besoins  des  hommes  donnaient  seuls  de  la  va- 
leur à la  terre,  et  que,  le  besoin  de  nourriture  et  d’habits 
continuant,  les  propriétaires  emploient  leur  argent  et 
leur  travail  à produire  du  blé  et  du  bétail.  C’est  là  leur 
capital.  Quand  ce  capital  s’est  reproduit  sous  forme  de  blé, 
le  propriétaire  le  met  en  vente,  et  les  produits  de  cette 
vente  excèdent  d’ordinaire  les  frais  de  production.  Une 
portion  de  ces  produits  remplace  le  capital,  et  le  reste 
est  le  profit  ou  le  revenu.  Nul  doute  (jue  le  proprié- 
taire ne  puisse  dépenser  la  totalité  de  sa  recette  à son 
usage  personnel,  et  dans  ce  cas  elle  ne  lui  servirait  pas  de 
capital.  Mais  nous  le  supposons  un  homme  prudent  et  nul- 
lement disposé  à diminuer  son  capital.  Nous  sommes 
donc  fondé  àconsidérer  l’excédant  desarecette  sur  les  frais 
de  production  comme  un  profit  ou  un  revenu,  qu’il  peut 
dépenser  pour  lui-même  sans  diminuer  son  capital.  D’où 
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provient  ce  revenu?  Évidemment  du  revenu  d’un  autre. 

Le  négociant  opère  comme  le  propriétaire.  11  place  de 
l’argent  dans  une  opération,  et  ce  capital  lui  procure  un 
profit  ou  un  revenu  qu’il  peut  dépenser  pour  ses  besoins 
personnels.  Avec  ce  revenu  il  achète  du  blé  et  de  la  viande 
du  propriétaire.  Le  revenu  du  propriétaire  est  donc  dérivé 
du  revenu  du  négociant.  Le  propriétaire  de  son  côté  a be- 
soin, pour  son  usage  personnel,  des  marchandises  du  né- 
gociant. Avec  son  revenu  il  achète  ces  marchandises,  et 
par  suite  le  revenu  du  négociant  provient  de  celui  du  pro- 
priétaire. 

On  pourra  alléguer  que,  si  c’est  la  vérité,  ce  n’est  pas 
la  vérité  entière.  Bien  des  négociants  n’ont  jamais  affaire 
au  public,  ou  au  consommateur  définitif,  mais  seulement 
à des  consommateurs  intermédiaires.  Ainsi,  les  fabricants 
trafiquent  avec  les  marchands  en  gros,  et  ceux-ci  avec  les 
détaillants.  Lorsque  le  marchand  en  gros  fait  un  achat  au 
fabricant,  il  achète  avec  son  capital,  afin  de  vendre.  Mais 
le  fabricant  fait  un  profit,  et  le  profit,  dans  ce  cas,  pro- 
vient du  capital  du  marchand  en  gros , et  non  de  sou  re- 
venu. De  même  les  profits  ou  les  revenus  du  marchand  en 
gros  proviennent  du  capital  du  détaillant.  Et  ici  encore  le 
revenu  est  obtenu  sur  le  capital. 

Cette  objection,  plausible  au  premier  abord,  disparaît 
bientôt,  lorsqu’on  réfléchit  que  le  consommateur  définitif 
remplace  tous  les  profits  par  le  prix  qu’il  donne  pour  l'ar- 
ticle. Ce  prix  remplace  le  capital  et  les  profits  de  tous  les 
intermédiaires , et  par  suite  les  .profits  réalisés  par  ces 
intermédiaires  ne  sont  que  les  avances  du  profit  qui  doit 
être  retiré  ultérieurement  du  consommateur  définitif. 

Ainsi  opèrent  tous  les  commerçants;  leurs  revenus  pro- 
cèdent toujours  de  ceux  des  consommateurs  définitifs  des 
articles  dont  ils  trafiquent. 

C’est  évidemment  le  cas  des  chemins  de  fer.  Leur  re- 
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venu  provient  des  revenus  des  différentes  classes  de  la  so- 
ciété, et  cependant  ce  revenu  est  justement  compté  à part 
dans  le  revenu  général  du  pays. 

C’est  aussi  le  cas  de  toutes  les  professions.  Les  revenus 
des  jurisconsultes  et  des  médecins  proviennent  des  reve- 
nus de  leurs  clients.  De  même , les  revenus  des  acteurs  et 
de  ceux  qui  cultivent  la  musique  proviennent  des  revenus 
des  gens  qui  fréquentent  les  théâtres  et  les  concerts.  Et  les 
revenus  de  ces  comédiens  sont  justement  comptés  à part 
dans  le  revenu  général  du  pays. 

Un  autre  exemple  encore  plus  éclatant  et  plus  décisif 
est  celui  du  personnel  employé  et  largement  rétribué  par 
un  homme  opulent.  Celui-ci  paye  la  taxe  du  revenu  sur 
son  revenu  particulier,  et  chacun  de  ses  gens,  dont  le  sa- 
laire dépasse.la  limite  à laquelle  la  taxe  s’arrête,  la  paye 
aussi  sur  le  sien.  Leur  revenu  aussi  est  compté  dans  le  re- 
venu général  du  pays,  à part  de  celui  de  leur  maître. 

De  cette  revue  successive  qui  a épuisé  la  liste  des  reve- 
nus , ressort  la  vérité  générale  que  le  revenu  de  chacun 
dérive  des  revenus  des  autres,  et  qu’en  même  temps  il  sert, 
au  moins  quand  on  le  dépense,  à former  le  revenu  de  tous 
ceux  avec  qui  l’on  fait,  directement  ou  indirectement,  des 
affaires.  11  est,  d’ailleurs,  bien  établi  que  l’objection  de 
M.  Mill  contre  le  classement  séparé  des  revenus  des  ren- 
tiers est  dépourvue  de  fondement. 

Les  fonds  publics  sont-ils  donc  une  propriété  séparée? 
Font-ils  partie  des  richesses  du  pays?  Sans  nous  laisser 
éblouir  par  des  mots,  nous  allons  voir  le  fond  des  choses. 

Supposons  un  pays  exposé  aux  inondations  de  la  mer, 
où,  pour  sauvegarder  les  personnes  et  les  propriétés,  il  est 
nécessaire  de  construire  de  fortes  digues.  Ces  digues  ayant 
un  but  d’intérêt  général,  il  est  juste  que  tous  les  habitants 
contribuent  à leur  construction  et  à leur  entretien.  Sup- 
posons en  outre  que  le  gouvernement , voulant  achever 
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promptement  l’entreprise,  fasse  un  emprunt  considérable 
avec  l’engagement  d’en  servir  les  intérêts  sur  les  impôts  du 
pays.  L’argent  ainsi  emprunté  pour  les  digues  est  retiré 
de  tout  autre  emploi;  et  si  on  ne  l’avait  pas  employé  à les 
construire  , il  aurait  pu  servir  à quelque  autre  ouvrage. 
Les  habitants  qui  avaient  besoin  de  ces  digues  ont  payé 
pour  elles,  et  par  conséquent  elles  doivent  être  assimilées 
aux  autres  propriétés.  Or,  afin  de  rendre  l’emprunt  plus 
général  et  plus  avantageux  aux  prêteurs,  le  gouvernement 
émet  des  titres  transférables.  Ces  titres  ne  sont-ils  pas  une 
propriété  indépendante?  De  quelque  nom  qu’on  les  ap- 
pelle , fonds  publics  , ou  dettes  publiques,  il  est  évident 
qu’ils  ne  sont  pas  autre  chose.  C’est  là  ce  qui  s’est  passé 
en  Hollande.  D’après  les  idées  les  plus  étroites  des  écono- 
mistes sur  la  richesse,  les  digues  de  la  Hollande  répondent 
à toutes  les  conditions  de  la  richesse , aussi  bien  que  les 
roules,  les  canaux  et  les  chemins  de  fer.  La  population 
en  éprouve  un  besoin  constant , et  paye  à ceux  à qui  elle 
les  doit  une  portion  de  son  revenu  annuel.  De  là  provient 
le  revenu  de  ces  derniers , et  il  est  justement  compté 
comme  un  élément  particulier  dans  le  revenu  général  du 
pays. 

Les  actions  de  toute  autre  compagnie  engagée  dans  une 
entreprise  commerciale  sont  aussi  évidemment  une  partie 
de  la  richesse  du  pays.  Mais  la  valeur  de  ces  actions  dépend 
du  revenu  qui  échoit  à la  compagnie,  et  ce  revenu  dérive 
de  ceux  de  la  société  en  général. 

11  est  clair  que  les  fonds  publics  sont  une  propriété  ana- 
logue aux  actions  d’une  de  ces  compagnies.  Mais  un  pays 
peut  avoir  d’autres  ennemis  que  la  mer.  11  peut  avoir  à se 
défendre  contre  des  hommes,  et  à créer  à cet  effet  des  ar- 
mées et  des  flottes.  Il  peut  être  alors  nécessaire  de  con- 
tracter de  gros  emprunts  sur  la  promesse  de  payer  un 
intérêt  annuel  fourni  par  le  revenu  du  pays;  les  actions 
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des  prêteurs  peuvent  être  transférables,  et  elles  constituent 
les  fonds  publics  ou  une  dette  publique.  Évidemment  les 
fonds  créés  en  vue  de  la  sécurité  morale  du  pays,  sont  une 
propriété  distincte  tout  aussi  bien  que  ceux  qui  l’ont  été 
en  vue  de  la  sécurité  matérielle  qui  résulte  des  digues. 
Dans  l’un  et  l’autre  cas,  il  s’agit  d’un  service  rendu  à la 
population , qui  doit  le  payer  sur  ses  revenus  généraux 
comme  tout  autre  service.  Et  les  revenus  qui  rendent  ce 
service  sont  analogues  à ceux  de  tous  autres  individus 
rendant  d’autres  services  quelconques. 

Les  fonds  publics  sont  donc  une  propriété  comme  les 
autres.  Nul  doute  que  l’argent  prêté  aurait  pu  être  dépensé 
autrement,  et,  si  l’emploi  n’en  a pas  été  judicieux,  aurait 
pu  être  employé  à d’autres  produits  plus  avantageux  pour 
le  pays;  mais  cette  considération  n’affecte  pas  leur  exis- 
tence comme  propriété. 

M.  Macleod  passe  à un  sujet  de  la  plus  grande  impor- 
tance : «Nous  allons  , dit-il,  faire  une  rapide  revue  de  la 
propriété  en  général.  Les  détails  à ce  sujet  rempliraient 
un  gros  volume.  Nous  nous  bornerons  à énumérer  et  à 
classer  les  différentes  espèces  de  propriété.  La  plupart, 
nous  le  pensons,  admettent  que  richesse  et  propriété  sont 
des  termes  équivalents.  Si  donc  nous  désirons  obtenir  une 
exacte  définition  de  la  richesse,  nous  ne  pouvons  nous  dis- 
penser d’étudier  toutes  les  diverses  espèces  de  propriétés 
fjui  existent,  puis  formuler  en  conséquence  une  définition 
de  la  richesse.  » 

En  premier  lieu,  qu’est-ce  que  la  propriété?  La  plupart 
des  esprits  s’en  feront  l’idée  de  marchandises,  de  terres, 
de  choses  de  toutes  sortes.  Sa  véritable  signification  est  le 
droit  de  se  servir  d’une  chose,  et  nullement  la  chose  dont  on 
se  sert.  La  propriété  n’est  rien  de  placé  dans  une  chose, 
c’est  un  attribut  attaché  à la  personne. 

Les  choses  qui  peuvent  être  la  matière  de  la  propriété, 
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en  ce  qui  touche  l’économie  politique,  se  divisent  en  deux 
catégories  distinctes.  En  premier  lieu  , certaines  choses 
que  nous  pouvons  acheter , existent  au  moment  de  notre 
achat.  Si  nous  achetons  une  montre,  elle  existe  présente- 
ment tout  entière.  Nous  pouvons  l’acheter  pour  nous  en 
servir  d’une  manière  continue,  pour  durer  toutenotre  vieou 
un  temps  indéfini.  De  même  pour  le  pain  ou  d autres  ali- 
ments; nous  les  achetons  dans  un  état  de  complète  exis- 
tence. Ils  sont  achetés,  il  est  vrai,  en  vue  d’une  destruc- 
tion immédiate,  et  non  pour  un  usage  continu.  De  même 
encore  pour  les  vêtements  ; mais  ils  durent  davantage,  et 
sont  destinés  à un  usage  continu. Les  meubles,  les  livres, 
les  voilures,  les  chevaux  sont  dans  le  même  cas.  Tous  ces 
objets  sont  achetés  pour  servir  d’une  manière  plus  ou 
moins  continue,  suivant  le  cas.  Mais  le  trait  qui  leur  est 
commun,  c’est  qu’au  moment  de  l achat  ils  existent  com- 
plets , et  capables  de  servir  et  d’être  possédés  immédia- 
tement. 

Mais  ces  objets  ne  composent  qu’une  très- faible  partie 
des  choses  qui  peuvent  devenir  la  matière  de  la  propriété. 
La  partie  incomparablement  la  plus  considérable  de  ces 
choses  n’a  pas  une  existence  actuelle  ; elle  n arrive  à 1 exis- 
tence que  dans  des  périodes  futures.  Tels  sont  les  éléments 
de  la  valeur  de  la  terre  , les  fonds  publics,  les  annuités, 
les  actions  des  entreprises  commerciales  de  toute  espèce, 
banques , chemins  de  fer,  compagnies  d’assurance,  et  le 
crédit  commercial.  Le  caractère  essentiel  de  toute  cette  ca- 
tégorie de  propriétés,  qui,  d’après  sa  simple  énumération, 
comprend  les  dix-neuf  vingtiènies  delà  propriété  exis- 
tante, au  moins  en  Angleterre,  consiste  à ne  pas  pouvoir 
servir  ou  être  possédée  sur-le-champ.  Son  usage  et  sa  puis- 
sance ne  peuvent  se  réaliser  qu’à  des  périodes  définies. 
Mais,  quoiqu’ils  soient  futurs,  le  droit  qu  on  y a est  pré- 
sent, et  peut  être  acheté  et  vendu.  En  fait , la  valeur  pré- 
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sente  de  toutes  ces  périodes  futures  d’usage  et  de  jouis- 
sance est  la  valeur  de  propriété. 

On  peut  soutenir  que  l’étude  de  la  théorie  de  la  pro- 
priété est  indispensable  à celui  qui  étudie  l’économie  po- 
litique; vérité  qui  a été  généralement  méconnue.  M.  Mac- 
leod  saisit  cette  occasion  de  recommander  les  écrits  sur 
cette  matière  de  deux  de  ses  compatriotes,  de  MM.  Williams 
et  Leake.  11  cite  l’extrait  suivant  de  ce  dernier  : «L’entière 
propriété  d’une  chose  est  le  droit  à l’usage  entier  de  la 
chose.  Les  choses  diffèrent  dans  leur  usage  suivant  leur 
nature;  quelques-unes  périssent  à l’usage,  quelques-unes 
par  des  causes  indépendantes  de  l’usage;  mais  elles  servent 
d’une  manière  continue  tant  qu’elles  durent.  Certaines, 
comme  la  terre , sont  indestructibles,  et  fournissent  un 
usage  continu,  uniforme  et  constant  à perpétuité.  De  toutes 
ces  choses,  la  terre  est  le  type,  c’est-à-dire  une  chose  in- 
destructible par  sa  nature,  illimitée  dans  sa  durée,  cons- 
tante et  uniforme  dans  ses  qualités,  possédant  au  plus  haut 
degré  foutes  les  qualités  que  d’autres  matières  de  propriété 
ne  possèdent  qu’en  partie  et  à un  degré  restreint.»  M.  Leake 
conclut  que  la  loi  de  la  propriété  de  la  terre  peut  être  ap- 
pelée la  grammaire  de  la  loi  de  la  propriété  en  général. 

M.  Macleod  adhère  à cette  idée,  et  ajoute  que  la  théorie 
de  la  valeur  de  la  terre  est  la  grammaire  de  la  théorie  de 
la  valeur  en  général.  En  conséquence,  il  se  met  à appro- 
fondir la  nature  de  la  valeur  de  la  terre. 

Lorsqu’on  qualifie  d’énorme  la  valeur  de  la  terre  de  la 
Grande-Bretagne,  on  ne  sait  pas  ce  que  cela  veut  dire; 
mais  quand  on  dit  2 milliards  delivres,  qu’est-ce  que  cela 
signifie?  Cela  veut-il  dire  que  la  valeur  du  produit  exis- 
tant atteint  ce  chiffre?  Non,  certes.  La  valeur  de  la  terre 
consiste  en  ce  qu’elle  produit  annuellement  quelque  chose 
dont  les  hommes  ont  besoin , et  qu’ils  sont  disposés  à 
payer , ou  en  échange  de  quoi  ils  donnent  quelque  autre 
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j produit  ou  quelque  service.  11  s’ensuit  que,  l’usage  et  la 

jouissance  de  la  terre  aie  pouvant  se  réaliser  que  dans  des 
périodes  successives , personne  ne  peut  user  et  jouir  de 
toute  sa  propriété  en  terre.  Les  produits  successifs  ne 
pouvant  être  hâtés,  personne  ne  peut  la  dissiper  toute  en- 
I tière  comme  il  pourrait  le  faire  d’une  propriété  se  trouvant 

dans  un  état  complet  d’existence.  Des  familles,  proprié- 
taires d’un  Voiste  domaine,  peuvent  gaspiller  leur  produit 
5 annuel , mais  non  dissiper  leur  capital.  11  en  est  dans  di- 

I vers  pays  qui  ont  conservé  la  même  terre  durant  des 

j siècles. 

I Mais  avec  la  monnaie  apparaît  une  nouvelle  faculté.  Si 

I les  propriétaires  ne  peuvent  vendre  les  produits  de  leur 

I terre  qui  ne  doivent  exister  qu’au  bout  de  quelques  an- 

I nées , ils  peuvent  vendre  leurs  droits  à percevoir  ces  pro- 

I duits.  Le  produit  de  chaque  année  est  la  matière  d’une 

propriété  distincte , et  toute  la  série  à perpétuité  est  une 
série  de  propriétés  distinctes,  qui,  séparément  ou  collec- 
tivement, en  quelque  nombre  que  ce  soit,  peuvent  être 
vendues  ou  échangées.  Voici  comment  se  calcule  leur  va- 
\ leur  présente. 

11  a été  dit  que  le  capital  est  une  quantité  croissante, 

que  son  accroissement  continu  peut  toujours  être  capita- 
lisé  et  employé  de  manière  à produire  un  nouvel  accrois- 
sement. L’accroissement  des  différentes  espèces  de  capital 
j I a lieu,  il  est  vrai,  à des  taux  différents;  mais  il  a toujours 
la  capacité  de  s’accroître  dans  une  proportion  géométri- 
que, sans , du  reste , par  des  raisons  diverses , suivre  tou- 
1 jours  cette  proportion.  Cette  loi,  applicable  au  capital  en 

[général,  régit  l’argent  comme  les  autres  espèces  de  capital. 
Si  donc  de  l’argent  est  placé  et  s’accumule,  il  s’accroîtra  à 
intérêt  composé  ou  dans  une  proportion  géométrique;  et 
V il  est  facile  de  savoir  à quel  chiffre  s’élèvera  une  somme 
d’argent  dans  un  certain  nombre  d’années,  à un  taux 
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donné  d’intérêt.  11  ne  l’est  pas  moins  d’effectuer  l’opéra- 
tion inverse  et  de  trouver  le  chiffre,  dans  le  temps  présent, 
d’une  somme  à payer  dans  un  certain  nombre  d’années  à 
un  taux  donné  d’intérêt.  Ce  chiffre  est  ce  qu’on  appelle  la 
valeur  présente  d'un  payement  futur. 

Or,  le  produit  de  la  terre  dans  une  année  ultérieure 
peut  être  évalué  en  argent,  et  la  valeur  présente  de  cet  ar- 
gent peut  être  calculée.  11  peut  en  être  de  même  pour 
toutes  les  années  futures  à perpétuité,  et  le  montant  de  la 
série  de  ces  valeurs  futures  est  le  total  de  la  valeur  pré- 
sente de  la  terre  à perpétuité.  Bien  que  cette  série  soit  in- 
finie, cette  somme  est  une  quantité  définie  qui  peut  être 
aisément  calculée.  La  valeur  de  la  propriété  en  terre  peut 
encore  être  échangée  pour  de  l’argent  comme  toute  autre 
marchandise,  et  le  propriétaire  peut  se  servir  et  jouir  de 
sa  valeur  entière. 

Pour  faire  comprendre  comment  la  valeur  des  choses 
peut  varier  sans  que  les  choses  elles-mêmes  éprouvent  de 
changement,  et  de  quelles  considérations  morales  elle  dé- 
pend, on  signalera  la  différence  de  la  valeur  de  la  terre 
causée  par  une  différence  dans  le  taux  de  l’intérêl.  Comme  • 
la  valeur  présente  de  chacun  des  produits  annuels  est  cal- 
culée à intérêt  composé,  plus  le  taux  de  l’intérêt  est  élevé, 
plus  ces  produits  diminueront  de  valeur.  Si  le  taux  de  l’in- 
térêt est  élevé,  la  valeur  de  la  propriété  entière  sera  donc 
beaucoup  moindre  que  s’il  est  bas.  Pour  trouver  la  valeur 
d’une  annuité  perpétuelle  de  20  fr.,  nous  n’avons  qu’à  di- 
viser 100  par  le  taux  de  l’intérêt,  et  le  quotient  sera  la  va- 
leur présente  de  l’annuité.  A raison  de  10  p.  0/0,  ce  sera 
10  fr.;  à raison  de  3 p.  0/0,  ce  sera  33  fr.  33  c. 

Ainsi,  nous  arrivons  à la  conception  fondamentale  que 
la  valeur  vénale  de  la  terre  consiste  dans  le  droit  d’en  per- 
cevoir les  produits  annuels.  Nous  reconnaissons  qu’un 
simple  droit  de  recevoir  une  chose  qui  n’a  pas  d’existence 
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dans  le  présent,  est  une  entité  ou  un  élément  économique, 
qui  peut  être  vendu  et  acheté  comme  article  existant.  C’est 
un  simple  droit  de  jouissance  à venir,  et,  suivant  ce  qui  a 
été  dit  concernant  les  quantités  négatives,  il  doit  être  rangé 
parmi  ces  dernières.  On  peut  dire,  sans  métaphore  forcée, 
qu’un  homme  qui  a acheté  une  terre,  lui  doit  un  payement 
annuel;  et  cela  est  surtout  évident  lorsqu’il  l’afferme  à un 
cultivateur  qui  s’oblige  à lui  servir  une  rente  annuelle. 
Chaque  obligation  de  payer  cette  rente  annuelle  est  une 
entité  économique  indépendante,  tout  comme  si  elle  était 
incorporée  dans  un  billet  à ordre. 

L’entière  propriété  de  la  terre  consiste  dans  le  droit  de 
recevoir  tous  les  profits  qui  peuvent  y être  obtenus,  soit 
sur  la  superficie,  soit  au-dessous.  Mais  ces  profits  sont  de 
la  nature  la  plus  différente.  La  propriété  peut  être  partagée 
entre  un  nombre  quelconque  de  parcelles.  Est-il  néces- 
saire de  remarquer  que  chaque  portion  est  un  élément 
économique  et  peut  être  vendue  et  échangée  séparément? 

La  valeur  de  la  terre,  cette  valeur  type , étant  bien  étu- 
diée, M.  Macleod  entreprend  de  montrer  l’analogie  entre 
elle  et  beaucoup  d’autres.  « Nous  trouvons  en  premier  lieu , 
dit-il,  deux  cas  de  capital  et  de  son  produit  : l’un  dans 
lequel  le  capital  et  le  produit  sont  également  matériels, 
l’autre  où  la  matérialité  du  capital  subsiste,  mais  où  le 
produit  est  immatériel;  dans  l’un  et  dans  l’autre  cas,  ils 
sont  chacun  des  éléments  économiques.  Nous  en  trouvons 
de  plus  deux  autres  , corrélatifs  aux  deux  premiers  : l’un 
où  le  capital , ou  la  source  des  produits,  est  immatériel  ; 
et  l’autre,  où  la  matérialité  n’existe  ni  dans  le  capital  ni 
dans  le  produit.  En  tout  quatre  cas.  Quand  nous  aurons 
passé  en  revue  toutes  ces  espèces  de  propriétés,  nous  nous 
ferons  une  certaine  idée  de  l’importance  de  la  propriété 
en  Angleterre,  et  du  domaine  de  l’économie  politique.  » 

Les  chemins  de  fer  et  les  canaux  sont  tout  d’abord  exa- 
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minés.  Il  est  évident  que  ce  que  nous  pouvons  appeler  la 
source  ou  J instrument  de  l’annuité , la  voie  ferrée  ou  le 
canal,  est  créé  et  entretenu  à grands  frais,  est  matériel  et 
visible,  comme  la  terre.  Mais  le  service  que  la  voie  ferrée 
ou  le  canal  est  capable  de  rendre , et  qui  produit  les  pro- 
fits, est-il  aussi  matériel?  D’où  dérivent  les  profits?  Ils 
sont  fournis  par  le  public  en  échange  du  service,  savoir  du 
transport  des  personnes  et  des  marchandises;  ce  qui  est 
purement  immatériel.  Cependant  ce  service,  qui  ne  peut 
être  ni  manié  ni  vu,  a une  valeur  qui  peut  être  mesurée;  il 
peut  être  échangé  comme  du  blé  et  du  bétail,  et,  comme 
ces  articles,  est  une  source  de  revenu. 

^ Bien  que  la  voie  ferrée  ou  le  canal  ait  coûté  beaucoup 
d’argent , la  valeur  des  actions  est  sans  rapport  avec  les 
frais  de  construction , elle  dépend  entièrement  de  l’afll  uence 
du  public.  La  voie  ferrée  et  la  route  navigable  sont  des 
éléments  parfaitement  distincts  des  opérations  qui  s’y  exé- 
cutent, et  elles  doivent  en  être  distinguées.  En  fait,  elles 
peuvent  être  séparées.  Lorsque  les  premiers  chemins  de  fer 
furent  construits  en  Angleterre,  il  fut  entendu  que  la  pro- 
priété du  chemin  lui-même  et  la  propriété  de  l’exploita- 
tion seraient  distinctes.  Mais  on  reconnut  que  la  sépara- 
tion aurait  des  dangers,  et  que  la  sécurité  du  public  exi- 
geait la  réunion  de  la  route  et  de  l’exploitation  dans  les 
mêmes  mains.  Mais  les  mêmes  raisons  ne  s’appliquent  pas 
aux  canaux.  La  propriété  du  canal  même  et  la  propriété 
de  1 exploitation  sont  presque  toujours  en  des  mains  diffé- 
rentes, le  représentant  de  la  seconde  payant  un  péage  ou 
une  rente  au  représentant  de  la  première.  Or,  le  canal  est 
évidemment  une  propriété  matérielle , et  les  opérations 
dont  il  est  le  théâtre  sont  immatérielles,  tout  en  produi- 
sant un  revenu  aussi  bien  que  le  blé  et  le  bétail. 

Or,  en  ce  qui  touche  ces  voies  de  communication,  c’est 
la  propriété  immatérielle  qui  donne  la  valeur  à la'pro- 
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priété  matérielle.  C’est  l’affluence  du  public  qui  fait 
toute  la  valeur  de  la  voie  ferrée  ou  du  canal,  de  même  que 
la  demande  du  blé  et  du  bétail  par  le  public  fait  la  valeur 
de  la  terre.  S’il  n’y  avait  pas  de  demande  pour  leurs  ser- 
vices, ils  n’auraient  aucune  valeur,  quelque  somme  qu’ils 
eussent  coûté.  11  y a plus,  ils  seraient  peut-être  des  objets 
d’encombrement.  Si  la  demande  de  leurs  services  cessait, 
leur  valeur  cesserait  de  même,  quelle  qu’eût  été  leur  va- 
leur antérieure.  Il  existe  en  Angleterre  bien  des  cas  de 
canaux  qui  ont  eu  une  très-grande  valeur,  et  que  la  con- 
currence des  chemins  de  fer  a ruinés  entièrement. 

Ce  sont  là  des  exemples  du  second  cas  ci-dessus  men- 
tionné, où  la  source  ou  l’instrument  de  la  production, 
c’est-à-dire  le  capital,  est  matériel,  et  où  en  même  temps 
toute  la  valeur  de  ce  capital  matériel  dépend  d’un  produit 
immatériel.  Ici  ressort  de  nouveau  la  vérité  de  la  grande 
loi  que  c’est  la  demande  ou  la  consommation,  qui  donne 
à la  production  la  valeur. 

Dans  les  cas  dont  il  vient  d’être  question,  la  dépense  de 
capital  pour  créer  l’instrument  qui  doit  rendre  le  service 
est  si  considérable  , que  le  profit  est  souvent  réputé  pres- 
que uniquement  le  profit  de  cette  somme  ainsi  dépensée. 
Et  en  fait , on  peut  admettre  sans  exagération  que  c’est 
l’instrument  qui  produit  le  service.  Nul  doute  que  du  tra- 
vail humain  est  mis  dans  l’emploi  des  machines;  mais  il  y 
en  a aussi  beaucoup  dans  la  culture  du  blé  ! Cependant 
nous  voyons  dans  le  blé  le  produit  de  la  terre  plutôt  que 
celui  du  travail , parce  que,  après  tout,  la  terre  est  l’élé- 
ment qui  y prédomine,  et  que  le  travail  de  l’homme  n’est 
que  subordonné.  II  enestde  même  pour  les  voies  ferrées  et 
pour  les  canaux,  ilssontaussilesélémentsqui  prédominent, 
tandis  que  le  travail  des  hommes  et  celui  des  chevaux  sont 
subordonnés.  L’élément  matériel  en  pareil  cas  est  le  prin- 
cipal, et  le  travail,  bien  qu’indispensable,  est  l’accessoire. 
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Mais  il  y a beaucoup  de  compagnies  de  commerce , où 
I importance  de  l’élément  matériel  tend  incessamment  à di- 
minuer, et  celle  de  l’élément  humain  à s’accroître,  jusqu’à 
ce  qu  à la  fin  le  premier  devienne  insignifiant,  accidentel, 
et  n’existe  plus  que  par  suite  de  la  nécessité  où  sont  les 
hommes  d’avoir  quelque  endroit  pour  y résider.  Les  opé- 
rations effectives  sont  exclusivement  humaines.  Ainsi, 
dans  les  grandes  compagnies  de  banques  et  d’assurances, 
l’instrument  matériel  dans  lequel  les  opérations  s’effec- 
tuent est  tout  à fait'Subordonné  aux  opérations  elles- 
mêmes.  La  valeur  des  édifices  est  une  simple  fraction  du 
capital.  La  valeur  des  actions  est  entièrement  réglée  par 
la  valeur  des  opérations,  laquelle  est  une  entité  purement 
immatérielle.  La  valeur  des  actions  dans  la  banque  de 
Londres  et  de  Westminster  ne  dépend  nullement  de  celle 
de  la  maison  où  elle  habite,  ni  même  de  la  quantité  d’ar- 
gent qu’elle  a réunie  ou  de  son  capital  primitif,  lequel  ne 
forme  qu’une  limite  au-dessous  de  laquelle  elle  ne  doit 
pas  tomber.  Elle  dépend  des  opérations  gigantesques  créées 
pari  habileté  des  administrateurs  de  la  compagnie.  Cette 
habileté  peut-elle  être  vue  ou  maniée,  et  forme-t-elle  un 
objet  matériel?  Nullement.  Elle  est  tout  immatérielle; 
mais  elle  peut  être  mesurée  dans  sa  valeur  avec  autant 

d exactitude  qu’un  colis  de  fromages,  et  peut  se  transmettre 
de  même. 

En  quoi  consiste  la  valeur  des  actions  dans  ces  vastes 
( ompagnies?  Dans  le  droit  de  prendre  part  aux  profits  fu- 
turs des  opérations;  droit  immatériel  dans  une  entité  im- 
matérielle. 

C'est  peut-être  le  lieu  de  dire  ici  quelques  mots  sur  la 
nature  des  actions  des  compagnies  de  commerce,  telles 
qu’une  banque.  Quelques-uns  croient  peut-être  que  le 
total  des  actions,  dans  une  banque,  représente  le  capital, 
et  ne  forme  qu’un  avec  lui.  Si  le  capital  est  de  1 million. 
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et  que  des  actions  pour  une  somme  équivalente  soient 
créées  et  distribuées,  on  pourra  supposer  que  les  actions 
ne  forment  qu’une  même  propriété  avec  ce  capital.  Or, 
c’est  là  une  erreur  profonde.  En  premier  lieu,  il  est  évi- 
dent que,  s’il  en  était  ainsi,  les  actions  n’excéderaient  ja- 
mais le  capital  en  valeur.  Chaque  actionnaire  aurait  seu- 
lement le  droit  de  rentrer  dans  l’argent  qu’il  aurait  versé. 
Mais  lorsque  l’actionnaire  donne  son  argent  pour  former 
le  capital  de  la  banque,  la  propriété  de  cet  argent  lui  a 
entièrement  échappé;  elle  a passé  à la  compagnie,  qui  est 
un  être  distinct  de  ses  membres.  Lorsque  l’actionnaire  re- 
met l’argent  à la  compagnie,  il  reçoit  en  échange  une  ac- 
tion. Et  qu’est-ce  qu’une  action?  Est-ce  un  droit  indivi- 
duel à une  part  du  capital  primitif?  Non  certes.  Excepté 
dans  le  cas  extrême  d’une  dissolution  de  la  compagnie,  un 
actionnaire  n’a  pas  ce  droit.  Qu’est-ce  donc  que  l’action? 
C’est  le  droit  à une  certaine  portion  des  profits  à réaliser 
par  les  opérations  de  la  compagnie.  L’actionnaire  cède  sa 
propriété  et  reçoit  le  droit  de  partager  les  profits  à venir. 

Il  est  donc  d’une  parfaite  évidence  que  l’argent  versé 
et  le  droit  de  participer  aux  profits,  c’est-à-dire  le  capital 
et  les  actions , sont  deux  propriétés  distinctes.  Et  il  est 
fort  possible  que  le  capital  de  la  compagnie  soit  entière- 
ment détruit  et  que  ses  actions  aient  une  immense  valeur. 
En  premier  lieu,  le  capital  argent  peut  avoir  été  trans- 
formé en  d’autres  objets  qui  n’auraient  aucune  valeur  s’ils 
étaient  divisés  ou  mis  en  pièces.  Le  capital  argent  d’une 
compagnie  de  chemin  de  fer  a été  transformé  en  terrasse- 
ments , en  dessèchements  , en  souterrains  , en  ponts  , en 
bâtiments  pour  les  stations.  Quelle  valeur  auraient  ces  ob- 
jets vendus  séparément?  Si  la  demande  pour  un  chemin 
de  fer  venait  à cesser,  le  capital  primitif  se  trouverait  pres- 
que entièrement  détruit.  Dans  le  cas  d’une  banque  ce  se- 
rait différent,  parce  que  le  capital,  en  supposant  qu’il  n’ait 
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pas  été  perdu  dans  les  opérations,  reste  sous  forme  d’ar- 
gent et  peut  être  réparti  entre  les  actionnaires  dans  le  cas 
une  dissolution.  Mais  dans  ce  cas  même  la  même  rèffle 
est  jusqu  a un  certain  point  applicable.  11  y a certaines 
ques  dont  les  actions  ont  haussé  de  200  p.  0/0  au  delà 

f ' capital  primilif  réparti  entre 

les  actionnaires , recevraient-ils  en  argent  la  valeur  des 

actons  au  taux  d’avant  la  dissolution  ? Non  assurément. 

i.nu  * T®  actions  d'une  banque  peuvent  avoir 
grande  valeur,  lorsque  sou  capital  a disparu.  La  va- 

mlfr  t'es  opé- 

rab^s  organisées  par  la  Banque.  Or,  en  les  organisant,  la 

wZîefaff.  ■ P"'*  et 

tout  à hit  ""a  '’aleur 

exëlinle  t è capital  primitif.  Voici  un 

r h b™  ? ë " ?‘  ^ P"*  P“y5  tlas  actions 

liv  ^ f ‘ ‘‘a  Westminster  est  de  20 

l<v.  sierl.,  et  le  total  de  nn  million.  Mais  leprix  courant  de 

actions  est  de  50  liv.  sterl.,  soit  2,500,000  liv.  sterl 
pour  leur  valeur  totale.  Ce  chiffre  est  la  propriété  des  ac- 

ZnZT  ^‘'.PP'’*^  q^ala  banque  soit  dissoute  de- 
main et  que  le  capital  soit  partagé  entre  les  actionnaires 

■espéreront-ils  loucher  2,500,000  liv.  sterl.  en  espèces? 

Ils  ne  1 espéreront  nullement.  Ils  savent  parfaitement 

a^rdHa ’T’"?® PO- sous  le 
rapport  de  la  valeur  le  capital  et  les  actions.  Et  pour- 
tant les  actions  ont  une  valeur  réelle,  bien  qn’il  n>  ait 
pas  d argent  pour  les  représenter.  La  banque  est  vis-à-vis 
des  actions  comme  si  elle  avait  louché  dans  l’origine 

2 millions  et  demi  et  en  avait  perdu  un  et  demi  en  C- 
dant  ses  présentes  opérations. 

L’argent  versé  comme  capital  est  ainsi  analogue  à la 
erre,  au  chemin  de  fer  ou  au  canal.  Les  actions  repré- 


I.  CAPITAL. 


279 


sentent  la  valeur  des  opérations  créées  par  l’habileté  des 
administrateurs.  Deux  choses  distinctes.  Les  actions  sont 
vis-à-vis  du  capital  dans  le  même  rapport  que  la  valeur  de 
la  terre  vis-à-vis  de  la  terre  elle-même.  La  terre  étant  la 
source  ou  l’instrument  de  l’annuité,  et  la  valeur  de  la  terre 
étant  l’annuité  elle-même,  c’est  comme  le  rapport  qu’un 
navire  a avec  les  profils  à réaliser  de  son  emploi. 

Ces  cas  d’une  compagnie  de  banque  ou  d’assurances, 
et  celui  d’un  navire,  suggèrent  quelques  observations 
intéressantes.  Quand  nous  admettons  le  capital,  ou  la 
source  du  revenu  comme  une  propriété  distincte  du  revenu 
lui-même,  quelques-uns,  en  ce  qui  touche  les  cas  du  che- 
min de  fer  ou  de  la  terre,  pourront  soutenir  que  c’est  la  va- 
leur du  produit  qui  leur  donne  la  valeur,  et  que,  si  le  revenu 
venait  à cesser,  le  capital  ne  vaudrait  plus  rien,  que,  par 
conséquent,  ils  ne  formaient  qu’une  propriété.  Cet  argu- 
ment est  plausible,  en  tant  qu’il  s’applique  en  apparence  à 
ces  cas  particuliers,  mais  il  n’est  pas  vrai  en  thèse  générale. 
Dans  le  cas  du  chemin  de  fer,  le  capital  argent  primitif  a 
été  transformé  en  quelque  chose  qui  n’a  pas  de  valeur 
générale  échangeable.  Une  voie  ferrée  n’a  de  valeur 
que  comme  voie  ferrée.  Si  la  voie  ferrée  ne  rapporte  pas 
dans  un  endroit,  il  n’est  pas  possible  delà  convertir  en 
une  autre  propriété,  ou  de  la  transporter  dans  un  autre 
endroit  où  elle  serait  d’un  meilleur  rapport.  Elle  a donc 
de  la  valeur  dans  un  endroit  particulier,  ou  elle  n’en  a pas 
du  tout.  Mais  lorsque  le  capital  primitif  subsiste  sous  la 
forme  d’or  ou  d’argent  universellement  échangeable,  ou 
est  converti  en  quelque  chose  d’échangeable  et  de  conver- 
tible, le  cas  est  différent.  Ainsi  le  capital  d’une  banque 
ou  d’une  compagnie  d’assurances  subsiste  sous  la  forme 
d’argent,  dans  l’hypothèse  qu’il  n’y  a pas  eu  de  pertes,  ou 
qu’il  a été  échangé  contre  quelque  chose  qui  peut  être  ré- 
tabli en  argent,  comme  des  billets  à ordre,  des  fonds  pu- 
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biles.  Si  les  opéralions  de  ces  établissements  sont  maiiieu- 
reuses,  et  par  suite  les  profits  anéantis,  le  capital  peut 
toujours  trouver  un  autre  placement,  et  rester  intact.  Il 
est  donc  évident  que  le  capital  primitif  et  les  profits  déri- 
vant des  opérations  sont  deux  propriétés  distinctes.  De 
meme,  dans  une  compagnie  de  navigation,  le  capital  pri- 
mitif est  con  verti  en  navires.  Si  la  compagnie  ne  réussit 
pas  et  ne  réalise  pas  le  profit,  les  navires  ont  encore  de  la 
valeur  et  peuvent  être  vendus,  avec  chance  de  réussir  dans 
d autres  opérations.  Et  il  est  évident  que  les  navires  cons- 
tituent une  propriété  particulière,  distincte  des  profits 
De  là  résulte  cette  loi  générale  : 

Dé  capitai,  1 instrument,  la  source  du  profit,  est  une 
propriété  distincte  des  profits  réalisés. 

Dans  quelques  cas  la  valeur  du  capital  subsiste,  et  la 
valeur  des  profits  également. 

Dans  d’autres  cas  la  valeur  des  profits  subsiste,  tandis 
que  celle  du  capital  disparaît. 

Dans  d’autres  cas  la  valeur  du  capital  subsiste,  tandis 
que  celle  des  profits  disparaît. 

Dans  d autres  cas,  enfin,  la  valeur  des  profits  et  celle 
du  capital  disparaissent  à la  fols. 

Le  résultat  poursuivi  dans  tous  ces  développements 
est  atteint  maintenant,  et  il  est,  on  le  croit,  démontré  que 
les  actions  des  compagnies  sont  des  propriétés  distinctes 
et  indépendantes.  Elles  sont,  d’ailleurs,  purement  imma- 
térielles, car  il  va  sans  dire  que  le  morceau  de  papier  où 
elles  sont  inscrites  n’est  que  la  preuve  d’un  droit  qui  pour- 
rait exister  sans  preuve  aucune.  Elles  sont,  par  consé- 
quent, une  propriété  immatérielle,  non  incorporée  dans 
une  matière,  pouvant  être  transférée  comme  une  pro- 
priété matérielle;  une  propriété  réelle  comme  l’or  et  l’ar- 
gent; et  elles  font  partie  de  la  richesse  publique. 
Non-seulement  les  actions  d’une  grande  compagnie  ont 
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ce  caractère  ; mais  tout  négociant  heureux  attache  à son 
industrie  une  propriété  également  immatérielle,  qu’il 
peut  vendre  et  transmettre  séparément,  et  aussi  bien 
que  toutes  les  marchandises  qu’il  a en  magasin,  que 
ses  magasins  eux-mêmes;  et  c’est  ce  qu’on  appelle  la 
pratique  ou  la  clientèle.  C’est  le  droit  de  percevoir  les  pro- 
duits futurs  du  commerce.  Quand  un  homme  a fondé  quel- 
que part  un  commerce  et,  par  sa  réputation,  créé  une 
demande  pour  ses  produits  ou  pour  ses  services,  l’espoir 
de  la  continuation  de  la  demande  et  le  droit  de  recevoir 


les  profits  à réaliser  contient  une  propriété  indépendante 
et  distincte,  susceptible  de  transport  et  de  vente.  Le  droit 
est  reconnu  par  les  tribunaux  comme  une  portion  des 
fruits  d’une  industrie,  de  même  que  si  c’était  un  produit 
matériel.  C’est  J.  B.  Say  qui  paraît  avoir  le  premier  si- 
gnalé cette  espèce  de  propriété.  La  valeur  de  la  clientèle 
d’un  magasin,  qui,  évidemment,  dépend  à un  si  haut  degré 
des  qualités  personnelles  du  commerçant,  est  beaucoup 
plus  précaire  que  l’espérance  des  profits  à réaliser  sur  une 
grande  et  durable  compagnie;  et  par  suite  elle  se  vend 
moins  cher.  Mais  elle  est  toujours  une  valeur  très-im- 
portante, et  elle  constitue  une  propriété  absolue,  de  la 
même  nature  que  l’action  d’une  compagnie. 

On  peut  en  dire  autant  d’un  ouvrage  de  littérature,  qui 
a acquis  une  réputation . Une  demande  ayant  été  créée  pou  r 
un  pareil  ouvrage,  on  espère  qu’elle  continuera,  et  que  sa 
publication  et  sa  vente  produiront  des  profits  ultérieurs. 
Le  droit  de  publier  et  de  vendre  un  ouvrage,  et  de  rece- 
voir ses  futurs  profits,  est  une  propriété  distincte  des  exem- 
plaires imprimés  qui  en  existent.  Ce  droit  peut  être  vendu 
séparément.  11  est  purement  immatériel,  et  cependant  il  est 
reconnu  comme  une  propriété  effective,  on  l’appelle  pro- 
priété littéraire.  Cette  propriété  littéraire,  ou  ce  droit  de 
recevoir  les  profits  futurs,  peut  être  d’uneimmense  valeur 
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ue  les  exemplaires  imprimés  auraient  perdu 

— jr.  La  valeur  d’un  journal 

par  exemple,  est  énorme,  bien  que 

J prix.  Une  telle  valeur 

, - , P ‘^6  la  terre  ou  d’un 

chemin  de  fer,  soit  de  la  demande  du 

nal  est  une  propriété  immatérielle 

de  revenu  aussi  bien  r 

Non-seulement  celui 
riels,  peut  créer  [ 
être  vendu;  mais  des 
matériels,  tels  ( 

peuvent  également,  et  ce  fonds 
purement  immatériel;  . 
de  clientèle.  C’est  le  droit  de 
le  fonds  prod 

autres  espèces  de  propriété  r ; 

Cette  énumération  des  difféi 
paraît  assez  complète.  Mais 
celles  qui  auraient  été  émises 
nérale  : le  droit  de 
quelconques,  que] 
élément  économique  immatériel 
véritable  qu’un  produit  matériel 

Ce  qui  précède  confirme  la  nécessilé  qu’il  y a d’écarler 
de  adefimhon  du  capital  la  condition  d’être  le  résultat 
du  travail  antérieur.  Quand  quelqu’un  place  de  l’argent  en 
actions  de  la  Banque  d’Angleterre,  ces  actions  deviennent 
pour  lui  un  capital.  L’argent  avec  lequel  il  les  a achetées 
peut  avoir  été  le  résultat  d’un  travail  antérieur;  mais  les 
actions  qu  il  a achetées  le  sont-elles  ? Nnllement.  Elles 
sont  1 espérance  de  profils  à retirer  d’un  futur  travail 

Comme  tout  ceqiii  produit  un  revenu  est  un  capital,  elles 
devjennent  telles  pour  lui. 
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Nous  arrivons  maintenant  à la  troisième  division  du 
sujet,  à la  classe  où  le  capital  est  immatériel  ou  intellectuel, 
mais  le  produit  incorporé  dans  une  matière  où  les  idées 
sont  l’élément  qui  prédomine  et  où  les  matériaux  auxquels 
elles  sont  incorporées  sont  subordonnés  ou  insignifiants, 
où,  en  réalité,  la  valeur  dépend  des  idées  représentées  dans 
la  matière.  Cette  classe  comprend  les  œuvres  des  peintres, 
des  sculpteurs  et  des  auteurs  éminents.  La  source  de  leur 
production,  ou  leur  capital,  est  évidemment  dans  leur  in- 
telligence. Mais  ils  n’ont  le  moyen  de  communiquer  au 
monde  leurs  idées  que  par  des  tableaux,  des  sculptures 
et  des  livres. 

Dans  les  livres,  qui  peuvent  être  multipliés  à volonté, 
la  valeur  du  produit  est  faible;  et  les  profits  ne  peuvent 
être  réalisés  que  sur  la  vente  de  chaque  exemplaire.  En 
sculpture,  la  matière  est  par  elle-même  coûteuse,  mais  sa 
valeur  est  dans  une  très-petite  proportion  avec  celle  de 
l’ouvrage  terminé  d’un  grand  statuaire.  En  peinture,  la 
valeur  des  matériaux  est  minime.  Un  grand  peintre  peut 
exécuter  un  tableau  d’une  valeur  de  25,000  francs, 
avec  des  matériaux  qui  ne  valent  pas  plus  de  quelques 
francs.  Cependant  il  est  indispensable  que  les  créations 
de  leur  intelligence  soient  incorporées  dans  une  matière, 
afin  qu’elles  soient  appréciées  parle  public.  Leur  produc- 
tion peut  donc  justement  être  qualifiée  de  matérielle.  C’est 
du  reste  la  même  cause  qui  donne  la  valeur  à leur  intelli- 
gence qu’à  la  terre,  c’est  la  demande  de  leurs  produits 
parle  public;  et  l’intelligence  de  ces  artistes,  qui  leur 
procure  le  même  revenu  que  s’ils  avaient  une  même  quan- 
tité de  terre.  Comment  peut-on  dire  que  la  valeur  de  leurs 
talents  ne  peut  être  mesurée?, Si  un  artiste  ou  un  auteur 
gagne  25,000  francs  par  an,  la  valeur  de  son  capital,  de 
son  intelligence , est  analogue  à la  valeur  de  toute  autre 
source  de  revenu.  Il  est  vrai  qu’elle  est  plus  précaire. 


même  lorsq 

une  grande  partie  de  leur  valeu 
bien  établi,  du  Times  j 

ses  anciens  numéros  se  vendent  à vil 
dérive  de  la  même  source 


public  ; et  ce  jour- 
constituant  une  source 
qu'un  capital  matériel. 

-i  qui  opère  sur  les  produits  maté- 
par  son  industrie  un  fonds  qui  peut 
-J  gens  qui  opèrent  sur  des  produits  im- 
que  les  médecins,  les  hommes  d’affaires,  le 

-!  comporte  la  vente  et  il  est 
c est  ce  qu’on  désigne  par  le  mot 
■■  J recevoir  lesprofits  futurs  que 
uira,  et  ce  droit  est  de  la  même  nature  que  les 

qui  viennent  d’être  retracées, 
i’entes  espèces  d’opérations 
on  peut  embrasser  toutes 
, par  celle  proposition  gè- 
les profits  futurs  d’opérations 
soit  la  dénomination,  est  un 
quia  une  existence  aussi 
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SU" S "'“‘■'‘.'"■j  ™'!'*  <=■''«'  effet  tant  quelle 
• ’ capital  national  comme  un  autre  par  la 

ra«on  qu  ,1  produit  quelque  chose  quon  achète.  Les  pro- 
duits de  ce  capital  immatériel  peuvent  être  accumulés 
onservés,  transmis  ; d’ordinaire  meme,  leur  valeur  est 

d“2tns“‘  ' -r“"  '^Weaux 

la  n uSr  ? “"^'^'""’eut  haussé.  De  même  pour 
la  plupait  de  ceux  des  maîtres  anglais.  Des  œuvres  qu’ils 

ieHlustam  If  "«iu'enant 

S plus  hauts  prix.  Il  est  admis  aujourd’hui  qu’une  cra- 

derpfus  avlT"  placement 

des  An»lai  “ 1'"  “ cause  le  goût  croissant 

êSévalu^  i-dcllectuel  ne  peut 

artistes  et  de  !*  " ®,1'‘  “ fendre  les  revenus  de  tous  les 

d’un  pareil  caïtal.  “ 

Nous  arrivons  enfin  à la  quatrième  classe,  où  le  capital 
ou  la  source  du  revenu,  est  immatériel  ou  intellectuel  e 
ou  le  produit  l’est  aussi.  Cette  classe  comprend  les  iuris- 

leimT  les  '“ecclésiastiques,  les  composi- 

0111  s,  les  acteurs  et  autres  exécutants,  les  professeurs 

Un  jurisconsulte  ou  un  médecin  peut  mettre  par  écrit  ses' 

avis  ou  ses  prescriptions;  il  „’est  pas  moins  évident  que 

rs  produits  sont  essentiellement  immatériels.  Les  hom- 

sofvent  I r l'nnl  de  longues  études, 

souvent  dispendieuses.  Tous  consacrent  beaucoup  de 

ravail  a se  rendre  de  plus  en  plus  capables  de  remplir 

leurs  devoirs.  Ce  travail  et  ces  dépenses  leur  produise 

un  revenu,  aussi  bien  que  toute  source  matérfeirc’e 

donc  un  capital.  Ce  capital  peut  être  aisément  é'vl? 

oeucf  d’ """f ’•  l"’"  '■“"'■“II-  L'inlelli- 

oence  d un  grand  jurisconsulte  en  Angleterre  lui  donne  un 

revenu  de  250,000  francs;  c’est  évidemment  aussi  ü." 
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capital  pour  le  pays,  qui  a besoin  de  pareils  produits,  et 
qui  les  paye.  Énumérez  les  revenus  de  tous  les  juriscon- 
sultes, de  tous  les  médecins , de  tous  les  ecclésiastiques, 
de  tous  les  compositeurs,  de  tous  les  exécutants;  et  la  va- 
leur de  tous  ces  fonds  immatériels  sera  constatée  aussi 
aisément  que  la  valeur  de  la  terre.  Non-seulement  elle  peut 
être  constatée,  mais  elle  est  imposée  de  même  que  tout 
autre  capital. 

Les  développements  qui  précèdent  avaient  pour  but  d’é- 
tablir un  fait  qui  a échappé  à presque  tous  les  économistes, 
savoir  qu’un  droit  est  un  élément  économique.  J. -B.  Say, 
on  le  répète,  a été  le  premier  à reconnaître  l’existence  des 
droits  dans  l’économie  politique;  mais  il  n’a  pas  donné  à 
ce  principe  le  développement  nécessaire;  il  n’en  a pas 
compris  l’importance;  il  n’a  pas  aperçu  la  masse  des  pro- 
priétés qui  en  relèvent.  Les  jurisconsultes  ont  immensé- 
ment, sur  ce  point,  distancé  les  économistes.  Le  docteur 
Whately  est  le  premier  économiste  qui  ait  envisagé  la  ques- 
tion sous  son  vrai  jour.  Voici  comment  il  s’exprime  dans 
ses  Leçons  (T Economie  politique  : 

« Dans  beaucoup  de  cas  où  un  échange  s’est  réellement 
effectué,  le  fait  peut  être  méconnu  si  l’attention  n’est  pas 
appelée  sur  lui , parce  que  nous  ne  voyons  pas  un  objet 
matériel  à transmettre  d’une  main  à une  autre.  Par  exem- 
ple, lorsque  la  propriété  littéraire  d’un  ouvrage  est  vendue 
à un  éditeur  , l’article  transmis  n’est  pas  le  papier  écrit, 
c’est  le  privilège  d’imprimer  et  de  publier.  Il  est  clair,  du 
reste,  à la  simple  réflexion,  que  la  transaction  est  un 
échange  aussi  réel  que  celle  qui  s’effectue  entre  l’éditeur 
et  les  acheteurs  des  exemplaires  de  l’ouvrage.  Le  paiement 
de  la  rente  de  la  terre  est  une  transaction  analogue;  car, 
bien  que  la  terre  soit  un  objet  matériel,  ce  n’est  pas  elle 
proprement  qui  est  cédée  au  premier,  c’est  le  droit  de  la  cul- 
tiver ou  de  s’en  servir  de  quelque  autre  manière.  Quehjue- 
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fois,  par  exemple,  la  rente  est  servie  pour  le  droit  de  pas- 
sage parle  champ  d’un  autre,  ou  pour  la  faculté  de  cons- 
truire une  baraque  durant  une  foire,  ou  pour  celle  de 
dresser  ou  d’exercer  des  chevaux.  » 

Dans  une  note  sur  ce  passage , Whately  ajoute  : « Cet 
exemple  montre  combien  on  a tort  de  limiter  le  terme  de 
richesse  aux  objets  matériels.  » Il  reconnaît  donc  pleine- 
ment le  principe  qu’on  a ici  essayé  d’établir.  Or,  non-seu- 
lement les  droits  doivent  être  reconnus  comme  éléments 
économiques,  mais  c’est  une  conception  fondamentale  de 
la  science,  que  la  propriété  est,  non  une  chose,  mais  un 
droit. 

Partout  où  se  crée  un  nouveau  droit  échangeable,  il  y 
a une  nouvelle  propriété.  Où  il  n’en  a pas  été  créé,  la  pro- 
priété n’existe  pas.  Des  marchandises  peuvent  passer  en 
la  possession  d’un  homme,  et  aucun  droit  ne  peut  passer 
avec  elles.  La  propriété  peut  rester  autre  part.  Cette  dis- 
tinction entre  le  transfert  de  la  possession  et  celui  de  la 
propriété  d’une  chose  n’a  jamais  été  suffisamment  remar- 
quée parles  économistes.  C’est  pourtant  un  point  des  plus 
importants,  et  c’est  la  base  de  la  théorie  du  crédit. 

Ainsi,  par  exemple,  je  puis  mettre  ma  montre  dans  la 
main  d’un  ami , et  lui  mettre  trente  pièces  d’or  dans  la 
mienne.  Cette  opération  peut  transmettre  la  possession  de 
ces  objets,  mais  non  leur  propriété.  Il  n’y  a point  de  trans- 
mission de  propriété  à moins  d’un  accord,  d’une  entente 
de  deux  intelligences.  Un  transfert  de  la  possession  est  un 
acte  du  corps , mais  un  transfert  de  la  propriété  est  une 
opération  de  l’esprit. 

Quand  je  dépose  mon  mobilier  dans  un  magasin  et  que 
je  reçois  un  certificat  ou  un  warrant  constatant  le  droit 
que  j’ai  sur  ce  dépôt,  et  m’autorisant  à me  le  faire  rendre, 
il  y a transfert  de  possession  de  propriété.  La  propriété 
des  marchandises  me  reste,  et  le  certificat  et  les  marchan- 
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dises  forment  une  seule  propriété.  11  n’a  pas  été  créé  de  nou- 

I veau  droit.  Mais  si  je  dépose  mon  argent  dans  une  banque, 

II  et  si  je  reçois  un  instrument  de  crédit  qui  m’autorise  à 

j demander  plus  tard  une  somme  égale,  il  y a transfert  de 

; possession  et  de  propriété  pour  le  banquier,  et  l’instru- 

j ment  de  crédit  et  l’argent  sont  entièrement  distincts,  ils 

\ forment  deux  propriétés.  Il  a été  créé  un  nouveau  droit. 

; C’est  là  la  base  de  la  théorie  du  crédit. 

? Après  avoir  ainsi  passé  en  revue  les  différentes  es- 

} pèces  de  propriétés,  M.  Macleod  en  fait  le  résumé  ci- 

i après  : 

I 1®  Droits  à l’usage  et  à la  jouissance  des  produits  maté- 

I riels  existants , tels  que  terres  , maisons  , blé  , bestiaux, 

j meubles,  livres,  tableaux,  aliments  de  toute  espèce,  les- 
I quels  offrent  des  degrés  différents  de  durée  ; 

2®  Droits  à l’usage  et  à la  jouissance  de  produits  imma- 
tériels, tels  que  services  de  toute  sorte , qui  périssent  à 
l’usage; 

; 3“  Droits  à l’usage  et  à la  jouissance  de  produits  de 

I toute  espèce,  qui  n’ont  pas  une  existence  actuelle  , mais 

1 qui  existeront  à une  époque  ultérieure  , tels  que  les  pro- 
j duits  futurs  de  la  terre,  les  produits  futurs  d’entreprises 
: d’associations  ou  d’individus,  propriété  littéraire,  clien- 

i tèle  d’une  industrie,  crédit  commercial.  Bien  que  ces  pro- 

duits soient  futurs  , les  droits  qu’on  a sur  eux  sont  pré- 
sents, et  ils  peuvent  être  accumulés,  être  transmis  par 
! vente  ou  par  échange,  et  passer  d’un  individu  à un  autre, 
tout  comme  des  produits  matériels. 

Les  produits  de  la  première  de  ces  trois  classes  sont  des 
i accumulations  du  passé , et  ceux  de  la  seconde  sont  habi- 
i tuellement  appelés  à l’existence  en  même  temps  que  le 
" produit  ou  service,  en  argent  d’ordinaire,  qui  est  échangé 

|r  pour  elle.  Ils  peuvent  donc  être  appelés  positifs.  Mais  les 

^ produits  de  la  troisième  n’arrivent  à l’existence  que  dans 
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l’avenir,  et  souvent  à des  périodes  déterminées  de  cet 
avenir,  dans  quelques  cas  pour  un  temps  indéfini.  Cette 
dernière  classe  peut  donc  être  appelée  négative.  Néanmoins 
elle  ne  doit  pas  être  retranchée  des  deux  premières,  mais 
ajoutée , dans  un  inventaire  de  la  propriété  nationale,  si 
l’on  faisait  quelque  chose  de  pareil. 

Ces  observations  sont  concluantes  pour  la  solution  de 
cette  question.  La  matérialité  doit-elle  être  considérée 
comme  un  élément  essentiel  de  la  valeur?  «Toutes  choses 
dont  la  valeur  est  mesurée  en  argent,  dit  Aristote,  sont  des 
richesses.  » On  ne  peut  qu’adhérer  sans  réserve  à cette  dé- 
finition. C’est  en  étudiant  toutes  les  espèces  de  propriétés, 
avant  d’arrêter  une  définition,  que  nous  pouvons  donner 
à nos  idées  l’expansion  et  la  généralité  qui  régnent  dans 
les  sciences  physiques.  Ainsi  nous  acquérons  la  concep- 
tion la  plus  générale,  propre  à servir  de  base  à une  science 
de  l’économie  politique  aussi  large  que  ces  sciences. 

Tout  ce  qui  peut  être  échangé  est  un  élément  écono- 
mique, et  tout  élément  économique  qui  devient  source  de 
profit  est  une  source  de  capital. 

Positif  ou  présent,  le  capital  peut  être  matériel  ou  im- 
matériel. Négatif  ou  futur,  le  capital  est  toujours  imma- 
tériel. 

Des  industries  des  plus  importantes  consistent  presque 
exclusivement  à trafiquer  du  capital  immatériel,  futur  et 
négatif.  Les  banquiers  et  les  escompteurs  ne  s’occupent 
presque  que  de  l’achat  et  de  la  vente  des  dettes.  D’autres 
opèrent  sur  les  paiements  réversibles.  Les  assureurs  ont 
pour  objet  les  risques  futurs.  Tous  retirant  un  profit  de 
ces  opérations,  il  y a là  pour  eux  un  capital,  suivant  la  défi- 
nition que,  dit  M.  Senior,  tous  les  économistes  acceptent. 

M.  Macleod  reprend  ici  les  attributs  du  capital.  Déjà  il 
l’a  montré  quantité  continue,  qui,  passant  par  zéro,  le  pré- 
.sent,  change  désigné,  ce  qui  tend  à ranger  l’économie  poli- 
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tique  dans  la  catégorie  des  sciences  mathématiques  et  phy- 
siques. 11  ajoute  que  tout  capital  a la  faculté  de  s’accroître 
en  proportion  géométrique,  l’accroissement  pouvant  tou- 
jours être  capitalisé  et  produire  un  accroissement  nouveau. 
Cela  est  dans  la  nature,  puisque  la  valeur  de  toutes  les  an- 
' imités  doit  être  calculée  à intérêt  composé  pour  donner 
un  résultat  rationnel.  Ainsi , la  population,  le  blé,  le  bé- 
tail, l’argent,  etc.,  ont  également  la  faculté  de  s’accroître 
dans  cette  proportion.  C’est  une  preuve  de  l’entière  inexac- 
titude de  la  doctrine  de  Malthus,  que  la  population  tend  à 
s’accroître  dans  une  proportion  géométrique,  taudis  que 
les  subsistances  ne  peuvent  être  accrues  que  dans  une 
proportion  arithmétique. 

Il  y a un  grand  nombre  de  problèmes  économiques  aux- 
quels les  principes  du  calcul  différentiel  sont  directement 
applicables. 


Lorsqu’il  est  question  de  cause  et  d’effet,  on  imagine 
communément  que  l’effet  doit  être  proportionné  avec  la 
cause,  c’est-à-dire  que,  si  nous  accroissons  la  cause  jusqu’à 
un  certain  point,  nous  obtiendrons  un  effet  pareillement 
accru.  Mais  les  esprits  familiers  avec  les  sciences  physiques 
savent  que  c’est  là  une  grande  erreur.  11  y a une  multi- 
tude de  cas  en  physique,  où,  par  l’accroissement  de  la  cause 
jusqu’à  un  certain  point,  un  accroissement  d’effet  est  ob- 
tenu. Mais,  la  cause  étant  accrue  au  delà  de  ce  point, 
l’effet  commence  à décroître.  A un  certain  point,  l'effet  a 
atteint  son  maximum.  L’économie  politique  offre  des  cas 
analogues. 

On  pourrait  bâtir  des  maisons  qui  dureraient  mille  ans, 
en  employant  à leur  construction  ce  qu’il  faudrait  d’argent 
et  de  travail.  Mais  on  sait  que  ce  serait  moins  avantageux 
que  de  les  bâtir  pour  une  plus  courte  durée.  Bâtir  des 
maisons  pour  durer  au  delà  d’un  certain  terme  est  donc 
une  mauxaise  économie.  D’un  autre  côté,  bâtir  des  ?nai- 
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sons  pour  durer  trop  peu,  dix  ans  seulement,  par  exemple, 
serait  également  une  mauvaise  économie.  11  y a donc  entre 
dix  et  mille  ans  un  point  particulièrement  avantageux,  ce 
qu’on  appelle  un  maximum  d’avantage.  Le  découvrir  con- 
stitue un  problème  dans  le  calcul  différentiel. 

Des  vieillards,  notamment  dans  les  hautes  terres  d’Écosse, 
s’aftligent,  comme  d’une  décadence,  du  système  moderne 
eu  matière  de  linge.  Autrefois  le  linge  était  fabriqué  par 
les  habitants  des  villages,  au  moyen  de  métiers  à la  main, 
et  si  excellent  qu’il  durait  plusieurs  générations.  Le  linge 
moderne,  fabriqué  à la  mécanique,  est  beaucoup  moins 
durable,  mais  il  coûte  trois  fois  moins.  Payer  trois  fois 
moins  et  avoir  une  étoffe  trois  fois  moins  durable,  est  une 
meilleure  économie  que  de  mettre  trois  fois  plus  d’argent 
dans  une  étoffe  durant  trois  fois  plus. 

Le  même  raisonnement  s’applique  à l’agriculture,  et 
fait  ressortir  l’inexactitude  de  la  théorie  de  la  rente  de  Ri- 
cardo.  D’après  Ricardo,  les  meilleures  terres  sont  toujours 
cultivées  les  premières.  Lorsque  les  terres  de  seconde  qua- 
lité sont  mises  en  culture,  la  rente  commence  sur  les  pre- 
mières, et  chaque  accroissement  de  produit  est  obtenu  par 
un  emploi  croissant  de  travail  et  (d’argent,  la  dépense 
croissant  dans  une  plus  forte  proportion  que  le  produit. 
Quiconque  a une  certaine  notion  de  l’agriculture  sait  com- 
bien cette  assertion  est  erronée.  Dans  une  multitude  de 
cas  on  peut  employer  de  l’argent  et  du  travail  sur  la  terre, 
de  manière  à augmenter  le  produit  dans  une  proportion 
Iieaucoup  plus  forte.  Sans  doute  il  n’en  est  pas  toujours 
ainsi;  mais  c’est  une  question  de  maximum.  De  nouvelles 
découvertes  scientifiques  , de  nouveaux  engrais,  de  nou- 
velles méthodes  de  culture,  peuvent  donner  et  donnent  en 
i‘{îet  des  produits  qui  excèdent  de  beaucoup  l’accroisse- 
meut  de  la  dépense.  Le  maximum  paraît  très-loin  d’a- 
voir éié  jusqu’ici  découvert,  et  il  est  très-difficile  de  pré- 
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voir  jusqu’où  iront  les  progrès  de  la  science  agricole.  Le 
nouveau  système  de  drainage , par  exemple , donne  des 
produits  notamment  supérieurs  au  capital  employé.  Les 
améliorations  agricoles  ont  été  reconnues  dans  les  dernières 
années,  en  Angleterre,  les  meilleurs  des  placements.  Les 
résultats  donnés  par  le  guano  ont  dépassé  sensiblement  les 
frais.  En  réalité,  les  progrès  de  la  science  agricole  ont  ren- 
versé de  fond  en  comble  la  théorie  de  la  rente  de  Ricardo 
et  celle  de  la  population  de  iVIalthus , même  si  l’une  et 
l’autre  n’étaient  pas  défectueuses  à d’autres  égards. 

Le  capital  se  divise  en  espèces  ; mais  de  même  que  son 
principe  fondamental  est  de  dépendre  de  l’intention  et  du 
mode  d’emploi , et  nullement  de  la  nature  de  l’objet  lui- 
même,  ce  principe  doit  présider  aux  différentes  variétés 
du  capital.  Les  marchandises  employées  comme  capital  le 
sont,  on  l’a  vu,  en  vue  d’un  profit  obtenu  par  un  échange. 
Or,  il  peut  arriver  deux  cas  : ou  l’article  peut  être  cédé, 
et  tout  le  profit  réalisé  en  une  seule  opération;  ou  l’article 
peut  rester  la  propriété  du  capitaliste,  qui  retire  un  profit 
de  son  usage,  par  suite  de  location  ou  autrement.  Dans  ce 
cas  une  portion  du  profit  seulement  est  fait  dans  chaque 
opération.  Dans  le  premier  cas,  donc,  le  capital  entier, 
avec  le  profit,  doit  être  remboursé  en  une  opération. 
Dans  le  second  cas,  comme  la  plupart  d^s  capitaux  se  dé- 
tériorent par  l’usage,  une  portion  du  revenu  fait  à chaque 
opération  remplace  le  capital,  et  une  autre  portion  con- 
stitue le  profit. 

Adam  Smith  a distingué  deux  sortes  de  capital , le  ca- 
pital fixe  et  le  capital  circulant  ou  flottant.  11  est  bien  en- 
tendu que  c’est  d’après  la  manière  dont  un  capital  est  em- 
ployé, et  non  d’après  sa  nature,  qu’il  doit  recevoir  l’une  ou 
l’autre  de  ces  deux  dénominations.  Le  même  article  peut 
recevoir  un  nom  différent  entre  les  mains  de  différents 
propriétaires.  Il  peut  être  un  capital  circulant  dans  les 
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mains  de  l’un  , fixe  dans  les  mains  d’un  autre,  si  le  pre- 
mier le  produit  pour  le  vendre,  et  le  second  pour  retirer 
un  revenu  de  son  usage. 

Cette  distinction  peut  être  formulée  ainsi  : si  le  prix 
total  de  l’article  est  fourni  par  le  revenu  du  pays,  c'est  un 
capital  circulant;  mais  s’il  n’est  retiré  (jue  l’intérêt  de  son 
usage , c’est  un  capital  fixe.  Cette  distinction  est  souvent 
méconnue,  et  le  terme  de  capital  fixe  appliqué  à des  articles 
d’une  certaine  nature.  Ainsi,  les  maisons,  les  terres,  les 
machines,  les  chemins  de  fer  et  les  navires  sont  fréquem- 
ment qualifiés  de  capitaux  fixes.  Mais  c’est  là  une  erreur  ; 
‘ si  quelqu’un  emploie  son  capital  à bâtir  des  maisons  en 
vue  de  les  vendre  immédiatement,  ces  maisons  sont  entre 
ses  mains  un  capital  circulant;  car  le  prix  est  payé  en  une 
seule  opération.  Un  pareil  cas  n’est  pas  rare;  mais  si  un 
autre  en  construit  pour  les  louer  et  en  retirer  un  revenu 
pour  son  capital,  il  possède  en  elles  un  capital  fixe.  Quel- 
ques gens  achètent  des  terrains  pour  spéculer,  en  vue  de 
les  revendre  avec  profit.  La  terre  entre  les  mains  de  ces 
spéculateurs  est  un  capital  circulant;  mais  si  d’autres 
l’achètent  pour  la  louer  à des  fermiers  ou  la  cultiver  eux- 
mêmes,  et  pour  en  retirer  seulement  un  revenu,  elle  de- 
vient pour  lui  un  capital  fixe.  Il  en  est  de  même  des  ma- 
chines. La  machine  que  le  constructeur  exécute  pour  la 
vendre  au  manufacturier  est  pour  eux  un  capital  circulant. 
Entre  les  mains  du  manufacturier,  qui  l’achète  pour  ac- 
croître, en  s’en  servant,  la  quantité  de  ses  produits, 
et  ainsi  réaliser  un  profit , elle  devient  un  capital  fixe. 
Ainsi  tous  les  articles,  quelle  que  soit  leur  nature, 
restant  entre  les  mains  de  celui  qui  en  fait  le  com- 
merce, c’est-à-dire  qui  les  produit  ou  les  achète  poul- 
ies vendre  ou  les  revendre  avec  profit,  aussitôt  qu’il  le 
peut,  sont  des  capitaux  circulants.  Dès  qu’ils  passent 
emre  les  mains  d’un  tiers  qui  ne  fait  que  réaliser  un  profit 
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en  retirant  un  intérêt  de  son  usage,  ce  sont  des  capitaux 
fixes. 

Les  articles  ci-dessus  mentionnés  sont,  il  est  vrai,  pro- 
duits généralement  en  vue  de  devenir  finalement  des  capi- 
taux fixes  ; mais  ils  peuvent  en  être  ou  ne  pas  en  être,  lors 
de  leur  production,  suivant  les  circonstances;  et  à moins 
que  ces  circonstances  ne  soient  connues,  on  ne  peut  leur 
assigner  un  nom.  Il  est  facile  de  faire  voir  comment  des 
articles,  qui  habituellement  sont  classés  comme  capitaux 
circulants,  peuvent  devenir  des  capitaux  fixes.  Des  meu- 
bles et  des  vêtements  sont  d’ordinaire  qualifiés  de  circu- 
lants, parce  qu’ils  sont  généralement  faits  pour  être 
vendus;  mais  si  quelqu’un  les  fabrique  pour  les  louer 
seulement,  ils  seront  fixes  pour  lui.  Un  tailleur  fait  habi- 
tuellement des  vêtements  pour  les  vendre  à sa  clientèle  ; ils 
sont  pour  lui  des  capitaux  circulants;  mais,  aux  mains 
d’un  marchand  qui  prête  des  uniformes  et  des  costumes 
pour  certaines  occasions,  ils  deviennent  des  capitaux  fixes, 
tout  comme  une  maison.  De  même  pour  un  tapissier  les 
meubles  qu’il  loue  sont  des  capitaux  fixes  aussi  bien  que 
les  chemins  de  fer. 

On  voit  aussi  comment  est  impropre  le  ferme  de  capital 
circulant  ou  fixe,  donné  à un  objet  quelconque,  si  l’on  ne 
connaît  l’intention  de  son  propriétaire  sur  la  manière  de 
s’en  servir.  11  existe  peu  d’articles  auxquels  le  nom  de  ca- 
pital fixe  puisse  être  constamment  appliqué  ; il  n’en  est 
pas  auxquels  il  puisse  être  appliqué  nécessairement.  Ceux 
auxquels  il  peut  être  appliqué  avec  le  moindre  risque  d’er- 
reur sont  les  chemins  de  fer,  les  canaux,  les  docks  et  les 
améliorations  agricoles.  Il  est  rare  que  des  chemins  de  fer 
soient  construits  pour  être  vendus.  Si  ce  cas  arrivait,  ils 
devraient  être  appelés  circulants  dans  les  mains  des  entre- 
preneurs. 11  n’y  a pas  d’articles  nécessairement  circulants. 
Le  mode  d’emploi  où  le  capital  est  presque  toujours  circu- 
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lant,  consiste  dans  les  salaires  du  travail.  En  Angleterre, 
c est  la  règle;  mais  dans  les  pays  à esclaves  le  cas  est  diffé- 
rent; un  esclave  est  un  capital  fixe  comme  une  machine. 

Le  même  phénomène  se  retrouve  en  Angleterre  jusqu’à  un 
certain  point,  lorsque  parfois  des  gens  contractent  une 
sorte  d esclavage.  Il  n'est  pas  sans  exemple  de  voir  des 
chanteurs  et  des  musiciens  éminents  s’engager  au  service 
d’entrepreneurs  pour  une  période  définie,  durant  laquelle 
ceux-ci  peuvent  les  louer  à l’occasion,  comme  des  instru- 
ments ou  comme  de  la  vaisselle. 

Il  importe  peu  au  capitaliste  qui  vit  uniquement  des 
profits  de  son  capital,  si  ce  profit  est  recueilli  en  une  opé- 
ration ou  en  plusieurs,  le  résultat  étant  toujours  pour  lui 
le«raême  à la  fin;  mais,  pour  les  ouvriers,  la  différence 
dans  le  mode  d emploi  du  capital  peut  les  affecter  diverse- 
sement.  Si,  par  exemple,  le  constructeur  d’un  navire  a 
1 intention  de  le  vendre  sur-le-champ  et  en  reçoit  le  prix 
total,  il  emploie  cet  argent  à la  construction  d’uii  autre 
navire,  et  tout  le  montant  du  prix  du  navire,  déduction 
faite  de  la  part  qui  sert  à son  entretien,  est  dépensé  en  sa-  j 
laires  pour  les  charpentiers  et  en  matériaux  pour  le  nou-  | 
veau  bâtiment.  En  ce  cas,  c’est  un  capital  circulant.  Mais 
si  le  constructeur  change  d’avis  et  se  borne  à affréter  son 
navire,  recevant  seulement  des  payements  à terme,  il  ne 
peut  employer  que  la  portion  des  revenus  qui  représente 
la  détérioration  du  nouveau  navire.  Si  donc  il  change  sou- 
dainement la  nature  de  son  industrie , c’est-à-dire  s’il 
forme  soudainement  son  capital  circulant  en  capital  fixe, 
le  fonds  applicable  à l’encouragement  du  travail  sera  for-  | 
cément  diminué,  et  il  s’ensuivra  une  grande  détresse  parmi  i 
ceux  qui  vivent  de  leur  travail.  En  cherchant  d’autres  oc- 
cupations, ils  pourront  en  dernière  analyse  être  dans  une  * 
aussi  bonne  position  qu’auparavant;  mais  il  est  évident 
que,  si  un  grand  nombre  sont  habitués  à un  certain  genre 
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de  travail,  le  changement  subit  leur  sera  au  moins  préju  - 
diciable  temporairement.  On  peut  dire  que  le  capital  do 
l’acheteur  de  navires,  au  lieu  d’aller  au  constructeur  et 
d’être  réparti  parmi  ses  ouvriers,  sera  employé  dans  une 
autre  industrie;  de  sorte  que,  pour  la  société,  le  résultat 
sera  le  même.  Mais  la  destruction  d’un  état  de  choses  d’où 
dépend  un  grand  nombre  de  gens  ne  peut  que  causer 
beaucoup  de  souffrances.  La  conversion  du  capital  circu- 
lant en  capital  fixe  demande  donc  à être  effectuée  avec 
beaucoup  de  précaution,  et  seulement  sur  une  petite  échelle 
dans  le  moment,  pour  ne  pas  porter  atteinte  à de  nom- 
breux intérêts.  Si  un  grand  nombre  d’individus  sont  subi- 
tement saisis  de  la  fureur  de  convertir  une  quantité  ex- 
traordinaire de  leur  capital  circulant  en  capital  fixe,  il  en 
résulte  nécessairement  au  moins  une  détresse  temporaire. 
C’est  ce  qu’on  a vu  en  Angleterre  à l’époque  de  la  grande 
fureur  des  chemins  de  fer  en  1846  et  dans  les  années  sui- 
vantes. 

Une  distinction  de  Ricardo  qui  fait  le  capital  fixe  ou 
circulant  d’après  le  degré  de  sa  durée,  est  contraire  à la 
condition  essentielle  du  capital  et  à la  loi  de  continuité. 
Ricardo  lui-même,  du  reste,  en  reconnaît  l’insuffisance. 

Les  développements  dont  le  capital  vient  d’être  l’objet 
renversent  plus  d’une  théorie  à ce  sujet.  Ils  renversent, 
notamment , une  théorie  commune  à Smith  , à Say  et  à 
J.  St.  Mill,  d’après  laquelle  le  capital  doit  nécessairement 
s’user,  se  détruire,  et  être  remplacé  à l’aide  du  revenu. 
Cette  thèse  est  une  des  thèses  très-nombreuses  auxquelles 
s’appliquent  les  observations  du  docteur  Whately  sur  la 
valeur.  Elle  est  vraie  par  rapport  à un  grand  nombre  de 
capitaux;  mais,  comme  proposition  générale  relative  à 
tous,  elle  est  tout  à fait  insoutenable.  En  premier  lieu, 
elle  ne  s’applique  pas  à la  masse  énorme  des  capitaux  im- 
matériels, sous  la  forme  d’actions.  L’arheteur  de  dix  mille 
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liv.  st.  en  actions  delà  Banque  d’Angleterre,  acquiert  ainsi 
un  capital  fixe.  Comment  ce  capital  s’use-t-il?  Comment 
est-il  consommé?  Comment  est-il  consommé  et  reproduit? 
Si  un  éditeur  achète  la  propriété  littéraire  d’un  bon  ou- 
vrage, c’est  pour  lui  un  capital  fixe;  comment  est-il  con- 
sommé et  reproduit?  Nul  doute  que  la  loi  en  vigueur  ne 
laisse  durer  en  Angleterre  la  propriété  littéraire  que  qua- 
rante-deux ans,  et  l’abandonne  ensuite  au  public  comme 
il  livrerait  une  terre;  mais  si  l’on  en  suppose  l’existence 
au  delà  de  ce  terme , et  la  continuation  de  la  demande 
pour  l’ouvrage,  comment  ce  capital  pourrait-il  être  con- 
sommé et  reproduit?  Comment  le  revenu  de  ce  capital 
pourra-t-il  servir  à réparer  la  perle  ou  la  diminution? 
Rien  ne  peut  diminuer  ou  accroître  la  valeur  du  capital 
qu’une  diminution  ou  un  accroissement  delà  demande  du 
public.  Sans  une  loi  arbitraire,  nous  aurions  un  fonds  de 
Sliakspeare  , un  fonds  de  Milton,  un  fonds  de  Gibbon, 
aussi  durables  que  la  terre  elle-même.  H est  dangereux  de 
faire  uneprédictionsur  le  goût  du  public;  mais  s’il  y en  a 
une  de  peu  de  risque,  c’est  celle  que  la  demande  des  œuvres 
de  Macaulay  durera  autant  que  la  race  et  la  langue  anglaises, 
sinon  davantage.  On  ferait  une  prédiction  certaine  en  dé- 
clarant que  la  propriété  littéraire  des  œuvres  de  Macaulay 
constituerait  pour  son  propriétaire  un  capital  fixe  , si  on 
permettait  qu’elle  subsistât  dans  les  siècles  à venir.  Ce  se- 
rait une  richesse  nationale  dans  toutes  les  significations 
du  mot,  aussi  bien  qu’une  marchandise  quelconque;  et 
comment  pourrait-on  dire  que  ce  capital  s’usera  ou  sera 
détruit,  pour  être  reproduit  ensuite?  Les  mêmes  observa- 
tions s’appliquent  à la  terre.  Il  est  vrai  que,  si  elle  a un 
certain  emploi,  ses  qualités  peuvent  disparaître  et  réclamer 
son  renouvellement,  au  moyen  de  beaucoup  d’argent  et  de 
travail,  lorsque,  par  exemple , il  s’agit  de  l’agriculture. 
Mais  elle  a d’autres  emplois,  où  elle  ne  s’use  pas,  où  elle 
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n’a  pas  besoin  d’être  renouvelée.  Si  je  suis  propriétaire  à 
la  campagne,  et  que  j’afferme  ma  terre,  nul  doute  que 
cette  terre  aura  besoin  d’être  renouvelée , ses  qualités 
étant  absorbées  et  détruites  dans  ses  produits.  Mais  si  je 
suis  propriétaire  dans  l’intérieur  de  Londres  , en  retirant 
de  mon  terrain  un  revenu,  comment  les  qualités  de  mon 
terrain  disparaîtraient-elles , ou  comment  seraient-elles 
reproduites? 

Il  arrive  sans  doute  qu’une  considérable  portion  du  ca- 
pital comporte  l’application  de  la  thèse  dont  il  s’agit  ; mais 
une  autre,  qui  se  compte  par  milliards,  y échappe,  et  dès 
lors,  comme  théorie  générale,  cette  thèse  doit  être  rejetée. 

Ici,  M.  Macleod  interrompt  son  exposé  sur  le  capital  par 
une  sorte  d’épisode,  qui  se  rattache  d’ailleurs  à tout  le 
reste  de  l’article,  et  qui  est  de  la  plus  grande  importance  ; 
car  ce  n’est  rien  de  moins  qu’un  résumé  de  la  théorie  fon- 
damentale de  la  valeur. 

La  demande  est  l’unique  source  de  la  valeur. 

U peut  y avoir  des  choses  de  valeur  sur  lesquelles  il  n’a 
été  appliqué  aucun  travail.  Il  peut  aussi  y en  avoir  sur  les- 
quelles un  travail  considérable  a été  appliqué  sans  qu’elles 
aient  de  valeur.  Donc  le  travail  n’est  pas  l’essence^  il  est  un 
accident  de  la  valeur. 

Il  peut  y avoir  des  choses  de  valeur  de  tous  les  degrés 
de  durée,  durant  à perpétuité  ou  périssant  à l’usage.  Il 
peut  aussi  y avoir  des  choses  de  tous  les  degrés  de  durée, 
qui  n’ont  point  de  valeur.  Donc  la  durée  n’est  pas  l’essence, 
elle  est  un  accident  de  la  valeur. 

’’  Il  existe  une  masse  énorme  de  propriétés  tout  à fait  im- 
matérielles, dont  la  valeur  est  immense.  Il  y a également 
nombre  de  choses  matérielles , qui  n’ont  pas  de  valeur. 
Donc  la  matérialité  n’est  pas  l'essence,  elle  est  un  accident 
de  la  valeur. 

Ainsi,  ni  le  travail,  ni  la  durée,  ni  la  matérialité  ne  sont 
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séparément  l’essence  de  la  valeur;  ils  en  sont  des  acci- 
dents, et  leur  adjonction  ne  lui  est  pas  nécessaire. 

D un  autre  côté,  tout  ce  que  les  hommes  désirent,  tout 
ce  dont  ils  ont  besoin,  a de  la  valeur.  Ce  qui  n'est  l’objet 
ni  de  leurs  désirs  ni  de  leurs  besoins  n’en  a pas.  Lorsque 
le  désir  d’un  homme  se  porte  sur  un  objet,  l’objet  a delà 
valeur;  lorsque  le  désir  s’en  éloigne,  sa  valeur  disparaît. 

Ainsi,  la  demande  est  l’unique  source  de  la  valeur,  et  la 
mesure  de  la  valeur  est  ce  que  les  hommes  donnent  pour 
obtenir  ce  dont  ils  ont  besoin. 

Rigoureusement  parlant , toute  chose  capable  d’être 
échangée  est  une  mesure  de  la  valeur.  Dans  les  premiers 
temps,  lorsque  l’échange  régnait  et  que  les  marchandises 
étaient  échangées  directement,  chacune  était  la  mesure  de 
1 autre.  Dans  les  temps  modernes , depuis  l’introduction 
de  la  monnaie,  c’est  la  monnaie  qui  a été  habituellement 
considérée  comme  la  mesure  de  la  valeur;  et,  en  consé- 
quence, Aristote  a dit  que  la  demande  est  l’origine  de  la 
valeur,  et  que  la  monnaie  en  est  la  mesure.  Mais  l’intro- 
duction de  la  monnaie,  quels  que  soient  les  avantages  que 
le  commerce  en  retire  , n’affecte  nullement  la  nature  des 
choses;  et  si  l’on  a l’habitude  de  mentionner  la  monnaie 
comme  la  mesure  de  la  valeur  des  marchandises  et  des 
services,  les  marchandises  et  les  services  sont  également  la 
mesure  de  la  valeur  de  la  monnaie.  Si  quelqu’un  consent 
à donner  20  francs  pour  un  hectolitre  de  blé,  les  20  francs 
mesurent  pour  lui  la  valeur  du  blé.  Si  l’autre  partie  con- 
sent à donner  un  hectolitre  de  blé  pour  les  20  francs,  cet 

hectolitre  de  blé  mesure  pour  lui  la  valeur  de  ladite 
somme. 

La  valeur  dérive  des  besoins  réciproques  des  hommes. 
Aucune  chose  ne  peut  avoir  de  valeur  par  elle-même.  La 
valeur  de  mon  produit  consiste  en  ce  que  quelqu’un  veut 
me  donner  quelque  chose  en  échange  ; la  valeur  du  pro- 


I.  CAPITAL. 


299 


duit  de  cet  individu  consiste  en  ce  que  moi-même  je  veux 
lui  donner  en  échange  quelque  chose.  Si  l’un  de  nous  a 
des  choses  dont  l'autre  n’a  pas  besoin,  ces  choses  sont  sans 
valeur.  Ou  si  l’un  a des  choses  dont  l’autre  a besoin,  mais 
sans  avoir  de  choses  dont  le  premier  ait  besoin,  il  ne  peut 
exister  d’échange,  ni,  par  suite,  de  valeur.  Il  s’ensuit  que 
la  valeur  exige  le  concours  de  deux  intelligences.  Ainsi  que 
le  dit  Samuel  Bailey,  la  valeur  est  comme  la  distance,  elle 
exprime  une  relation  extérieure  entre  deux  objets.  Elle 
est  semblable  à un  poids  qui  exprime,  entre  deux  objets, 
la  force  d’attraction.  Supposer  qu’un  objet  isolé  puisse 
avoir  de  la  valeur,  est  aussi  absurde  que  de  supposer  qu’un 
objet  isolé  puisse  avoir  une  distance , et  un  corps  isolé 
un  poids. 

Ainsi,  pour  qu’un  objet  ait  de  la  valeur,  nous  devons 
appliquer  notre  travail  à quelque  chose  dont  un  autre 
ait  besoin,  et  tout  travail  appliqué  à quelque  chose  dont 
personne  n’a  besoin  est  gaspillé  et  perdu.  Ainsi,  pour 
rendre  le  travail  profitable,  nous  devons  étudier  les  choses 
qui  sont  l’objet  d’une  demande , et  leur  appliquer  notre 
travail.  C’est  donc  une  maxime  évidente  que  ce  Ji'est  pas 
le  travail  qui  est  cause  de  la  valeur.,  mais  la  valeur  qui  at- 
tire le  travail. 

Bien  des  choses  qui  nous  sont  nécessaires  doivent  être 
faites  par  nous-mêmes.  On  produit  souvent  de  quoi  satis- 
faire à ses  besoins.  En  pareil  cas,  nous  ne  recherchons  pas 
si  le  travail  vaut  le  produit , car  nous  serions  trop  satis- 
faits d’obtenir  le  produit  sans  travail;  mais  nous  recher- 
chons si  le  produit  ou  la  jouissance  v-aut  le  travail  ou  la 
peine.  Si  l’on  engage  quelqu’un  à faire  un  long  voyage 
pour  y voir  des  choses  remarquables  , et  que,  croyant  les 
voir,  en  effet,  il  se  soit  mis  en  campagne  et  en  frais,  sans 
rien  trouver  de  curieux , il  se  plaindra  d’avoir  perdu  sa 
peine  et  son  argent;  il  ne  supposera  pas  que  le  mérite  de 
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ce  qu  il  a \u  dépend  des  peines  et  des  dépenses  de  son 
voyage.  Bien,  au  contraire,  il  se  demandera  si  le  mérite  de 
ce  f|u  il  a vu  1 a indemnisé.  Ce  n’est  donc  pas  le  travail 
qui  donne  de  la  valeur  nu  produit,  mais  le  produit  qui  dorme 
de  la  valeur  au  travail. 

La  valeur,  par  conséquent,  réside  entièrement  dans 
l’esprit.  Nous  devons  écarter  toutes  les  notions  de  travail, 
de  matérialité  et  de  durée,  de  la  définition  de  la  valeur.  ' 

Tous  les  objets  que  les  hommes  désirent  et  pour  les- 
quels ils  veulent  donner  quelque  chose , sont  donc  des 
éléments  économiques,  qu’ils  soient  matériels  ou  imma- 
tériels, qu’ils  durent  longtemps  ou  une  seconde.  11  y a pour 
cela  une  raison  unique,  c’est  que  les  hommes  eu  font  une 
égale  estime  et  consentent  à donner  la  même  quantité  de 
choses  pour  les  acquérir.  C est  exactement  de  la  même 
manière  que  nous  pouvons  avoir  un  kilogramme  d’air,  un 
kilogramme  de  plomb,  d eau,  de  fer,  de  fromage,  de  pain, 
de  beurre,  de  lait,  de  vin,  d’argile,  de  bois,  de  sucre,  de 
poudre  à tirer.  Leur  matérialité,  leur  durée,  le  travail  ap- 
pliqué à les  produire  inlluencent-ils  le  poids  de  ces  objets? 
Nullement.  Pourquoi  ont-ils  tous  le  même  poids?  Par  la 
raison  bien  simple  que  tous  pèsent  un  kilogramme.  Il  en 
est  de  même  des  éléments  économiques.  Tous  les  objets 
qui  peuvent  être  échangés  pour  20  francs  sont  des  élé- 
ments economiques , qu  ils  soient  matériels  ou  immaté- 
riels, durables  ou  périssables,  et  tous  ont  la  même  va- 
leur; pourquoi?  par  la  raison  bien  simple  que  tous  valent 
20  francs. 

Lne  autre  qualité  a été  soutenue  par  des  économistes 
très-distingués,  J.  B.  Say  et  Senior,  comme  source  de  la 
valeur;  il  s’agit  de  l’utilité.  L’utilité  est  une  base  beau- 
coup plus  spécieuse  que  le  travail , la  matérialité  ou  la 
durée.  Mais  quand  on  y regarde  de  près , on  recon- 
naît que  l’utilité  ne  peut  servir  de  base  à l’économie  poli- 


tique, par  la  raison  qu’elle  est  elle-même  le  résultat  d’un 
certain  état  de  l’intelligence. 

Si  Tutilité  est  admise  comme  base  de  la  valeur,  nous 


mettons  en  jeu  toute  la  science  de  la  morale.  L’utilité  d’un 
objet  dépend  entièrement  des  sentiments,  de  l’opinion  de 
la  personne  avec  laquelle  il  est  mis  en  rapport.  Mallieu- 
reusemenl  l’utilité  n’est  pas  bornée  aux  choses  fécondes 


pour  le  bien.  Le  goût  dépravé  et  l’irréflexion  d’une  trop 
grande  partie  du  genre  humain  communiquent  de  la  valeur 
à des  choses  de  la  nature  la  plus  malfaisante.  Une  malheu- 
reuse passion  pour  les  liqueurs  enivrantes  parmi  nos  classes 
inférieures  donne  une  valeur  énorme,  comme  élément  éco- 
nomique, à un  breuvage  qui  est  nuisible  au  plus  haut  de- 
gré. Tant  que  celle  passion  durera , le  gin  continuera 
d’être  un  article  de  richesse.  Quels  que  soient  les  gémis- 
sements du  moraliste,  l’économiste  doit  voir  dans  le  gin 
une  richesse  tout  autant  que  dans  le  produit  le  plus  bien- 
faisant. C’est  au  moraliste  à changer  les  sentiments  des 
populations,  de  manière  à ce  qu’elles  cessent  de  désirer 
celte  liqueur;  mais,  en  attendant,  le  triste  devoir  de  l’éco- 
nomiste est  de  les  reconnaître  comme  des  capitaux  tant 
qu’elles  seront  l’objet  des  désirs. 

On  peut  citer  dans  la  même  catégorie  la  littérature  basse 
et  licencieuse,  qui  a tant  abondé.  Tant  qu’elle  donne  lieu  à 
une  demande,  l’économiste  ne  peut  s’empêcher  d’y  recon- 
naître un  capital.  Ce  serait,  certes,  abuser  du  terme  utilité 
que  de  l’appliquer  à tant  d’abominations.  C’est  au  mora- 
liste à détruire  le  goût  maladif  qu’elles  excitent,  et  à les 
faire  cesser  d’être  un  capital. 

Les  mêmes  observations  s’appliquent  à d’autres  choses, 
qui  sont  indifférentes.  Tandis  que,  sous  tous  les  rapports, 
elles  restent  les  mêmes,  la  mode  ou  le  désir  change  à leur 
égard.  Des  choses  haussent  ou  baissent  sans  éprouver  en 
elles-niômes  de  changement;  le  changement  est  dans  l’o- 
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pinion  du  public.  Quand  nous  disons  que  les  tableaux  d’un 
maître  tel  que  Thomas  Lawrence  baissent,  et  que  ceux 
d’un  autre  maître  tel  que  Reinolds  haussent  dans  l’estime 
publique,  sont-ce  les  tableaux  eux-mêmes  qui  changent? 
Certainement  non.  C’est  l’opinion  publique  qui  éprouve 
un  changement.  C'est  suivant  l’état  de  l’opinion  que  la 
valeur  s’attache  à un  objet  ou  s’en  retire. 

Cela  est  d’une  application  universelle.  Il  s’ensuit  qu’il 
n’existe  pas  d’utilité  absolue  , pouvant  servir  de  base  à la 
valeur.  Donner  ce  rôle  à la  valeur,  ce  serait  introduire 
toute  la  psychologie  dans  l’économie  politique,  ce  qui  doit 
être  évité  avec  soin.  Ce  serait  commettre  dans  la  région 
intellectuelle  ou  subjective  de  la  science  une  erreur  ana- 
logue à celle  qu’on  commettrait  dans  sa  région  intérieure 
ou  objective,  en  admettant  les  procédés  de  l’industrie 
manufacturière  et  de  l’agriculture.  L’économie  politique 
exclut  rigoureusement  toutes  les  considérations,  tant  sur 
la  préparation  et  la  culture  de  l’intelligence,  que  sur  la 
préparation  et  la  culture  ou  la  fabrication  des  produits. 
Elle  ne  s’occupe  que  du  désir  qui  est  la  cause  de  la  valeur 
et  du  produit  qui  en  est  l’objet. 

A la  suite  de  ces  considérations , d’où  il  ressort  que  la 
condition  essentielle  de  l’accroissement  du  capital  d’un 
pays  est  l’accroissement  des  besoins  ou  des  désirs  ma- 
tériels ou  moraux,  M.  Macleod  recherche  les  moyens  par 
lesquels  a lieu  cet  accroissement  du  capital , et  il  en  si- 
gnale deux  : 

1®  L’accroissement  direct  et  effectif  de  l’objet  lui- 
même  ; 

2“  L échange,  celui  d un  objet  qui  a une  valeur  moindre 
dans  une  localité  particulière  pour  un  autre  qui  a une 
valeur  plus  considérable. 

Le  premier  de  ces  moyens  a toujours  été  compris  et  ap- 
précié, depuis  que  l’économie  politique  a commencé  à 
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être  étudiée.  Aristote,  notamment,  recommande  tous  les 
arts  qui  tendent  à accroître  la  quantité  des  choses,  tels 
que  l’agriculture,  lâchasse,  etc.  Ou  a trop  développé  ce 
point  pour  qu’il  y ait  lieu  d’y  insister.  L’école  physiocra- 
tique  réservait  l’épithète  de  productif  au  travail  qui  aug- 
mentait la  quantité  de  la  matière.  En  admettant  que  le 
travail  des  artisans  ajoutait  à la  valeur,  les  physiocrates 
niaient  qu’il  produisît  la  valeur;  distinction  subtile.  Adam 
Smith  pensa  avec  raison  qu’ajouter  à la  valeur  c’était 
réellement  en  produire,  et  classa  l’industrie  manufac- 
turière comme  productive  ; ce  qui  est  d’une  vérité  incon- 
testable et  a été  depuis  adopté  par  tous  les  économistes. 

Le  second  moyen  d’accroître  le  capital,  ou  l’échange, 
a été  accueilli  dès  l’origine  d’une  manière  bien  différente. 
En  fait,  jusqu’à  une  époque  très-récente,  il  a été  en  quel- 
que sorte  un  problème  insoluble.  Aristote,  Cicéron  et 
Luther  répudièrent  tous  l’idée  qu’un  profit  pût  être  réa- 
lisé par  l’échange.  Luther  s’emportait  à la  supposition 
que  quelqu’un  pouvait  gagner  à l’échange  à moins  d’un 
vol.  La  simple  expérience,  il  est  vrai,  était  contraire  à 
cette  doctrine.  Une  nouvelle  doctrine  encore  plus  absurde 
surgit  ensuite  et  eut  xMontaigne  pour  patron.  On  admit 
que,  dans  un  échange,  une  des  parties  seulement  faisait 
un  gain,  et  que  l’autre  perdait  en  proportion.  Cette  idée 
régna  longtemps,  et  donna  naissance  à la  désastreuse 
théorie  de  la  balance  du  commerce.  La  plus  simple  ré- 
flexion aurait  dû,  pourtant,  provoquer  des  doutes  à ce 
sujet.  Si  l’une  des  parties  perdait  dans  l’échange,  pour- 
quoi la  plupart  des  commerçants  ne  faisaient-ils  pas 
faillite?  Si  les  uns  gagnaient  toujours  et  les  autres  per- 
daient constamment,  d’où  vient  que  la  moitié  du  pays 
n’était  pas  ruinée? 

Boisguillebert  fut  le  premier,  que  nous  sachions,  à pro- 
clamer l’évidente  vérité,  que  dans  le  commerce  les  deux 
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parties  doivent  gagner.  Mais  ses  écrits  furent  peu  remar- 
qués, et  restèrent  à peu  près  dans  l’oubli  jusqu’à  ces 
derniers  temps.  Cette  vérité  ne  pouvait  que  s’imposer  à 
quiconque  envisageait  largement  le  monde  commercial. 
Nul  doute  qu  il  existe  toujours  un  certain  nombre  de 
commerçants  malheureux.  Mais  y en  a-t-il  un  grand 
nombre  qui  se  ruinent?  Non  assurément.  11  est  possible 
que  tous  gagnent,  que  tous  prospèrent.  La  perte  n’est 
pas  l’essence,  elle  est  l’accident  du  commerce. 

11  est  donc  évident  que  des  profits  peuvent  être  réalisés 
pai  1 échange.  La  moindre  attention  aux  faits  montre  le 
néant  de  la  doctrine  rêvée  par  les  physiocrates.  Or  ce 
qu’on  appelait  habituellement  travail  productif,  c’était 
d une  paît  celui  qui  augmentait  la  valeur  par  l’augmen- 
tation de  la  quantité  des  objets;  de  l’autre  celui  qui  ren- 
dait les  objets  plus  désirables,  et  leur  donnait  une  forme 
plus  utile.  L’un  et  l’autre  sont  appelés  productifs  par  tous 
les  économistes.  Mais  le  commerce,  ou  l’industrie  de  l’é- 
change, accroît  la  valeur  en  substituant  un  article  plus 
précieux  à un  autre  qui  l’est  moins.  Il  retire  d’une  loca- 
lité une  chose  qui  y abonde,  et  la  porte  à une  autre  où  elle 
est  rare  et  a plus  de  valeur  ; puis  essaye  de  rapporter  un  ar- 
ticle, qui,  abondant  et  à bon  marché  dans  la  dernière  de  ces 
localités,  est  plus  rare  et  a plus  de  valeur  dans  la  première. 

On  comprend  aisément  que  c’est  un  travail  tout  aussi 
productif  que  les  deux  autres.  Chacun  des  trois  aug- 
mente la  masse  des  articles  de  valeur  sur  un  point  donné, 
et  par  conséquent  chacun  augmente  le  capital.  Si  on 
prend  en  un  endroit  un  article  valant!  00  francs,  et  qu’on 
y substitue  un  autre  article  qui  en  vaut  200,  cette  opéra- 
tion augmente  le  capital;  et  il  est  évident  que  la  diffé- 
rence entre  la  valeur  du  produit  importé  et  celle  du  pro- 
duit exporté,  mesure  l’accroissement  ou  le  profit.  Telle 
e«t  la  fonction  du  commerce. 
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La  vérité  de  cette  doctrine  est  si  évidente  qu’elle  ne 
saurait  être  contestée.  On  va  voir  comme  elle  est  en 
harmonie  avec  la  doctrine  d’Aristote  sur  la  valeur. 

Si  la  valeur  est  considérée  comme  une  qualité  qui  réside 
dans  l’article  même,  il  est  clair  que  la  valeur  ne  pourra 
changer  tant  que  cette  qualité  ne  changera  pas.  « On  a 
objecté,  dit  M.  Senior,  que  si  la  valeur  est  définie  quel- 
que chose  qui  s’échange,  et  si  la  richesse  est  la  dénomi- 
nation générale  des  choses  qui  ont  de  la  valeur,  la  même 
chose  sera  richesse  pour  l’un,  et  non  pour  l’autre.  Cela 
s’ensuit  évidemment;  et  même  chez  un  individu  la  même 
qualité  peut  être  richesse  dans  certaines  circonstances,  et 
non  dans  d’autres.  La  connaissance  du  droit  anglais  est 
avantageuse  en  Angleterre,  et  celle  du  droit  français  en 
France;  si,  sans  autre  ressource,  un  jurisconsulte  anglais 
allait  s’établir  en  France,  ou  un  jurisconsulte  fiançais  en 
Angleterre,  l’un  et  l’autre  passeraient  sur-le-champ  de  l’ai- 
sance à la  pauvreté.  Le  don  de  conter  de  longues  histoires 
est  une  source  de  profit  en  Asie,  mais  sans  valeur  en 
Europe.  Suivant  nos  définitions,  il  serait  donc  richesse  en 
Perse,  et  ne  le  serait  pas  en  Angleterre.  Si  une  actrice 
embrasse  une  religion,  dont  les  principes  sont  incompa- 
tibles avec  le  théâtre,  ses  talents  dramatiques  ne  pour- 
ront plus  s’échanger;  elle  ne  pourra  plus  en  tirer  parti  le 
soir;  ils  auront  par  conséquent  cessé  d’être  pour  elle 
une  richesse.  Le  colonel  Torrens  suppose  une  famille 
isolée,  où  chacun  ne  consomme  que  ses  propres  produits, 
ou  un  pays  où  règne  la  communauté  des  biens;  et  il  re- 
marque, à titre  de  réduction  à l’absurdç,  qu’en  pareils  cas, 
bien  que  les  marchandises  fussent  abondantes,  il  n’y  au- 
rait pas,  dans  notre  manière  de  nous  exprimer,  de 
richesse,  par  la  raison  qu’il  n’y  aurait  pas  d’échanges.  La 
réponse  est  qu’au  point  de  vue  de  l’économie  politique  il 
n’y  aurait  point  en  effet  de  richesse;  en  pareils  cas  l’écono- 
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mie  politique  ne  serait  point  applicable.  Dans  un  tel  état  de 
société  il  pourrait  être  question  de  l’agriculture,  des  arts 
mécaniques  et  de  tous  les  autres  servant  à la  production 
des  marchandises  qui  sont  pour  nous  des  objets  d’é- 
change; mais  l’économie  politique  n'existerait  pas.  Ajou- 
tons que  si  l’usage  qui  identifie  la  richesse  avec  les  choses 
qui  ont  de  la  valeur  convient  à toutes  les  formes  sous  les- 
quelles paraît  la  nature  humaine,  on  admet  volontiers  qu’il 
ne  conviendrait  pas  à un  état  social  dont  nous  n’avons 
pas  l’expérience.  » 

Ce  passage  de  M.  Senior  est  tout  à fait  digne  de  re- 
marque. Il  répond  au  colonel  Torrens  de  la  manière  la 
plus  concluante.  La  valeur  est  essentiellement  conven— 
fionnelie  et  locale.  La  même  chose  peut  avoir  une  valeur 
considérable  en  un  lieu,  et  n’en  avoir  aucune  en  un  autre. 
Depuis  que  l’économie  politique  moderne  a été  fondée 
par  les  physiocrates,  le  mot  richesse  a été  exclusivement 
employé  dans  la  science,  comme  désignant,  non  pas  des 
produits  ou  des  marchandises  en  général,  mais  les  seules 
choses  qui,  dans  un  état  social  admettant  la  propriété  et 
les  échanges,  sont  susceptibles  d’être  échangées.  11  en  est 
de  même  du  mol  propriété.  Dans  un  état  social  qui  n’ad- 
mettrait pas  la  propriété  privée,  il  n’existerait  évidemment 
rien  de  pareil.  Il  pourrait  s’y  trouver  beaucoup  de  choses 
à boire  et  à manger,  et  bien  d’autres  objets;  mais  si 
personne  n’y  avait  un  droit  propre  et  exclusif,  il  ne  pour- 
rait y avoir  de  propriété.  Ces  mots  de  richesse  et  de  pro- 
priété ont  été  pris  par  les  premiers  économistes  comme 
s’appliquant  exclusivement  aux  choses  échangeables. 
Voici,  par  exemple,  comment  Bandeau  s’exprime  : 

« Des  Richesses.  Les  objets  propres  à nos  jouissances 
utiles  ou  agréables  sont  appelés  des  biens,  parce  qu’ils  pro- 
curent la  conservation,  la  propagation,  le  bien-être  de 
l’espèce  humaine  sur  la  terre. 
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« Mais  quelquefois  ces  biens  ne  sont  pas  des  richesses, 
parce  qu’on  ne  peut  pas  les  échanger  contre  d’autres 
biens,  ou  s’en  servir  pour  se  procurer  d’autres  jouissances. 
Un  beau  temps,  une  bonne  santé,  une  belle  âme,  sont  des 
biens  sans  être  des  richesses.  Les  productions  de  la 
nature,  ou  les  ouvrages  de  l’art  les  plus  nécessaires  et  les 
plus  agréables,  cessent  d’être  richesses  quand  mus  perdez  la 
possibilité  de  les  échanger,  et  de  vous  procurer  par  cet 
échange  d’autres  jouissances.  Cent  mille  pieds  des  plus 
beaux  chênes  de  l’univers  ne  vous  formeraient  point  une 
richesse  dans  l’intérieur  de  l’Amérique  septentrionale,  où 
vous  ne  trouveriez  point  à vous  en  défaire  par  un 
échange. 

« Le  titre  de  richesse  suppose  donc  deux  choses  : pre- 
mièrement, les  qualités  usuelles,  qui  rendent  les  objets 
propres  à nos  jouissances  utiles  ou  agréables,  et  qui  les 
constituent  des  biens;  secondement,  la  possibilité  de  les 
échanger,  qui  fait  que  ces  biens  peuvent  vous  en  procurer 
d’auties,  ce  qui  les  constitue  richesses. 

((  Cette  possibilité  de  l’échange  suppose  qu’il  existe 
d’autres  biens  contre  lesquels  on  peut  les  échanger.  » 

D’après  la  conception  de  la  valeur  ici  adoptée,  l’objet, 
quel  qu’il  soit,  pour  lequel  on  veut  donner  plus  pour  ob- 
tenir un  autre  objet,  est  des  deux  objets  celui  qui  a le 
plus  de  valeur,  il  est  une  plus  grande  richesse.  Et  s’il  y 
a deux  localités,  dans  l’une  desquelles  le  même  objet  est 
échangé  plus  avantageusement  que  dans  l’autre,  il  a évi- 
demment plus  de  valeur  dans  la  première  que  dans  la 
seconde. 

De  la  notion  fondamentale  de  la  valeur  découle  la 
proposition  suivante,  qui  peut  paraître  paradoxale  au  pre- 
mier abord,  mais  qui  est  d’une  parfaite  simplicité.  Par 
un  changement  de  position  de  tous  les  articles  qui  exis- 
tent, ces  articles  restant  exactement  les  mêmes  en  quan- 
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tilé  et  en  qualité,  il  serait  possible  de  détruire  toute  la 
richesse  du  inonde.  Cette  proposition  résulte,  en  vertu  de 
la  loi  de  continuité,  des  observations  ci-dessus.  S’il  est 
possible,  par  un  simple  changement  de  position,  de 
donner  au  même  article  une  plus  grande  valeur  dans  un 
lieu  que  dans  un  autre,  on  peut,  en  sens  inverse,  trans- 
porter l’article  du  point  où  il  a plus  de  valeur  à celui  où 
il  en  a moins;  et  ou  peut  aisément  en  trouver  un  où  il 
n’en  aura  pas  du  tout,  et  cessera  d’être  une  richesse. 
Placez-le  chez  les  gens  qui  n’en  ont  pas  besoin,  et  ce  ne 
sera  plus  une  richesse. 

On  peut  prendre  pour  exemple  tous  les  trésors  littéraires 
de  l’Europe  civilisée.  Ce  sont  incontestablement  des  ri- 
chesses en  Europe,  parce  qu’ils  y sont  vivement  désirés. 
Transportez-les  chez  les  Hottentots  ou  les  Esquimaux,  et 
ils  n’auront  pas  plus  de  valeur  que  le  sable  de  la  mer.  Ils 
cesseront  d’être  richesse.  Faites  de  même  avec  d’autres 
choses  que  les  peuples  civilisés  estiment  le  plus,  les  dia- 
mants, les  pierres  précieuses,  l’or.  Transporlez-les  chez 
les  Bosjesmans  ; elles  cesseront  d’être  richesse.  Faites  de 
même  de  ce  qui  a le  plus  de  valeur  chez  les  Esquimaux. 
Un  vase  rempli  d’huile  ou  de  lard  de  baleine  est  pour  eux 
un  régal  exquis;  ils  donneront  beaucoup  pour  en  jouir; 
il  serait  pour  eux  une  richesse.  Mettez  le  même  objet  sur 
la  table  au r dîner  du  Lord  Maire;  sera-t-il  également 
estimé,  y sera-t-il  une  richesse?  On  ne  le  croit  pas. 

Ces  observations  peuvent  être  appliquées  successive- 
ment à chaque  article,  et  elles  font  ressortir  la  vérité 
fondamentale  que  toute  valeur  est  conventionnelle  et 
locale.  11  n existe  rien  de  pareil  à une  valeu?'  intrinsèc^ue . 
Un  article  peut  avoir  de  la  valeur  dans  une  plus  grande 
ou  plus  petite  sphère.  Cette  valeur  est  plus  ou  moins  gé- 
nérale; mais  elle  ne  peut  être  intrinsèque,  par  la  bonne 
raison  qu’elle  exige  l’opinion  de  quelqu’un  pour  exister. 
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Ainsi,  en  dernière  analyse,  la  conception  générale  du 
travail  productif  étant  celle  de  produire  quelque  article 
de  valeur  ou  échangeable,  c’est-à-dire  ayant  le  pouvoir 
d’attirer  quelque  chose  en  échange,  l’industrie  commer- 
ciale, dont  la  fonction  particulière  est  de  substituer  un 
article  de  plus  de  valeur  dans  un  lieu  donné  à un  autre 
de  valeur  moindre,  est  un  travail  aussi  véritablement 
productif  que  celui  qui  est  employé  à accroître  la  quan- 
tité des  choses,  ou  à en  modifier  les  qualités  ou  la  forme 
des  choses  existantes,  de  manière  à ce  qu’elles  aient  plus 
de  valeur.  Ces  trois  sortes  d’industries  sont  purement  et 
simplement  des  variétés  d’une  idée  fondamentale,  l’aug- 
mentation de  la  valeur. 

On  voit  donc  que  le  capital  doit  être  avantageusement 
ou  productivement  employé  de  trois  manières  : T en 
ajoutant  à la  quantité;  2°  en  ajoutant  à la  valeur  de  la 
quantité  existante;  3°  en  substituant  des  choses  de  plus  de 
valeur  à des  choses  de  valeur  moindre,  c’est-à-dire  par 
l’échange. 

Comme,  dans  chacun  de  ces  cas,  le  profit  peut  être 
ajouté  au  principal  et  s’accroître  également,  il  est  évident 
qu’il  peut  augmenter  dans  chacun  suivant  une  propor- 
tion géométrique.  Toutefois,  si  tout  capital  possède  cette 
capacité,  en  fait  elle  s’exerce  rarement.  Le  type  de  cet 
accroissement  est  le  cas  où  l’on  place  son  argent  dans  les 
fonds  publics,  et  où  l’on  en  capitalise  constamment  les 
rentes  saiîs  en  faire  usage.  En  pareil  cas  le  capital  reste 
intact,  et  n’est  pas  détruit;  par  suite,  après  l’avoir  laissé 
quelque  temps  s’accroître,  on  a le  capital  et  l’intérêt 
réunis.  Mais  cela  est  fort  rare,  et  les  rentiers  vivent  d’or- 
dinaire de  l’intérêt  de  leur  capital,  de  sorte  que  cet 
intérêt  n’a  pas  un  profit  pour  objet. 

M.  Macleod,  abordant  ici  la  question  du  taux  des  pro- 
fits, en  complète  la  théorie  jusqu’à  ce  jour  insuffisante. 
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Le  taux  de  l’accroissement  du  capital  dépend  évidem- 
ment du  taux  du  profit.  Mais  qu’est-ce  que  le  taux  du 
profit?  Par  une  étrange  méprise  les  économistes  se  sont 
servis  de  cette  expression  dans  un  sens  véritablement 
erroné.  Le  taux  de  l’intérêt  est  mesuré  à la  fois  par  le 
montant  de  la  somme  payée  et  par  le  temps  pour  lequel 
elle  est  payée.  Quand  on  dit  que  l’intérêt  est  de  5 p.  100, 
ou  entend  toujours  que  c’est  o p.  100  pour  un  an.  Si 
quelqu’un  disait  avoir  emprunté  100  francs,  et  s’être 
engagé  à en  payer  5 pour  l’usage  de  cette  somme,  nous 
n’aurions  pas  l’idée  du  taux  de  cet  intérêt,  lorsque  nous  ne 
saurions  pas  pour  combien  de  temps  est  accordé  l’usage 
de  cet  argent.  Or  il  en  est  de  même  du  taux  du  profit. 
Si  quelqu  un  nous  a dit  qu’il  a réalisé  un  revenu  de 
5 francs  sur  un  capital  de  100,  nous  ne  nous  rendons  pas 
compte  du  taux  de  ce  profit,  lorsqu’il  ne  nous  fait  pas  con- 
naître en  combien  de  temps  il  l’a  réalisé.  Cela  est  évident, 
et  cependant  cette  expression,  taux  du  profit,  est  em- 
ployée par  les  économistes  dans  le  sens  pur  et  simple  de 
proportion  entre  le  profit  et  le  capital. 

C’est  dans  ce  sens  que  l’emploie  Adam  Smith.  La  théo- 
rie des  profits  de  Ricardo  est  fondée  sur  cette  signifi- 
cation, adoptée  ensuite  par  toute  son  école.  Mac-Culloch 
s exprime  ainsi  dans  une  note  à la  Richesse  des  nations  : 

« Par  profit,  en  économie  politique,  on  entend  cette  part 
du  produit,  ou  de  sa  valeur,  obtenue  par  l’emploi  du 
capital  dans  une  entreprise  industrielle,  qui  reSteà  l’en- 
tiepreneui  après  avoir  rétabli  son  capital.  Le  taux  du 
profit  est  la  proportion  entre  le  chiffre  du  profit  retiré 
d une  entreprise  et  le  capital  employé.  » On  pourrait 
tout  aussi  bien  définir  le  taux  de  l’intérêt  la  proportion 
entre  l’intérêt  et  le  capital. 

De  cette  définition  Ricardo  déduit  la  doctrine  que  le 
taux  du  profit  dépend  du  taux  des  salaires.  Sa  doctrine  est 


I.  CAPITAL. 


üii 


que,  lorsque  les  salaires  haussent,  les  profits  baissent,  et 
que,  lorsque  les  salaires  baissent,  les  profits  haussent. 
Mac-Culloch,  cependant,  bien  qu’il  adopte  la  définition  de 
Ricardo,  déclare  que  les  profits  peuvent  hausser  en  même 
temps  que  les  salaires,  lorsque  l’industrie  devient  plus  pro- 
ductive. M.  Mill  s’exprime  dans  le  même  sens.  Mais  il  est 
une  circonstance,  omise  par  l’un  et  l’autre  auteur,  qui 
exerce  la  plus  grande  influence  sur  le  taux  du  profit,  c est 
le  temps  durant  lequel  le  profit  est  réalisé.  Le  taux  du 
profit  peut  être  cousidérable,  lorsque  le  profit  lui-même 
est  minime,  et  le  taux  du  profit  minime,  lorsque  le  profit 
lui-même  est  considérable.  Si  un  négociant  réalise  50 
pour  100  sur  une  transaction,  c’est  un  profit  élevé.  Mais  si 
cetle  transaction  est  la  seule  dans  l’année,  son  taux  de 
profit  est  de  50  pour  100  par  an.  S’il  réalise  5 pour  100 
seulement  sur  chaque  transaction,  et  que  ses  transactions 
se  renouvellent  chaque  jour,  ses  profits  seront  de  1,365 
pour  100,  à raison  de  313  jours  ouvrables  dans  l’année. 
On  suppose  qu’il  ne  capitalise  pas  ses  profits  ; s’ils  étaient 
étaient  capitalisés,  ils  s’accroîtraient  dans  une  proportion 
beaucoup  plus  rapide.  Il  s’ensuit  donc  qu’il  est  infiniment 
plus  avantageux  pour  le  commerçant  de  réaliser  beaucoup 
de  petits  profits  avec  une  grande  rapidité  que  peu  de  gros 
profits  avec  lenteur.  Les  petits  et  rapides  profits  condui- 
sent plus  vite  à la  fortune  que  les  gros  lentement  réalisés. 

On  conçoit,  dès  lors,  au  point  de  vue  national,  combien 
il  importe  d’encourager  la  multiplicité  des  échanges.  Or, 
l’argent  et  le  crédit  sont  appelés  les  moyens  de  la  circula- 
tion, parce  qu’ils  facilitent  l’achat  et  la  vente  des  marchan- 
dises. Ils  sont  en  effet  les  grands  instruments  de  la 
circulation.  C’est  leur  mouvement  qui  engendre  la  richesse 
et  dont  la  rapidité  indique  le  taux  du  progrès.  De  ce  point 
de  vue  peut  être  résolue  une  question  longtemps  débattue 
par  les  économistes  et  les  hommes  d’État  : « Quel  est 
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1 emploi  qui  contribue  le  plus  à la  richesse  nationale?  De- 
puis Colbert  jusqu’à  la  révolution  française  on  a vivement 
agité  la  question  de  savoir  si  les  villes  ou  la  campagne  ont 
■eu  le  plus  d’efficacité  sous  ce  rapport,  et,  suivant  qu’on 
inclinait  d’un  côté  ou  d’un  autre,  un  des  deux  intérêts 
était  encouragé  ou  délaissé.  Or,  la  rapidité  de  la  révolution 
du  capital  indiquant  le  taux  du  progrès,  on  aperçoit  aisé- 
ment quel  emploi  accélère  le  plus  cette  révolution  et 
augmente  le  plus  la  richesse  nationale. 

De  toutes  les  industries,  on  sait  que  l’agriculture  est 
celle  qui  donne  lieu  à la  circulation  monétaire  la  plus 
lente  Un  fermier  ne  rentre  dans  son  capital  qu’une  fois 
ans  1 année.  Par  l’appât  d’une  large  récompense  les  pro- 
duits du  travail  de  l’homme  peuvent  être  extraordinaire- 
ment multipliés  et  accélérés;  mais  la  marche  de  la  nature 
est  lente  et  ne  peut  devenir  plus  rapide  à volonté. 

Différentes  industries  provoquent  une  circulation  d’une 
rapidité  inégale  ; toutes,  sous  ce  rapport,  distancent  l’agri- 
culture.  Un  pays  purement  agricole  doit  donc  être  plus 
longtemps  à s’enrichir  que  tout  autre,  ainsi  que  ceux  où  ' 
agriculture  occupe  un  très-grand  nombre  de  bras  com- 
parativement aux  autres  industries.  L’expérience  vérifie 
pleinement  cette  remarque.  Ce  sont  toujours  les  pays  ma- 
nufacturiers et  commerçants  qui  s’enrichissent  le  plus 
vite.  La  Pologne  et  les  autres  contrées,  qui  n’ont  presque 
d autres  ressources  que  l’agriculture,  sont  en  Europe  les 
plus  pauvres  et  les  moins  avancés.  L’Angleterre  et  les 
Pays-Bas,  où  une  proportion  minime  des  habitants  est 
occupée  à produire  des  aliments  pour  les  autres,  sont  les 
plus  riches,  et  d’autres  pays  à proportion.  Les  fortunes  qui 
se  font  dans  nos  districts  manufacturiers  et  commerçants 
sont  colossales.  Qui  a entendu  parler  d’une  grande  for- 
tune faite  dans  l’agriculture?  Mais  il  n’y  a peut-être 
pas  une  petite  ville  où  quelques  hommes  industrieux 
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et  énergiques  ne  se  soient  enrichis  par  le  commerce. 

Ces  observations  jettent  quelques  lumières  sur  une 
question  qui  a été  beaucoup  débattue  entre  les  écono- 
mistes, celle  de  l’avantage  de  la  propriété  chez  les  paysans, 
ou  de  la  grande  et  de  la  petite  culture.  On  sait  que  nombre 
d’écrivains  éminents  ont  soutenu  avec  énergie  le  système 
du  morcellement  des  propriétés  rurales.  Nul  doute  que, 
dans  bien  des  contrées  de  l’Europe,  l’industrie  des  petits 
propriétaires  n’excite  la  plus  vive  admiration.  Qui  peut 
voir  les  terrasses  de  la  Toscane  garnies  de  vignobles,  sans 
admirer  le  labeur  qui  a transformé  des  hauteurs  stériles 
en  sources  de  richesse? 

M.  Macleod  se  prévaut  contre  la  thèse  de  la  petite  cul- 
ture des  arguments  d’un  économiste  son  compatriote, 
M.  John  Mill  Burton;  il  cite  de  lui  de  longs  extraits,  et 
les  oppose  à M.  J. -St.  Mill,  partisan  des  petits  propriétai- 
res. Lui-même,  ensuite,  réfute  ce  dernier  avec  énergie,  en 
l’accusant  de  contradiction. 

En  plaidant  la  cause  de  la  petite  propriété  rurale,  à cause 
de  l’industrie  que  déploient  les  propriétaires,  M.  Mill  dé- 
fend un  système  de  travail,  qui,  d’après  lui  et  Ricardo  son 
maître,  produit  un  résultat  constamment  amoindri  pour 
une  quantité  constamment  plus  forte  de  travail.  C’est  la 
doctrine  que  Bastiat  a combattue  avec  tant  de  succès  dans 
ses  Sophismes  économiques.  C’est  celle  de  l’encouragement 
du  travail  pour  le  travail.  La  vraie  doctrine  économique 
consiste  à faire  obtenir  le  plus  grand  résultat  avec  le 
moindre  effort.  Si  un  pays  peut  obtenir  une  plus  grande 
quantité  de  blé  et  d’autres  produits  agricoles  avec  moins 
de  frais,  par  l’exportation  de  ses  articles  manufacturés  que 
par  son  agriculture,  il  a plus  d’avantage  à les  importer 
qu’à  les  produire.  C’est  le  lieu  de  rappeler  ce  que  dit  Adam 
Smitli  au  sujet  des  vignes  qui  en  Écosse  se  cultiveraient  en 
serre  chaude. 
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On  invoque  le  bien-être  national.  On  prétend  qu’un 
pays  de  petits  propriétaires  est  plus  heureux  qu’un  pays 
manufacturier.  Que  sait-on  à cet  égard?  Les  habitants  d’un 
pareil  pays  ont-ils  une  plus  douce  existence  que  ceux  de 
l’Angleterre?  Il  est  permis  d’en  douter.  Mais,  après  tout, 
les  pays  dont  on  argumente  ne  sont  que  des  pays  de  second 
ordre.  On  cite  la  Suisse,  la  Toscane  et  la  INorwége.  Mais 
quelle  est  leur  influence  dans  les  conseils  du  monde?  La 
Suisse  peut  être  heureuse  ; mais  existe-t-elle  par  sa  propre 
force,  ou  par  la  tolérance  de  ses  puissants  voisins?  La 
France  n’en  ferait  qu’une  bouchée.  Qu’est-ce  que  la  Tos- 
cane? Qu’est-ce  que  la  Norwége?  Chacune  peut  avoir  une 
existence  heureuse;  mais  c’est  un  bonheur  obscur.  Elles 
n’ont  pas  un  rôle  à soutenir  dans  le  monde  et  des  armées 
à entretenir,  elles  n’ont  pas  à se  faire  craindre  et  respecter. 
Elles  peuvent  gaspiller  leur  travail  au  gré  de  leur  fantaisie. 
Mais  un  pareil  système  est-il  applicable  à l’Angleterre, 
placée  dans  des  conditions  différentes  ? L’Angleterre  a à ser- 
vir une  dette  énorme,  à entretenir  des  flottes  et  des  armées 
considérables  pour  garder  son  rang  parmi  les  nations.  Elle 
adoncbesoin  d’un  travail  non-seulement  sansrelâche,  mais 
employé  de  la  manière  la  plus  profitable.  Surpasser  les 
autres  nations,  c’est  la  condition  même  de  son  existence. 
La  durée  de  son  pouvoir  dépend  de  l’accroissement  de  son 
capital,  et  à cet  effet  il  est  indispensable  qu’on  l’emploie 
de  la  manière  la  plus  productive.  Ce  serait  porter  une  sé- 
rieuse atteinte  à ce  pouvoir  que  de  morceler  l’Angleterre 
en  petites  propriétés. 

M.  Macleod  tient  ici  incontestablement  le  langage,  non- 
seulement  d’un  patriote , mais  d’un  économiste  éclairé. 
Toutefois,  si  1 économie  politique  condamne  justement 
ce  qu’on  appelle  l’agriculture  naine,  les  partisans  des 
petits  propriétaires  sont  préoccupés  d’un  autre  point  de 
vue  que  de  celui  de  l’économie  politique  ; ils  le  sont  avant 


i 


4 


I.  CAPITAL. 


315 


tout  d’un  point  de  vue  politique  et  moral,  du  désir  fort 
louable  d’élendre  au  plus  grand  nombre  d’hommes  pos- 
sible les"  jouissances  de  la  propriété.  Il  ne  faut  pas  d ail- 


leurs perdre  de  vue  que  la  petite  propriété  n implique  pas 
absolument  la  petite  culture.  De  grandes  exploitations  in- 
dustrielles telles  que  celles  des  chemins  de  fer,  par  le 
moyen  d’actions,  se  concilient  avec  une  propriété  infini- 
ment morcelée.  Pourquoi  de  petits  propriétaires  n exploi- 
teraienl-ils  pas  en  grand  à l’aide  de  1 association? 

Après  avoir  terminé  cet  article  sur  le  capital,  M.  Mac- 
leod en  signale  la  portée  avec  un  juste  contentement  de 
lui-même. 

«Le  précédent  article,  dit-il,  est  un  exemple,  entre 
beaucoup  d’autres,  delà  grande  importance  des  concep- 
tions vraies.  Du  moment  que  nous  sommes  bien  pénétrés 
de  la  conception  que  la  propriété  est,  non  une  chose,  mais 
un  droit,  nous  trouvons  qu’une  lumière  éclatante  se  ré- 
pand sur  toute  la  matière.  Elle  prouve  immédiatement 
l’existence  indépendante  et  elle  explique  la  nature  des 
masses  énormes  de  propriétés,  qui  ont  été  entièrement  né- 
gligées par  les  économistes,  ou  dont  la  nature  a été,  par 
eux,  sérieusement  méconnue.  Personne,  nous  en  sommes 
convaincu,  initié  aux  mathématiques  et  à la  physique,  ne 
peut  manquer  de  reconnaître  que  les  observations  qui 
précèdent  donnent  au  domaine  de  l’économie  politique 
une  extension  pareille  à celle  que  l’algèbre  donne  au  do- 
maine de  l’arithmétique.  L’algèbre  nous  montre  des  quan- 
tités s’étendant  des  deux  côtés  de  zéro  jusqu’à  l’infini,  et 
les  quantités  positives  et  négatives  devant  être  additionnées 
pour  former  le  total.  Il  en  est  de  même  dans  la  philoso- 
phie naturelle.  Or  on  a vu  que,  par  l’analogie  la  plus  ri- 
goureuse, la  propriété  droit  à l’avenir  peut  être  mesurée 
avec  autant  d’exactitude  que  la  propriété  droit  au  passé  ; 
et  que  l’une  et  l’autre,  la  propriété  négative  aussi  bien  que 
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la  propriété  positive,  doivent  être  additionnées  pour  for- 
mer le  total  de  la  propriété. 

« Non-seulement  les  observations  qui  précèdent  élar- 
gissent ainsi  le  domaine  de  l’économie  politique,  mais 
elles  opèrent  dans  sa  méthode  une  révolution  aussi  pro- 
fonde que  1 introduction  de  la  doctrine  du  mouvement 
dans  1 ancienne  géométrie.  Du  moment  que  nous  compre- 
nons que  le  capital  est  une  quantité  progressive,  la  doc- 
trine du  mouvement  est  par  cela  même  introduite  dans 
1 économie  politique  avec  toutes  ses  conséquences.  » 
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Le  mot  crédit  désigne  une  certaine  espèce  de  propriété 
immatérielle,  qui  s’appelle  aussi  dette. 

C’est  le  droit  de  demander  une  certaine  somme  d’argent 
de  quelqu’un  à une  certaine  époque. 

C’est,  par  conséquent,  la  forme  d’annuité  la  plus  res- 
treinte; annuité  d’un  seul  terme,  elle  donne  droit  à de- 
mander un  seul  payement,  tandis  qu’une  annuité  en  gé- 
néral donne  droit  à demander  une  série  de  payements. 

Une  opération  de  crédit  est  une  vente  ou  un  échange, 
où  l’une  des  quantités  échangées  est  une  dette,  ou  même 
toutes  les  deux. 

Le  système  de  crédit  consiste  dans  la  création  et  la  vente 
des  dettes. 

Il  se  compose  de  deux  branches  : 1“  le  crédit  commer- 
cial, qui  consiste  principalement  dans  la  vente  ou  l’é- 
change de  marchandises  contre  des  dettes  ; 2“  le  crédit 
des  banques,  qui  consiste  dans  la  vente  ou  l’échange  de 


l’argent  ou  de  dettes  contre  d’autres  dettes. 


La  question  du  crédit  est  la  plus  vaste  et  la  plus  pro- 
fonde de  l’économie  politique.  Ce  que  le  calcul  différen- 
tiel est  en  mathématiques,  ce  que  la  vapeur  est  en  méca- 
nique, le  crédit  l’est  en  commerce. 

Si  l’on  considère  le  rôle  puissant  du  crédit  dans  le  com- 
merce moderne,  et  l’influence  qu’il  exerce  en  bien  ou  en 
mal  sur  les  nations,  on  aurait  lieu  d’en  supposer  une  étude 
approfondie  par  les  économistes  et  leur  unanimité  au  su- 
jet de  sa  nature  et  de  ses  effets.  Mais  il  s’en  faut  tant  qu’il 
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en  soit  ainsi,  que,  dans  aucune  autre  question  peut-être, 
ils  ne  sont  plus  en  désaccord  entre  eux,  et,  ce  qu’il  y a de 
plus  surprenant,  plus  en  désaccord  avec  eux-mêmes. 

Ce  furent  les  débats  sur  la  nature  du  crédit  qui  donnè- 
lent  naissance  à la  science  économique  des  temps  mo- 
dernes. La  terrible  catastrophe  du  projet  du  Mississipi  en 
Fiance,  tentée  pour  réaliser  la  théorie  de  la  monnaie  de 
Law,  théorie  régnante  à son  époque,  et  qui  compte  encore 
des  admirateurs  sans  nombre,  provoqua  Turgot,  jeune 
encore,  à étudier  la  nature  de  la  monnaie  et  du  crédit. 
Turgot  a rendu  à l’économie  politique  des  services  im- 
mortels, et  peut  être  considéré  comme  en  ayant  posé  les 
bases  en  expliquant  la  véritable  nature  de  la  monnaie^ 
mais  il  a entièrement  échoué  dans  la  question  du  crédit. 
Cette  question  a été  depuis,  jusqu’à  ce  jour,  un  sujet  de 
perplexité  pour  les  économistes. 

A la  suite  de  ces  préliminaires,  M.  Macleod  donne  les 
quatre  divisions  sous  lesquelles  il  va  traiter  les  différentes 
parties  de  ce  sujet  : 

f"  Conceptions  fondamentales  sur  lesquelles  repose  la 
théorie  du  crédit  ; 

2“  Nature  du  crédit  et  éléments  de  sa  théorie  ; 

3"  Mécanisme  du  système  de  crédit  ; 

4 Historique  des  idées  sur  la  matière,  et  examen  des 

opinions  dont  elle  est  1 objet  de  la  part  des  économistes 
modernes. 


II.  CRÉDIT. 
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PREMIERE  SECTION. 


Concepfions  foiiilameutales 


Les  conceptions  fondamentales  sur  lesquelles  repose  la 
théorie  du  crédit  sont  les  suivantes  : 

Un  élément  économique,  ou  un  objet  de  richesse, 
est  toute  chose  qui  peut  être  mesurée,  ainsique  le  dit 
Aristote,  ou  qui  a la  faculté  d’acheter,  comme  le  dit 
M.  J.-St.Mill. 

Tout  ce  qui  peut  être  échangé  séparément,  est  une  pro- 
priété distincte,  un  élément  économique,  une  richesse. 

La  propriété  est,  non  pas  une  chose,  mais  un  droit. 

La  propriété  peut  être  partagée  en  droits  actuellement 
existants  et  en  droits  qui  n’ont  pas  d’existence  actuelle, 
mais  qui  parviendront  à l’existence  dans  un  temps  futur. 

La  valeur  est  le  rapport  d’échange  entre  deux  quantités 
économiques,  dont  l’une  est  la  valeur  de  l’autre,  quelle 
que  soit  la  nature,  durable  ou  éphémère,  matérielle  ou  im- 
matérielle, présente  ou  future,  générale  ou  particulière. 


DEUXIÈME  SECTION. 


IVaturc  du  crédit  et  élémeuts  de  sa  théorie. 


1“  Distiactiox  ekthe  un  dépôt  et  une  dette. 


Il  y a deux  espèces  de  papiers  de  commerce,  qui  ont 
quelques  ressemblances  extérieures.  Toutes deuxdonnent 
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I 

des  droits  à certaines  choses,  et  peuvent  être  transférées  1 

de  la  même  manière.  Elles  sont  dès  lors  considérées  par  ■; 

bien  des  esprits  comme  étant  de  même  nature;  mais  elles  (1 

sont  essentiellement  distinctes  ; et  cette  distinction  radi- 
cale constitue  la  base  de  la  théorie  du  crédit.  i 

Ces  deux  espèces  de  papiers  sont,  d’une  part  les  con-  I 

naissements,  les  warrants  et  autres  titres  à certaines  cho-  I 

ses  ; d’autre  part  les  billets  de  banque,  les  billets  à ordre  | 

et  autres  formes  de  crédit. 

Pour  faire  bien  comprendre  comment  elles  se  distin- 
guent, on  va  retracer  l’origine  de  chacune. 

Lorsque  quelqu’un  charge  des  marchandises  à bord  d’un 
navire,  il  reçoit  du  capitaine  une  reconnaissance  de  l’em- 
barquement de  ces.  marchandises,  avec  promesse  de  les 
délivrer  à celui  qui  sera  propriétaire  de  ce  papier.  Cette 
pièce  est  appelée  connaissement.  Le  chargeur  envoie  le 
connaissement  àson  consignataire, qui,  aprèsl’avoir  reçu, 
peut  le  négocier,  c’est-à-dire  peut  le  transférer  par  en- 
dossement à qui  lui  plaît;  de  sorte  que  la  pièce  peut  circu- 
ler par  plusieurs  mains,  et  que  celui  qui,  à un  temps 
donné,  en  est  le  propriétaire,  peut  s’adresser  au  capitaine  ' 
pour  réclamer  les  marchandises.  j 

De  même,  quand  des  marchandises  sont  déposées  dans  ] 

un  magasin  ou  dock,  le  chef  du  magasin  délivre  un  écrit  ) 

analogue  au  connaissement,  qui  est  appelé  warrant,  qui 
est  à tous  les  égards  transférable  comme  un  connaissement 
ou  un  billet  à ordre,  et  dont  le  propriétaire  est  le  proprié- 
taire des  marchandises  y mentionnées  avec  le  droit  de  les 
demander  et  de  les  recevoir  du  chef  de  magasin.  I 

On  doit  remarquer  dans  ces  deux  cas  que,  si  les  mar-  i 
chandises  sont  temporairement  remises  à la  garde  du  ca-  | 

pitaine  ou  du  chef  de  magasin,  ils  n’en  ont  nullement  la  | 

propriété.  La  propriété  des  marchandises  appartient  au 
chargeur  ou  au  déposant,  et  elle  est  par  lui  transférée  en  I 
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même  temps  que  le  connaissement  ou  le  warrant.  Le  ca- 
pitaine ou  le  chef  de  magasin  est  un  simple  dépositaire,  un 
gardien, et  non  le  propriétaire.  11  n’a  pas  le  droit  de  s’en 
servir,  ou,  s’il  le  faisait,  il  commettrait  un  vol.  Le  con- 
naissement ou  le  warrant  forme  donc  une  propriété  unie 
aux  marchandises,  et  ne  peut  pas  en  être  séparé.  Les  mar- 
chandises suivent  la  pièce.  On  peut  dire  en  pareil  cas  que 
la  pièce  les  représente.  Il  ne  s’agit  pas  ici  d’un  échange, 
et  ces  papiers  n’ont  pas  de  valeur,  ils  ne  sont  pas  écban- 
geablesséparément.  Ils  ne  sont  pas  échangeables  pour  des 
marchandises  en  général,  mais  ils  forment  des  titres  à 


certaines  marchandises  et  non  à d’autres.  Il  n’a  jamais  été 
question  de  la  valeur  d’un  connaissement  ou  d’un  war- 
rant. Les  pièces  ne  sont  pas  du  crédit,  par  la  raison  que 
leur  propriétaire  ne  croit  pas  qu’il  puisse  obtenir  des  mar- 
chandises en  échange,  mais  qu’il  se  sait  le  propriétaire  de 
certaines  marchandises.  L’opération  n’est  pas  un  échange, 
c’est  un  dépôt. 

Considérons  maintenant  un  banquier,  et  supposons 
qu’un  client  lui  apporte  cent  pièces  d’or  renfermées  dans 
un  sac,  en  le  priant  d’en  prendre  soin  pour  son  compte, 
puis  de  les  lui  rendre  sursa  demande,  à lui  ou  à quelqu’un 
par  lui  désigné.  Ce  dépôt  n’attribuera  pas  au  banquier  de 
propriété  sur  cet  argent.  Il  n’aura  pas  le  droit  de  s’en  ser- 
vir pour  son  compte.  S’il  en  donne  un  reçu,  avec  pro- 
messe de  remettre  la  somme  à celui  à qui  le  reçu  sera 
transféré,  le  reçu  et  la  somme  ne  peuvent  pas  être  séparés, 
et  la  somme  circulera  toujours  avec  le  reçu  ; sa  nature 
sera  exactement  celle  du  connaissement  ou  du  warrant. 
Le  banquier  sera  le  dépositaire  ou  le  gardien  de  l’argent, 
et  non  le  propriétaire.  S’il  l’emploie  pour  son  compte,  il 
sera  passible  de  peines  sévères. 

Mais  telles  ne  sont  pas  les  relations  ordinaires  du  ban- 
quier et  de  son  client.  Si  le  client  compte  de  l’argent  au 
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banquier,  la  propriété  de  l’argent  passe  entièrement  à ce- 
lui-ci. 11  n en  est  nullement  le  dépositaire,  il  en  devient  le 
propriétaire  et  a le  droit  de  s’en  servir  à son  gré  pour  son 
compte.  En  échange  de  cet  argent  il  constitue  un  crédit  en 
faveur  de  son  client,  promettant  de  payer  la  même  somme 
sur  demande.  L’opération  est  eu  réalité  un  échange  ou  une 
vente.  Le  banquier  achète  l’argent  de  son  client  pour  lui 
vendre  le  droit  de  demander  une  égale  somme  à une  épo- 
que qui  lui  conviendra.  Il  a donc  été  créé  une  propriété 
nouvelle.  Le  client  peut  transférer  sa  propriété  à qui  il  lui 
plaira,  le  propriétaire  pouvant  l’échanger  pour  de  l’argent 
ou  pour  autre  chose.  Cette  propriété  est  appelée  crédit, 
parce  que  son  propriétaire  croit  qu'il  pourra  obtenir  de 
1 argent  en  échange,  mais  il  n’y  a pas  de  somme  particu- 
lière qui  y soit  affectée.  Le  banquier  n’est  point  déposi- 
taire, il  est  le  débiteur  du  client,  et  s’il  tombait  en  faillite, 
ses  clients  n auraient  droit  qu’au  partage  de  ses  biens. 

Ainsi  le  crédit  ou  la  dette  est  une  espèce  de  propriété 
indépendante,  qui  peut  être  achetée  ou  vendue,  et  cela 
pour  des  millions  chaque  jour.  De  même  qu’il  y a des 
boutiques  pour  le  commerce  du  pain,  des  étoffes,  des  meu- 
bles,  il  y en  a pour  celui  des  dettes,  et  cés  boutiques  s’ap- 
pellent des  banques.  De  même  qu’il  y a des  marchés  aux 
poissons  et  au  blé,  il  y a pour  l’achat  et  la  vente  des  dettes 
publiques  un  marché  qui  s’appelle  la  bourse. 

Une  dette  étant  une  propriété  indépendante,  échangea- 
ble, vendue  et  achetée  tous  les  jours  pour  des  millions,  la 
plus  considérable  des  propriétés  employée  à l’achat  des 
marchandises  est  donc,  en  vertu  de  la  définition  donnée 
par  Aristote  et  par  M.  Mill,  une  richesse.  Ceci  fait  ressor- 
tir la  confusion  qui  régnait  sur  ce  sujet;  car,  tandis  que 
la  notion  commune  du  crédit  est  celle  d’un  transfert  de 
capital,  en  réalité  le  crédit  est  la  désignation  d’une  cer- 
taine espèce  de  propriété. 
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C’est  ainsi  que  sur  la  distinction,  subtile  en  apparence, 
entre  les  connaissements  qui  sont  les  titres  à certaines 
propriétés,  et  les  billets  de  banque  qui  sont  des  droits 
échangeables  contre  de  l’argent,  repose  la  base  de  toute  la 
théorie  du  crédit. 


2®  Dü  CRÉDIT  COMMERCIAL. 

Afin  de  présenter  la  matière  sous  les  aspects  les  plus  va- 
riés, on  traitera  ici  un  autre  cas. 

Supposons  deux  individus  trafiquant  l’un  avec  l’autre, 
un  négociant  en  vins  et  un  négociant  en  thés.  S’ils  deman- 
dent l’un  à l’autre  des  quantités  équivalentes  de  leurspro- 
duits  respectifs,  ils  peuvent  les  échanger,  et  tout  est  ter- 
miné. Mais  supposons  que  le  négociant  en  vins  ne  de- 
mande pas  autant  de  thé  que  le  négociant  en  thés  demande 
de  vins,  cet  échange  inégal  des  besoins  du  moment  pourra 
être  réglé  de  deux  manières. 

Voici  la  première.  Bien  que  le  négociant  en  vins  n’ait 
pas  besoin  des  thés  présentement,  il  en  aura  probable- 
ment besoin  à une  époque  ultérieure.  Le  négociant  en 
thés  pourra  donc  séparer  de  son  approvisionnement  de 
thés  la  quantité  qu’il  doit,  et  la  réserver  comme  la  pro- 
priété du  négociant  en  vins,  jusqu’à  ce  que  celui-ci  la 
réclame.  11  peut  lui  donner  un  reçu  avec  promesse  de  lui 
remettre  la  marchandise  à lui-même  ou  au  propriétaire  du 
reçu,  sur  sa  demande.  Ce  papier  peut  circuler  de  main 
en  main,  transportant  avec  lui  la  propriété  des  thés.  Il 
sera  analogue  aux  connaissements  et  aux  warrants.  Il 
formera  une  seule  et  même  propriété  avec  les  thés,  il  re- 
présentera cet  article.  Le  négociant  en  thés  aura  renoncé  à 
sa  propriété  en  ce  qui  touche  ce  lot  de  thé  ; et  de  proprié- 
taire il  sera  devenu  dépositaire  pur  et  simple,  ayant  perdu 
toute  faculté  de  s’en  servir  pour  son  compt;:. 
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La  seconde  manière  est  la  suivante.  Le  négociant  en 
vins  peut  ne  pas  désirer  de  thé,  ni  rien  autre  chose  pour 
le  moment.  Il  doit,  en  conséquence,  avoir  une  garantie 
qu’il  sera  mis  en  état  de  faire  un  échange  ou  de  recevoir 
ce  dont  il  aura  besoin  à une  autre  époque.  Cette  garantie 
peut  être  de  deux  sortes. 


ki 


1-1  T 


I-iG  néjjocicinl  6n  thés  p6ut  Eccjuittcr  6nv6rs  lui  Sci  d6tt6  6ii 
ai  gen  t,  ce  qui  le  mettra  a meme  de  se  procurer  d’un  autre  ce 
qu’il  désire.  Cet  argent,  notons-le  bien,  n’est  ni  un  aliment 
ni  une  boisson,  ni  quelque  autre  chose  utile  à l’homme, 
c’est  seulement  le  moyen  de  se  procurer  ces  objets.  Le  né- 
gociant en  vins  l’accepte  seulement  parce  qu’il  croit  qu’il 
peut  l’échanger  contre  tout  ce  qu’il  voudra  à une  autre 
époque.  C est  doncun  billet  général  à ordre  sur  toute  la 
société  commerciale,  c’est  un  crédit  général.  On  ne  doit 
pas  perdre  de  vue,  du  reste,  que  cet  argent  est  échangeable 
pour  les  marchandises  en  général,  ilneles  représente  nul- 
lement comme  un  connaissement  représente  certaines 
marchandises.  C’est  une  propriété  échangeable,  distincte 
de  toutes  marchandises. 

La  garantie  peut  être  fournie  autrement.  Au  lieu  de 
donner  de  l’argent,  le  négociant  en  thés  donnera  au  né- 
gociant en  vins  une  simple  promesse  de  livrer  le  thé  sur 
demande.  Ce  n’est  point  là  une  garantie  générale,  c’est 
une  garantie  particulière.  Le  négociant  en  thés  ne  renonce 
pas  à la  propriété  d’une  partie  quelconque  de  son  thé. 

Il  reste  le  propriétaire  de  tout  son  approvisionnement,  et 
peut  en  disposer  à son  gré.  xMais  il  s’est  engagé  à remettre 
tant  de  kilogr.  de  thé  lorsqu’on  les  Ini  demandera.  On 
comprend  aisément  que  cette  garantie  est  de  même  nature 
que  l’argent.  La  seule  différence  est  que,  tandis  que  l’ar- 
gent peut  s’échanger  pour  toute  chose  avec  tout  le  monde 
et  a par  conséquent  une  valeur  générale,  la  promesse  de 
livrer  le  thé  n’est  échangeable  que  contre  du  thé  avec 
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lui.  C’est  valeur  ‘particulière.  Déplus,  le  négo- 

ciant en  thés  peut  faillir  et  être  incapable  de  livrer  le  thé, 
et  dès  lors  la  valeur  de  la  garantie  est  précaire.  L’argent 
possède  donc  une  valeur  durable  et  générale,  la  garantie 
une  valeur  spéciale  et  précaire.  Mais  cette  garantie  est  une 
nouvelle  propriété  créée.  Elle  peut  être  consignée  sur  le 
papier,  et  transférée  ou  échangée  un  grand  nombre  de 
fois,  entre  individus  qui  croient  que  le  négociant  en  thés 
est  en  mesure  de  livrer  le  thé  lorsqu’il  en  sera  requis. 
Cette  pièce  ne  représente  pas  un  certain  nombre  de  kilogr. 
de  thé,  mais  elle  en  a la  valeur. 

C’est  le  lieu  de  signaler  le  tort  énorme  que  l’expression 
de  valeur  intrinsèque  a causé  à l’économie  politique  ; car 
elle  a été  la  source  principale  de  la  confusion  qui  a pré- 
valu dans  la  théorie  du  crédit.  Des  écrivains,  même  re- 
nommés, ont  professé  que  l’argent  a une  valeur  intrin- 
sèque et  le  papier  une  valeur  représentative,  parce  qu’il  a 
été  mis  du  travail  dans  l’un  et  non  dans  l’autre.  L’absur- 
dité de  cette  doctrine  est  facile  à concevoir.  Adam  Smith 
lui-même  djt  que  si  l’argent  ne  pouvait  s’échanger,  il 
n’aurait  pas  de  valeur,  ce  qui  prouve  que  la  valeur  ne  dé- 
pend pas  du  travail,  mais  de  la  faculté  d’échanger.  En  réa- 
lité la  valeur  d’une  chose  est  la  chose  pour  laquelle  elle 
s’échange;  par  conséquent  elle  ne  peut  avoir  de  valeur 
intrinsèque,  à moins  qu’elle  n’ait  au  dedans  d’elle-mêrae 
la  chose  pour  laquelle  elle  est  échangée. 

Une  chose  a donc  autant  de  valeurs  que  de  choses  pour 
lesquelles  elle  peut  s’échanger.  Elle  a une  valeur  infinie 
si  elle  peut  s’échanger  pour  une.infinité  de  choses.  Elle 
n’en  a qu’une  seule  si  elle  ne  peut  s’échanger  que  pour 
une  chose  unique.  Or,  la  valeur  d’une  promesse  est  la 
chose  promise.  La  promesse  qui  ne  peut  s’accomplir  a 
perdu  sa  valeur.  Cinquante  francs,  par  exemple,  ont  pour 
valeur  cinqkilogr.  de  thé,  et  en  outre  d’une  infinité  d’autres 
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choses.  Une  promesse  de  livrer  les  cinq  kilogr.  de  thé  a 
pour  valeur  lesdits  cinq  kilogr.,  ni  plus  ni  moins.  C’est 
du  crédit,  parce  que  la  personne  qui  la  reçoit  ou  qui 
donne  quelque  chose  en  échange,  croit  (ju’elle  s’échangera 
pour  du  thé;  et  ce  crédit,  bien  qu’offrant  moins  de  sécu- 
rité, moins  de  généralité  de  valeur,  est  néanmoins  de  la 
même  nature  que  l’argent;  il  n’en  est  en  fait  qu’une  forme 
inférieure.  On  peut  dire,  du  reste,  que  l’argent  n’est  que 
la  forme  la  plus  haute  et  la  plus  générale  du  crédit. 

De  même  que  l’argent,  étant  une  propriété  échangeable 
indépendante,  entièrement  distincte  des  marchandises,  le 
crédit  est  une  propriété  échangeable,  entièrement  distincte 
de  l’argent  et  des  marchandises.  Le  crédit,  évidemment, 
tient  la  place  de  l’argent,  et  il  est  clair  que  la  totalité  des 

dettes  commerciales  ne  fait  que  remplacer  la  même  quan- 
tité d’argent. 

Le  crédit,  du  reste,  n’est  pas  en  général  exprimé  sous 
Informe  d’une  promesse  délivrer  des  marchandises;  il 
l’est  toujours,  au  moins  en  Angleterre,  sous  celle  d’une 
promesse  de  compter  de  l’argent,  et  par  conséquent  il  a 
1 argent  pour  valeur.  La  quantité  de  crédit  qui  a été  créée 

et  échangée  en  Angleterre  est  énorme,  sans  pouvoir  d’ail- 
leurs être  exactement  évaluée. 

On  doit  comprendre  maintenant  la  distinction  radicale 
et  fondamentale  entre  les  connaissements,  les  warrants,  etc. 
d une  part,  et  les  instruments  de  crédit  de  l’autre. 

Les  piemiers  ne  sont  jamais  que  des  titres  à certaines 
marchandises;  ils  les  suivent,  ils  ne  peuvent  en  être  sé- 
parés, et  par  conséquent  ne  forment  avec  elles  qu’une 
seule  et  même  propriété.  Ils  proviennent  toujours  d’un 
achat,  et  jamais  d un  échange;  et  l’on  peut  dire  avec  exac- 
titude qu’ils  représentent  des  marchandises.  En  outre,  ils 
n’ajoutent  rien  à la  masse  des  propriétés  échangeables. 

Quant  aux  instruments  de  crédit  de  toute  espèce,  cesont 
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toujours  des  litres  contre  la  personne  ; ils  n’ont  aucune 
relation  avec  des  marchandises  spéciales,  ce  qui  est  la  cir- 
constance dont  ils  dérivent  leur  dénomination.  Ils  circu- 
lent purement  sur  la  foi  qu’ils  peuvent  être  échangés  pour 
de  l’argent.  Ils  proviennent  toujours  d’un  échange,  et  ja- 
mais d’un  dépôt.  Si  les  connaissements  suivent  toujours 
les  marchandises,  les  billets  de  banque  sont  toujours 
échangés  pour  de  l’argent  ou  des  marchandises.  Les  con- 
naissements représentent  des  marchandises  ; les  billets  de 
banque  ont  l’argent  pour  valeur.  En  outre,  le  crédit,  avec 
toutes  ses  formes,  s’ajoute  à la  masse  des  autres  propriétés 
échangeables. 

11  s’ensuit  que  les  connaissements  ne  peuvent  jamais 
excéder  en  quantité  les  marchandises  qu  ils  représentent , 
mais  les  instruments  de  crédit  de  toute  espèce  dépassent 
immensément  en  quantité  l’argent  du  pays;  en  Angleterre, 
d’après  le  calcul  le  plus  modéré,  dans  la  proportion  de 

I dix. 

I Les  observations,  qui  viennent  d être  présentées  sur  la 

j nature  indépendante  du  crédit  comme  propriété,  seront 

I évidentes  pour  quiconque  connaît  la  langue  du  commerce 

et  la  comptabilité.  Il  est  habituellement  question  de  la  va- 
; leur  d’un  billet  de  banque  ou  d’un  billet  à ordre  jamais 

^ de  celle  d’un  connaissement,  par  la  raison  qu’il  n’y  a pas 

j de  valeur  sans  échange  ni  d’échange  sans  valeur.  Presque 

toutes  les  crises  commerciales  proviennent  d une  création 
j excessive  de  propriétés  désignées  sous  le  nom  de  crédit  ; 

mais  on  n’a  jamais  entendu  parler  de  crises  produites  par 
I des  connaissements  ou  par  des  warrants. 

tj  * 

I 3“  Appucatio.vs  des  signes  de  l’alcèbbe  a l’économie  politique. 

i 

I L’usage  des  signes  algébriques  a été  déjà  expliqué  sous 

^ le  mot  capital^  dans  leur  application  à différentes  sciences. 

i 
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Je  me  réfère  ici  à ces  développements,  en  me  bornant  à 
rappeler  que,  dans  ces  sciences,  des  oppositions  sont  dési- 
gnées par  les  signes  + et  — , plus  et  moins,  l’un  positif, 
1 autre  négatif,  et  que  le  signe  négatif  n’exprime  pas  une 
négation  proprement  dite,  c’est-à-dire  la  non-existence, 
mais  une  simple  opposition,  les  quantités  négatives  ayant 
une  existence  aussi  réelle  que  les  positives,  de  manière 
que  les  unes  et  les  autres  réunies  forment  la  totalité  des 
éléments.  Ces  signes,  se  combinant  de  diverses  manières, 
donnent  lieu  à ces  formules  de  l’algèbre  : 

-f-  X -(-  donnent  4- 
+ X- 

- X-  4- 

-X4-  - 


tj 


L’emploi  de  ces  signes,  universel  dans  les  sciences  phy- 
siques, est  applicable  à l’économie  politique,  et  notam- 
ment peut  seul  donner  la  solution  delà  question  du  crédit, 
qui  a été  jusqu’ici  une  honte  pour  la  science. 

Il  y a des  éléments  économiques  doués  de  propriétés 
opposées,  et  en  conséquence,  si  l’on  procède  par  une  ri- 
goureuse analogie  avec  les  sciences  physiques,  on  peut  les 
désigner  par  des  signes  opposés,  et  des  opérations  pourront 
s’accomplir  sur  ces  quantités  opposées,  mettant  en  jeu  les 
règles  de  l’algèbre,  de  manière  à donner  des  conséquences 
faites  pour  causer  de  la  surprise. 

Voici  d’abord  un  exemple  à cet  égard  : supposons  que, 
dans  la  Chambre  des  communes,  le  gouvernement  ait  358 
adhérents  et  300  opposants,  sa  force  pourra  être  indiquée 
par  cette  formule  358  — 300.  Dans  la  pratique  cette  force 
peut  être  évaluée  à 58  en  ce  sens  que  4-  300  et  — 300  se 
neutralisent.  Mais  on  se  tromperait  gravement  si  l’on  con- 
sidérait d’une  manière  absolue  ces  600  membres  comme 
n’existant  plus.  Pour  trouver  la  totalité  des  membres , il 
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trancner.  ^ aouvernement.  Si 

(4_),  nous  accroissons  (-4-)  la  îorce  uu  g 

en  retranchons  (-),  nous  diminuons  (-)  celte 

D^utre  part,  si  nous  ajoutons  (+)  aux 
nous  diminuons  (-)  la  force  du 
nous  retranchons  (-)  aux  opposants  -)- 
sons  (+) . Ainsi  le  retranchement  sur  les  opposants  ( 

donne  un  accroissement  (+  ) de  force. 

11  s’agit  d'appliquer  ces  principes  a 1 économie  p 

'“Tous  avons  défini  la  propriété,  à l’exemple  des  juris- 
ronsulles  un  droit  qui  réside  dans  la  personne.  Or,  évi 
demment’  une  personne  peut  posséder  un  droit  a chose 
ex  site  produit  du  passé,  et  posséder  aussi  le  droit  de 

recevoir  des  choses  qui  n’existent  pas  »‘=‘“''®™®Tdrcls 
oui  arriveront  à l’existence  ultérieurement.  Chacun  de 
Tè  ilroils  est  une  propriété,  et  leur  somme  constitue  la 

de  l“a  plsoniie.  Si,  confo— 
usages  des  sciences  physiques,  nous  indiquons  P~dm 
accumulés  du  passé  déjà  existant  par  le  ^ 

pouvons  indiquer  par  le  signe  - ceux  qui  n existe,  ont  que 

dans  l’avenir. 


Reprenons  maintenant  la  théorie  de  la  valeur  de  la 
terre  En  quoi  consiste  cette  valeur?  Supposons  que  nous 
‘activons  ul  terre  mille  francs,  la  valeur  deno^re  argen 
consiste-t-elle  en  choses  ayant  une  existence 
plus  simple  écolier  répondra  non.  Que  . ^ 

valent  du  prix  de  l’achat?  Chacun  sait  que  acheteu 
terre  acquiert,  avec  le  droit  de  recevoir  le  produit  exis 
tant  cehii  de  toucher  les  produits  annuels  a perpétuité 
soit  3 000  francs  par  an.  Ces  profits  annuels  n arrivant 
1 Tiïnce  que  d’année  en  année  dans  l’avenir,  nous  pou- 
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vons  indiquer  l’équivalent  du  prix  d’achat  par  la  formule 
suivante  : 

Produit  existant  — 3,000  fr.  — 3,000  fr.  — 3,000  fr.  — 3,000,  etc., 

indéfiniment. 

Formule  où  le  signe — signifie  l’avenir. 

Or,  chacun  de  ces  futurs  profits  a une  valeur  présenté, 
et  le  prix  d’achat  de  la  terre  est  la  somme  des  valeurs  pré- 
sentes de  cette  série  de  profits  à perpétuité. 

On  peut  dire  qu’une  terre  achetée  doit  une  série  de  paye- 
ments annuels  à son  acquéreur,  qui  l’a  achetée  sur  la  foi 
(ju’il  percevrait  ces  payements  ; c’est  ce  qu’on  peut  appeler 
le  crédit  de  la  terre. 

Ce  droit  de  recevoir  des  produits  futurs  est  une  pro-  • 
priété  qui  s’ajoute  aux  produits  du  passé,  et  il  constitue  de' 
plus  une  propriété  véritable,  indépendante,  distincte  des 
profits  actuellement  reçus.  11  n’en  est  pas  seulement  ainsi 
de  la  terre.  La  clientèle  d’une  boutique  est  évidemment 
une  propriété  tout  à fait  distincte  des  profits  réalisés;  le 
droit  de  propriété  d’un  ouvrage  est  une  propriété  tout  à 
fait  distincte  des  profits  réalisés  pour  la  vente  de  ses  exem- 
plaires; les  actions  d’une  compagnie  sont  également  une 
propriété  distincte  de  ses  profits  ; toute  annuité  en  général 
est  une  propriété  indépendante  et  distincte  des  payements. 

Adam  Smith  et  tous  les  économistes  après  lui  recon- 
naissent que  les  capacités  utiles  des  habitants  du  pays  for- 
ment une  partie  de  sa  richesse.  Par  conséquent  tout  com- 
merçant réalisant  un  revenu  est  lui-même  une  richesse, 
puisque  ses  talents  peuvent  être  évalués.  L’argent  qu’il  a 
gagné  est  le  produit  de  son  industrie  passée,  et  il  peut  en 
trafiquer.  Mais  il  peut  trafiquer  aussi  avec  les  résultats  fu- 
turs de  sa  même  industrie;  et  lorsqu’il  vend  son  droit  à 
cet  égard,  cette  propriété  est  appelée  crédit.  Le  crédit 
du  commerçant  est  une  propriété  qui  s’ajoute  àson  argent. 
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'’Tc’rédU  est,  en  fait,  la  moindre 

c’est  une  annuité  à un  seul  terme,  ces  „„tres  es- 

voir  un  seul  payement  futnr , tandis  que  les  a»‘re.  e 
péces  de  propriétés  sont  des  droits  à recevoir  un  uomb.e 

— fera  ressortir  cette  espèce  de  pro- 
priété qui  vient  d'être  expliquée.  Les  produits  aecunm 
jusqu'au  temps  actuel  y sont  désignés  par  «>8"  +’  ' 

qui  parviendront  à-  l’existence  dans  1 avenir,  par  sig 

^ xéro  représentera  le  présent. 


nowiiis  m risst.  | ™‘“- 

+ i 

Terres,  maisons. 

Local,  approvisionne- 
ments de  boutique. 

Exemplaires  imprimés 
d’un  livre. 

Machines  exécutées. 

Argent  gagné  dans  une 
profession  libérale. 

Capital  d’une  compa- 
gnie commerciale. 

Argent  gagné  par  un 

commerçant. 


; produits  de  l’AVEMR- 


Revenu  annuel  à per- 
1 pétuité. 

Clientèle. 

■ Droit  de  propriété. 

1 Brevet  d’invention. 

I Clientèle. 

I Actions. 

’ Crédit  du  commerçant. 
Annuités  de  toute 
sorte,  fonds  publics, 
péages,  etc. 

1 


Toute  cette  masse  de  propriétés  immatérielles  est  entiê- 
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rement  omise  dans  les  ouvrages  sur  l’économie  politique, 
ou  mal  comprise  dans  sa  nature.  Elle  doit  cependant  faire 
partie  de  la  science,  dont  elle  double  l’étendue. 


■4°  ])e  l ümté  en  matière  de  crédit. 


La  propriété  appelée  crédit  se  vendant  et  s’achetant 
chaque  jour  pour  des  millions,  il  faut  qu’il  y ait  une  unité 
de  CI  édit  ou  de  dette.  Cette  unité  est  100  francs  payables  à 
un  an,  et  elle  a sa  formule  particulière. 

Lorsque  des  marchandises  se  vendent  pour  de  l’argent, 
la  quantité  d argent  donnée  en  échange  s’appelle  le  prix. 
Moins  on  donne  d argent  pour  les  marchandises,  plus 
grande  est  la  valeur  de  l'argent  par  rapport  à la  marchan- 
dise. Et  si  l’on  suppose  que  la  quantité  d’argent  néces- 
saire pour  acheter  une  certaine  quantité  de  marchandises 
éprouve  un  changement,  la  valeur  de  l’argent  hausse  dan.s 
la  proportion  où  le  prix  baisse,  et  la  valeur  de  l’argent  par 
rapport  aux  marchandises  baisse  dans  la  proportion  où 
hausse  le  prix.  La  valeur  de  l’argent  varie  donc  en  raison 
inverse  du  prix.  La  valeur  de  l’argent  par  rapport  aux 
dettes,  qui  sont  en  réalité  des  marchandises,  doit  obéir  aux 
mêmes  règles  que  par  rapport  aux  autres  choses.  Elle  doit 
également  hausser  lorsque  le  prix  de  la  dette  baisse,  et 
baisser  lorsque  ce  prix  hausse.  L’argent  produisant  un  pro- 
fit, il  est  clair  que  l’argent,  ou  le  prix  d’une  dette  payable 
à un  an,  doit  être  moindre  que  le  chiffre  de  la  dette.  La 
différence  entre  le  prix  de  la  dette  et  son  chiffre  est  appelée 
1 escompte.  Dans  1 achat  des  dettes  commerciales  le  taux 
de  l’escompte  est  toujours  mentionné.  Si  l’acheteur  donne 
97  francs  pour  100  payables  à un  an,  on  dit  que  l’escompte 
est  à 3 p.  100.  Quand  on  dit  que  l’escompte  est  à 3 p.  100, 
cela  veut  dire  simplement  que  100  fr.  payables  à douze 
mois  valent  97  francs.  Si  la  valeur  de  l’argent  hausse  par 
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f onv  dettes  le  prix  doit  baisser;  c’est  comme  si 
nue  rescomple  hausse.  Si  le  taux  de  l'unité  de 
tote  tombe  de  97  fr.  à 93,  l'escomples'élève  de  3 fr.  à 7, 
efuar  conséquent  la  valeur  de  l'argent  s est  élevée. 

' Ainsi  la  valeur  de  l'argent  varie  en  raison  inverse  du 

et  en  raison  directe  de  rescowiito. 

11  suit  de  là  que  la  condamnation  prononcée  par  M.  J. 

St  Ml  contre  l'emploi,  dans  la  matière,  de  l'expression 

'valeur  de  targenU  esl  dépoun'to  de 
expression  dans  la  bouche  des  commerçants  es  correcte 
et  on  n'en  conçoit  pas  une  autre.  Dire  que  argent  st 
plus  cher  parce  que  l’escompte  a haussé  c est  une  autre 
manière  de  dire  que  le  prix  des  dettes  a baissé . 

Au  fond,  presque  toute  la  confusion  qui  règne  dans  la 
théorie  du  crédit  a été  causée  par  l’ambiguïté  du  langage. 

Le  reproche  ordinaire  que  les  économistes  échos  de 

J B Say  font  à ceux  qui  reconnaissent  le  crédit  comm 

cap'taf  consiste  en  ce  qu’ils  soutiennent  que  la  mêni 
chose  peut  se  trouver  dans  deux  endroits  a la  fois.  Ces 
ttom^stos  voient  dans  le  crédit  un  prêt  de  que  que 
chose  de  matériel  appelé  capital  ; puis  ils  s éprient  . 

P nient  deux  individus  peuvent-ils  avoir  en  meme 
temps  le  même  capital?  » Cette  confusion 
eur^dée  fausse  sur  la  nature  du  crédit.  Le  crédit  n est 
nas  un  transfert  de  capital,  c’est  une  espèce  de  propriété. 

Ls  expressions  de  prêt  et  d’emprunt  sont  d ailleurs  am 

hicuës^Si  je  prête  à un  ami  un  livre  ou  un  cheval  je  ne 

énoncé  pas  lu 

(ju  une  propriété,  et  je  ne  puu.  rians  le 

l'autre  objet  en  même  temps  que  mon  ami.  Mai  , 

I autre  üuj«  d’emprunt  ont  une  tout 

commerce,  les  mots  de  prêt  P véritable 

autre  si-nification.  Un  prêt  commercial  est  une  veritame 

tënto  sfje  prête  à mon  ami  un  cheval  ou  un  ivre,  il  est 

iZ  de  me  rendre  le  même  cheval  et  le  meme  livre.  Mais 
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il  n en  est  pas  ainsi  dans  le  commerce  ; la  propriété  de  \ 
l’argent  y passe  tout  entière  à l’emprunteur,  lequel  donne 
en  échange  le  droit  de  demander  pareille  somme  à un 
certain  terme,  mais  non  le  même  argent. 

La  distinction  entre  les  deux  sens  du  mot  prêt  se  trouve 
dans  le  latin.  Cette  langue  a deux  mots,  conw2odu?n  et 
mutumi.  Commodum  est  le  cas  du  cheval  ou  du  livre, 
où  la  propriété  de  la  chose  reste  au  prêteur,  et  où  la 
chose  même  est  restituée.  Mutuum  est  le  cas  où  la  pro- 
priété de  la  chose  passe  d’une  partie  à l’autre,  et  où  se 
donne  en  échange  le  droit  de  réclamer  un  équivalent  à 
une  époque  ultérieure.  11  est  évident  que,  dans  ce  dernier 
cas,  il  y a un  échange.  Tous  les  prêts  commerciaux  sont 
mutila,  et  non  commoda.  Et  le  droit  concédé  est  une  nou- 
velle propriété  appelée  crédit. 

5“  Des  umites  du  crédit. 

La  nature  du  crédit  a été,  on  le  croit,  parfaitement 
expliquée,  c’est  le  droit  actuel  à un  payement  futur.  La 
valeur  <je  l’instrument  dépend  du  payement  à effectuer. 

La  valeur  de  la  promesse  est  le  payement.  Si  donc  le 
payement  ne  peut  s’effectuer,  la  promesse  a perdu  sa 
valeur,  et  il  y a perte  de  propriété. 

Or  les  considérations  qui  précèdent  fournissent  une 
réponse  à une  question  très-grave,  qui  a embarrassé  beau- 
coup d’esprits.  11  s’agit  de  savoir  quelles  sont  les  vérita- 
bles limites  du  crédit?  Le  crédit  étant  le  droit  à un  futur 
paiement  ou  à un  futur  profit,  il  s ensuit  que  le  nombre 
des  futurs  payements  ou  des  futurs  profits  est  sa  limite. 

Tout  payement  futur  a sa  valeur  actuelle,  et  par  consé- 
quent le  crédit  peut  être  créé  jusqu’à  cette  limite,  il  ne 
peut  pas  l’excéder. 

Une  autre  distinction  s’est  révélée  ici  entre  la  nature  du 
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, P,  du  ^varrant  et  celle  du  billet  à ordre  et 

connaissement  et  du  ^ premiers  de  ces  docu- 

des  autres  formes  de  .^^Yopantité  des  marchau- 

„e„,s  sont  limités  abso  umentaja  quan  ^ 

dises  qu  ils  représen  , crédit  reposent  sur  le 

dépasser.  Mais  les  p jété  ; chaque  transfert 

nombre  des  transfer  P ^.pp^re  vingt 

donne  lieu  à u pourra  être  créé  vingt 

transferts  de  la  propriété  éprouve  autant  de 

transferts,  de  Law  sur  le  crédit 

De  la  ressort  l erreu  Law  remar- 

et  l’argent, 

?rnnXle  ae  - ron:e‘::l::  : 

„,ents  de  représe— ^ 

« Pourquoi  ne  pas  conserver  une 

en  monnaie  ae  i^^ent  Mais  hélas  ! ces  idées  spé- 

valeur  h ^ en  pratique,  échouèrent 

cieuses,  quand  el  . terribles  catastro- 

complétement,  et  pro  français  émit  des  assignats, 

nlttnTces  assignats  loin 

rlr^g^t  itL^ri^sttatives  po^ 

letton  sur  de  tels  Pjj- „e  peuvent  donner 

jïrurrcra— 

une  somme  d argent  peu  acq  I payant  les 

bre  quelconque  d’instruments  de  crédt  . en  les  P , ^ 

uns%rèsles  ‘ " LTdeTargën’t  e\  celle  du 

portion  absolue  entie  la  q pavement  l’obligé  ait 

ërédit.  11  suffit  qu’à  ' ae  'éance  d U P ï 
de  l’argent  pour  l’effectuer.  La  quantité 
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peut  créer  dépend  simplement  du  nombre  des  transferts 
ou  de  la  circulation  de  l’argent. 

Ce  sont  les  calculs  erronés  au  sujet  de  ces  transferts 
qui  causent  les  crises  commerciales.  Des  spéculateurs  pré- 
somptueux se  flattent  que  le  prix  des  marchandises  s’é- 
lèvera, ou  qu’elles  seront  l’objet  d’une  forte  demande.  Sur 
l’attente  de  ces  payements  futurs,  ils  achètent  des  mar- 
chandises a crédit.  Or,  ou  une  grande  masse  de  marchan- 
dises est  versée  sur  le  marché,  ou  la  demande  est  loin  de 
réaliser  leurs  espérances.  Le  nombre  de  transferts  sur 
lequel  ils  comptaient,  n’a  .donc  pas  lina.  Dès  lors  les 
profits  au  moyen  desquels  ils  s’attendaient  à payer  leurs 
billets  ne  se  produisent  pas,  leurs  promesses  se  dépré- 
cient, et  la  ruine  vient  les  frapper. 


6®  Dü  CRÉDIT  COMME  CAPITAL  PRÜDljCTIF. 

La  grande  doctrine  que  le  crédit  est  une  espece  de 
propriété  étant  établie,  et  toute  propriété  étant  reconnue 
pouvoir  servir  de  capital,  il  s’ensuit  que  le  crédit  peut 
être  employé  comme  capital  aussi  bien  que  toute  autre 
propriété.  Mais  comment  est-il  capital  productif?  Cette 
expression  est,  au  fond,  une  tautologie  ; tout  élément  éco- 
nomique pouvant  être  employé  productivement,  il  s’en- 
suit que,  s il  est  un  capital,  il  peut  être  un  capital  pro- 
ductif. Mais  passons  là-dessus. 

U s agit  ici  du  sens  des  mots  productif  et  production. 

Le  crédit,  étant  le  substitut  de  l’argent,  peut  naturelle- 
ment être  employé  comme  capital  productif,  de  même  que 
l’argent  que  tout  le  monde  reconnaît  tel.  Or,  on  sait  que 
si  les  premiers  économistes  français  ne  considéraient 
comme  production  et  travail  productif  que  l’accroissement 
de  la  quantité,  Adam  Smith  et  Condillac  ont  compris  sous 
cette  dénomination  les  manufactures  et  le  commerce,  et 


II.  CREDIT. 

vec  raison  que  l’argent  employé  dans  le  trafic  en 

311  détail  est  un  capital  productif. 

^omment  l’argent  employé  dans  le  commerce  est-il 
if?  On  ne  peut  mieux  l’expliquer  qu’en  se  rappor- 
a signification  primitive  du  mot  latin  producere.  U 
signifie  pas  opérer  un  accroissement,  mais  sim- 
t mettre  en  avant.  11  est  employé  deux  fois  dans 
e comme  voulant  ^ictmettreen  vente.  Produire  une 
dans  les  langues  modernes,  n’est  pas  seulement  la 
a rèueillir  ou  la  fabriquer,  c’est  aussi  la  faire  ai 
ifelle  e-st  nécessaire.  Lorsqu’on  dit  qu’un  témoin 
t un  document  devant  une  cour,  cela  signifie  qu  il 
qe  à la  cour.  Si  donc  un  détaillant  apporte  de  chez 
rchand  en  gros  des  marchandises  et  les  place  dans 
tique,  il  en  est  à tous  égards  le  producteur  en  ce 
ucerne  ses  clients.  Il  vend  les  marchandises,  et  si  le 

onné  par  les  clients  dépasse  celui  qu’il  a donné  lui- 
, I. a nrnduit  DOUr  lui  Ull 
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livement  employé  en  Angleterre  : c’est  autrement  qu’il  l’a 
été  en  Écosse  sur  une  très-grande  échelle. 

Voici  un  exemple  de  la  manière  dont  le  crédit  peut  être 
employé  productivement  dans  le  commerce  de  détail. 

Un  détaillant  achète  pour  1,000  fr.  de  marchandises  à 
un  négociant  en  gros,  et  les  vend  à ses  clients  pour  1 ,400  fr. 
Le  profit  qu’il  a réalisé  est  de  400  fr.,  et  son  argent  a été 
employé  comme  capital  productif. 

S’il  n’a  pas  d’argent  ni  de  substitut  de  l’argent,  il  ne 
pourra  rien  acheter  ni  réaliser  de  profit.  Mais,  à défaut  d’ar- 
gent, il  peut,  si  le  négociant  en  gros  a confiance  dans  sa 
probité  et  dans  son  jugement,  obtenir  delui  des  marchan- 
dises en  écliange  d’une  promesse  de  les  payer  à trois  mois, 
période  pendant  laquelle  il  compte  pouvoir  vendre  les 
marchandises  à sa  clientèle  avec  un  profit  qui  le  mettra  à 
même  de  s’acquitter.  La  transaction  entre  les  deux  par- 
ties, notons-le  bien,  est  une  vente,  que  le  prix  soit  en 
argent  ou  en  billet.  Dès  qu’elle  a été  effectuée,  la  pro- 
priété des  marchandises  a passé  du  négociant  en  gros  au 
détaillant,  comme  s’il  avait  été  compté  de  l’argent  par  ce 
dernier.  Une  nouvelle  propriété  a été  créée  par  leur  mu- 
tuel consentement.  Il  est  vrai  que  le  négociant  en  gros 
exige  un  prix  plus  élevé  au  cas  de  vente  à crédit  qu’au  cas 
de  vente  en  argent,  le  payement  étant  différé  et  quelque 
risque  existant  que  le  détaillant  ne  pourra  pas  acquit- 
ter son  billet.  Le  prix  de  crédit  sera  sans  doute  1,100  fr., 
au  lieu  de  1 ,000.  Si  le  détaillant  vend  les  marchandises  à 
sa  clientèle  pour  1,400  fr.,  comme  on  l’a  dit  ci-dessus, 
sou  profit  ne  sera  que  de  300  fr.,  tandis  qu’il  était  de 
400  fr.  dans  le  premier  cas.  Mais  la  même  circulation  de 
marchandises  n’a  pas  moins  eu  lieu  par  le  crédit  aussi 
bien  que  par  l’argent,  et  le  détaillant  a réalisé  un  profit 
qu’autrement  il  ne  lui  eût  pas  été  donné  de  faire.  11  a 
donc  à la  fin  de  l’opération  300  fr.  de  plus  qu’il  n’avait. 
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Le  crédit  a donc  élé  emplojé  productivement  pour  lui- 
mêmeet  pour  la  société  en  général,  tout  comme  l ama 
«é  raint.  N’est-il  pas  évident  qu’il  a été  pour  lu.  un 

capital  productif? 


troisième  section, 


Mécanisme  du  crédit. 


La  conception  fondamentale  de  la  nature  du  crédd, 
comme  droit  présent  à un  payement  futur,  " 

propriété  qui  peut  être  évaluée,  est  ^ 

cré^est,  par  conséquent,  une  richesse,  d après  «en 
nition  d’Aristote.  En  outre,  il  est  échangeable,  i es  u 

faculté  d’achat,  la  ph.s  puissante  de  f 

merce  moderne.  Par  conséquent  encore  il  est  richesse, 
M la  définition  deM.  J.  St.  Mill.  Telle  est  la  grande 

idéLur  laquelle  repose  le  système  de  crédit  dans  toutes 

ses  variétés,  et  c’est  parce  qu’on  a dépassé  ses  limites  que 

toutes  les  catastrophes  commerciales  ont  éclaté. 

Le  mécanisme  de  ce  grand  système  va  être  maintenan 

'^'Le'crédit  revêt  deux  formes,  l’une  qui  ne  s’adapte  pas  à 
la  circulation  générale,  l’autre,  celle  des  elfets  en  papier, 

nui  s’v  adapte  plus  ou  moins. 

La  première  forme  consiste  dans  les  livres  des  commer- 
çants. Sur  ces  livres  le  crédit  passe  de  l’acheteur  au  ven- 
deur, mais  il  s’y  renferme  et  ne  circule  pas  davantage.  Le 
chiffre  du  crédit  sous  cette  forme  en  Angleterre  est  incal- 
culable, on  n’a  pas  de  moyen  de  s’en  faire  la  moindre 

idée. 
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Sous  la  seconde  forme  le  crédit  est  exprimé  sur  des  pa- 
piers, d’une  circulation  plus  ou  moins  étendue.  Ces  pa- 
piers sont  de  denx  espèces  : 1**  ordres  de  payer,  ce  qui 
comprend  billets  à ordre,  chèques,  traites  de  banque,  bons 
du  trésor,  etc.  ; 2"  promesses  de  payer,  soit  billets  de  ban- 
que, et  billets  analogues. 

Le  système  de  crédit  forme  deux  grandes  divisions.  La 
première  est  le  crédit  commercial^  dans  lequel  les  commer- 
çants de  toute  sorte  achètent  des  marchandises  en  créant 
des  dettes  payables  à terme.  Le  second  est  le  crédit  de 
banque^  dans  lequel  les  banquiers  achètent  de  l’argent  et 
des  dettes  commerciales,  en  créant  des  dettes,  ordinaire- 
ment payables  à vue. 

En  outre,  ce  système  de  crédit  peut  être  divisé  d’une  - 
autre  manière  en  deux  parties.  Le  crédit,  propriété  échan- 
geable comme  l’argent,  peut  être  employé,  soit  à faire  cir- 
culer des  produits  existants,  soit  à appeler  des  produits  à 
l’existence.  11  peut  être  fondé  sur  le  transfert  simultané 
d’une  marchandise,  ou  il  peut  être  créé  pour  en  produire 
une.  On  ne  peut  considérer  le  premier  nsage  comme  le 
seul  légitime,  et  le  second  comme  frauduleux.  Une  telle 
doctrine  manque  de  fondement.  Mais  il  est  certain  que  les 
abus  qui  ont  eu  lieu  par  suite  des  documents  de  la  seconde 
espèce,  ont  décrié  tout  le  système. 

I®  Du  CRÉDIT  FONDÉ  SüR  LES  TRANSFERTS  SIMULTANÉS  DE  MARCHANDISES. 

Dans  le  cours  naturel  des  choses  des  marchandises  pas- 
sent par  les  mains  suivantes  : 1"  le  manufacturier  ou  l’im- 
portateur ; 2®  le  négociant  en  gros  ; 3"  le  détaillant  ; 4*  le 
client.  Pour  les  trois  premiers  elles  sont  un  capital,  par 
la  raison  qu’ils  les  fabriquent  on  importent,  ou  achètent, 
en  vue  de  les  vendre  avec  un  profit.  Le  quatrième  les 
.achète  pour  s’en  servir.  11  faut  que  le  prix  qu’il  doit  en 
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donner  5uff.se  à rétablir  les  frais  de  production,  avec  les 
^ au  négociant  en 

^rospour  de  l’argent  comptant,  peut  ^ 

î.riqu^^.r  ou  importer  de  nouvelles 

de  celles  dont  il  a disposé.  Le  négociant 

vente  au  détaillant,  et,  s’il  est  payé  en  ^ 

.■ompue,  autant  que  la  consommation  ou  la  demande 
“Mau'crn’^t  pas  le  cas.  Peu  de  gens,  peut-être  per- 

qu’à  ce  que  le  client  eût  payé  les  marchandises  en  argent, 
«Pi-ait  considérablement  amoindri. 

‘ Supposons  maintenant  que  le  manufacturierou  1 imp  - 
lateurait  confiance  dans  la  probité  du  négociant  en  ro 
lo  à lui  vendre  les  marchandises,  sans  en  demande 
dCe  av  n un  er.L  terme.  U se  défait  de  la  propr.é^ 
deTn^cbandises  en  faveur  dud’fi  négociant  en  g. 
exactement  comme  s’il  avait  été  payé  en  espèces,  e^  ç 
en  retour  le  droit  de  demander  son  payement  a une  cer 
mileÎÏe.  La  même  circulation  de  nt-handises  a eu. 

comme  si  elle  avait  été  déterminée  par  1 

éC 

.**  I „ UeiiA  neiil  être  constatée  de  deux  ma- 
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fiières,  ou  simplement  sur  les  livres  du  vendeur,  ou  par 
un  billet  à ordre.  La  propriété  est  évidemment  la  même, 
quelle  qu’en  soit  la  forme,  bien  qu’une  des  formes  puisse 
avoir  plus  d’avantage  que  l’autre. 

De  la  même  manière  le  négociant  en  gros  peut  vendre 
crédit  au  détaillant,  et  la  dette  peut  être  constatée  par 
le  livre  des  dettes  ou  par  un  billet  à ordre.  Comme  dans 
le  premier  cas,  la  même  circulation  qui  eût  été  causée  par 
l’argent,  est  causée  par  le  crédit.  Enfin,  le  détaillant  peut 
aussi  vendre  à crédit  à ses  clients,  et  la  dette  peut  être 
également  constatée  sous  l’une  ou  l’autre  forme.  Dans  ce 
dernier  cas,  cependant,  elle  est  très-rarement  incorporée 
dans  un  billet  à ordre;  mais  le  crédit  a toujours  le  même 
effet  que  l’argent  pour  la  circulation  des  marchandises. 
On  voit  donc  quel  est  l'effet  du  crédit  pour  faire  circuler 
les  marchandises  du  p remier  vendeur  jusqu’au  consom- 
mateur. On  remarquera  de  plus  que  le  passage  des  mar- 
chandises par  ces  différentes  mains  a donné  naissance  à 
une  dette  par  chaque  transfert.  Si  le  premier  vendeur  a 
cédé  les  marchandises  au  négociant  en  gros  contre  une 
dette  de  1 ,000  fr. , le  négociant  en  gros  les  aura  probable- 
ment vendues  contre  une  dette  de  1 ,400  fr.  au  détaillant, 
et  le  détaillant  à ses  divers  clients  pour  des  dettes  ne  s’éle- 
vant pas  à moins  de  2,000  fr.  Les  transferts  successifs  des 
mêmes  marchandises  ont  donc  fait  naître  des  dettes  jus- 
qu’au chiffre  de  4,400  fr.  C’est  là  un  exemple  de  la  dis- 
tinction signalée  entre  le  crédit  et  les  connaissements;  si 
les  marchandises  avaient  passé  par  vingt  mains,  le  même 
connaissement  les  aurait  constamment  accompagnées. 

La  dette  pour  laquelle  l’importateur  ou  le  manufactu- 
rier a vendu  les  marchandises  au  négociant  en  gros,  est 
incontestablement  pour  lui  une  propriété  ayant  de  la  va- 
leur, puisqu’il  sait  qu’elle  sera  acquittée  à l’échéance. 
Elle  peut  être  de  plus  échangée  contre  toute  autre  pro- 
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priélé,  si  quelqu’un  i<eul  la  “ ®,nanu! 

“1  savoi.  de  l’a. 

.les  salaires.  En  outre,  s il  est  éd'lié 
Jette  par  la  connaissance  qu  1 d 

,’ensuit  pas  que  d “^^'^^“^tulation  générale,  et 

ii’est  donc  pas  pr  p • ..o.  à une  production  ulté- 

par  conséquent  elle  ne  servir  p laquelle  le  né- 

d’ordinaire  inscrites  sur  le  ^ j o„„ait  bien 

Mais  nmporlateur^  nia— 

vendre  a un  gi  ai  échéances,  et  en  conséquence 

dettes  auraienldediflére  l’aiderait  constamment  à con- 

un  certain  attlux  ü arocu  pourrait  aussi 

, louer  de  produire,  négocmnljn 

faire  de  même  et  se  tiouve  ^ variété  de  clients, 

production  serait  ainsi  grandeme 

C’est  iusqu’d  ce  pmnt  .oe^  Jed^ 

production  ; mais  il  est  f ""  cas  un 

Liploi  immédiat.  On  pourrait  le  “"’P^  donc 

eapLl  mort.  La  grande  amé  lorat.on  “ Et 

de  rendre  ce  capital  mort  ” j l’ancien  et  le 

c’est  là  ce  qui  --*‘tue  a d^é rence  e 

nouveau  sjstéme  de  crédit.  On  a decouve 
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modernes  l’art  de  faire  des  dettes  elles-mêmes  des  mar- 
chandises marchandes,  de  les  vendre  pour  de  l’argent 
comptant,  ou  pour  d’autres  dettes,  immédiatement  paya- 
bles à vue  et  par  suite  équivalentes  à l’argent. 

Deux  classes  de  commerçants  ont  pour  industrie  spé- 
ciale d’acheter  les  dettes  commerciales,  d’animer  la  cir- 
culation de  cette  énorme  masse  de  propriétés  ayant  de  la 
valeur,  et  de  faire  d’un  capital  mort  une  force  productive. 
Les  commerçants  de  la  première  classe  sont  appelés  es- 
compteurs, c’est-à-dire  acheteurs  de  dettes;  ils  les  achètent 
avec  de  l’argent.  Ceux  delà  seconde  catégorie  sont  appelés 
banquiers  ; ils  achètent  des  dettes  commerciales  eu  créant 
d'autres  dettes  payables  à vue.  11  ne  sera  question  ici  que 
des  fonctions  remplies  par  les  banquiers. 

Les  banques  sont  des  boutiques  ouvertes  pour  l’achat 
des  dettes  commerciales.  Le  manufacturier  tire  un  billet 
sur  le  négociant  en  gros,  qui  l’accepte  et  devient  alors  le 
principal  débiteur.  Puis  il  le  vend,  ou  en  d’autres  termes, 
le  fait  escompter  à son  banquier.  Les  billets  sont  habi- 
tuellement payables  au  tireur,  ou  à son  ordre,  ce  qui  est 
indiqué  par  sa  signature  sur  le  dos.  Le  manufacturier  met 
donc  son  nom  sur  le  dos  de  son  billet  et  le  vend  au  ban- 
quier; cette  opération  s’appelle  Mais,  indé- 

pendant de  la  transmission  de  la  dette  au  banquier,  l’en- 
dossement a un  autre  effet;  à moins  d’une  réserve  spé- 
ciale, il  faille  manufacturier  garant  du  payement  du  billet, 
si  l’accepteur  ne  l’acquitte  pas.  Ainsi  l’effet  de  l’endosse- 
ment est,  d’une  part  la  vente  delà  dette,  et  de  l’autre  la 
garantie  de  sa  solidité.  Mais  cette  garantie  est  limitée.  Le 
banquier  achète  ainsi  la  dette  en  créant  un  autre  crédit, 
soit,  comme  dans  l’origine,  en  donnant  au  manufacturier 
le  montant  de  son  billet,  déduction  faite  de  l’escompte, 
soit  en  inscrivant  pareille  somme  au  crédit  de  celui-ci, 
lequel  crédit  est  appelé  un  dépôt,  et  en  lui  donnant  le  pou- 
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et  devient  caution  du  payement  au  banquier.  Le  banquier 
achète  également  la  dette  en  créant  une  autre  dette  payable 
à vue,  qui  équivaut  à de  l’argent  comptant. 

Le  détaillant,  lui-même,  peut  tirer  sur  ses  clients  ; mais 
cela  est  comparativement  rare,  parce  que  les  clients  sont 
généralement  hors  de  l’application  de  la  loi  commerciale. 

Par  ces  moyens,  on  le  voit,  le  fonds  mort  des  dettes 
commerciales  est  converti  en  capital  productif.  Le  manu- 
facturier et  le  négociant  en  gros  ont  la  pleine  disposition 
de  l’argent  comptant  pour  leurs  entreprises,  et  peuvent 
continuer  leur  production  sans  relâche  à l’échéance  de 
leurs  billets  ; tout  ce  qu’ils  ont  à faire  est  de  donner  un 
ordre  à leur  banquier. 

C’est  par  ce  petit  nombre  de  mains  que,  dans  le  cours  , 
ordinaire  des  choses,  passent  les  marchandises;  et  il  est 
évident  qu’en  passant  du  manufacturier  au  client  elles 
donnent  naissance  à deux  billets  au  moins-,  et  quelquefois 
à trois.  Ce  sont  des  billets  réguliers,  procédant  de  transac- 
tions réelles;  on  les  appelle  des  billets  réels  ou  de  valeur , 
et  ils  forment  la  plus  grande  partie  des  achats  des  ban- 
quiers. C’est  la  foi  générale  dans  le  commerce  que  de  tels 
billets  sont  parfaitement  sûrs,  et  représentent  toujours  une 
propriété.  Mais  ce  qui  précède  doit  détruire  en  grande 
partie  la  sécurité  qu’on  y place,  puisque,  comme  nous  l’a- 
vons vu,  dans  le  cours  des  opérations  les  plus  légitimes,  il 
circule  au  moins  deux  billets,  provenant  des  transferts 
d’une  propriété,  c’est-à-dire  deux  fois  autant  que  des  pro- 
priétés qu’ils  concernent. 

Les  prix  de  toutes  les  marchandises,  comme  on  l’a  vu 
ailleurs,  sont  universellement  réglés  dans  tous  les  temps 
par  la  loi  de  l’offre  et  de  la  demande.  Si  1 offre  est  exces- 
sive, rien  ne  peut  empêcher  le  prix  delà  marchandise  de 
baisser,  jusqu’à  cequ’elle  devienne  absolument  invendable. 
La  marchandise,  alors,  ne  payera  pas  ses  frais  de  produc- 
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émissions.  Celte  contraction  des  émissions,  ou  des  es- 
comptes, est  généralement  suivie  d’une  baisse  de  prix. 
Cette  baisse  de  prix  coïncidant  avec  une  contraction  des 
émissions,  on  suppose  souvent  qu’elle  est  directement  cau- 
sée par  une  diminution  de  la  quantité  de  monnaie  relati- 
vement aux  marchandises,  ce  qui  est  une  erreur  pro- 
fonde, par  la  raison  qu’elle  est  en  réalité  causée  par  l’ex- 
cès de  la  quantité  des  marchandises,' que  le  refus  d’es- 
compter jette  sur  le  marché. 

On  voit  combien  il  est  impossible  de  constater  avec 
précision  l’effet  de  la  contraction  des  émissions  des  ban- 
ques sur  les  prix,  parce  que  le  changement  résulte  prin- 
cipalement de  la  quantité  de  produits  que  les  producteurs 
sont  forcés  de  vendre  pour  faire  face  à leurs  engagements, 
lorsque  leurs  dettes  ne  sont  plus  négociables.  Du  reste,  de 
pareilles  circonstances  non-seulement  forcent  les  com- 
merçants à vendre,  mais  empêchent  les  autres  d’acheter. 
Il  s’ensuit  que  l’offre  est  fortement  accrue  et  la  demande 
fortement  diminuée.  Si,  toutefois,  les  détenteurs  d’une 
marchandise  possèdent  beaucoup  de  capital  indépendant, 
et  ne  sont  pas  forcés  de  réaliser  pour  faire  face  à leurs 
engagements,  une  contraction  de  ces  émissions  ne  les 
affectera  pas  beaucoup.  D’un  autre  côté,  si  les  détenteurs 
des  marchandises  étaient  en  général  de  ceux  qui  dépen- 
dent du  crédit  et  qui  sont  obligés  de  vendre  à perte 
pour  faire  face  à leurs  engagements,  le  soudain  refus  de 
l’escompte  leur  fera  verser  une  quantité  extraordinaire  de 
leurs  marchandises,  et  provoquera  l’avilissement  des  prix. 

C’est  le  manque  subit  de  confiance  et  l’extinction  du 
crédit  qui  déterminent  ce  qu’on  appelle  dans  la  langue 
commerciale  \me  pression  sur  le  marché  de  l’argent.  Quand 
on  dit  que  l’argent  est  rare,  cela  ne  veut  pas  dire  qu’il 
existe  moins  d’argent  qu’auparavant  ; il  peut  y en  avoir 
plus  ou  moins  dans  le  pays  ; pei  sonne  ne  peut  dire  ce 


) 


II.  CRÉDIT. 


349 


.lu’il  > en  a ; mais  le  ciédil  qui  le  remplace  et  qui  en  était 
l’équivalent,  se  trouve  en  grande  partie  détruit,  ou  sou- 
dainement paralysé  et  dès  lors  inutile.  Une  grande  masse 
de  propriété  est  retirée  de  la  circulation,  et  1 argent  est 

subitement  appelé  à remplir  le  vide. 

Lorsqu'un  nouveau  champ  d’entreprises  commerciaes 
est  découvert  par  des  esprits  ingénieux,  ou  qu  un  nouveau 
marché  est  oiivert  par  un  changement  dans  la  politique 

commerciale  des  nations,  les  premiers  spéculateurs  re- 
cueillent ordinairement  d'énormes  profits.  Dès  qu  on  te 
sait  une  multitude  d’autres  spéculateurs  se 
dans  ce  même  champ.  Bien  des  commerçants  achètent 
des  marchandises  à crédit,  c'est-à-dire  contractent  des 
obligations  qu’ils  acquitteront  ultérieurement,  dans  1 es- 
poir que  leurs  rentrées  précéderont  l’échéance.  Mais 
fimmense  quantité  de  marchandises  versées  sur  le  marché- 
l’inonde  en  peu  de  temps,  et,  par  suite  de  exc  s 
l’offre  les  prix  s’avilissent,  de  sorte  que  les  marchandises 
„e  pen’vent  plus  se  vendre,  et  qu’il  n’y  a pas  de  rentrées  du 
tout  ou  que  les  rentrées  sont  insuffisantes.  Quand  les 
choses  se  passent  ainsi,  il  y a ce  qu’on  appelle  excès  de 
commerce,  et  cet  état,  s’il  a lieu  sur  une  grande  échelle, 
est  nécessairement  suivi  d’une  grande  destruction  de 
crédit  et  d’une  grande  demande  d’espèces.  Ainsi  le  crédit 
est  détruit  avant  que  les  opérations  aient  pu  etre  res- 
treintes. Les  commerçants  qui  n’ont  pas  fait  les  rentr  es 
sur  lesquelles  ils  comptaient  pour  faire  face  à leurs  enga 
crements  doivent  se  procurer  de  l’argent  à tout  pnx,  e 
neul-être  vendre  leur  avoir  pour  échapper  a la  ruine, 
en  résultera  que  l’argent  pour  lequel  il  y aura  une  de 
mande  intense,  haussera  sensiblement,  ou  que  1 escomp 
sera  très-élevé.  En  même  temps  une  grande  quantité  de 
marchandises  sera  jetée  sur  le  marché,  à des  prix  énor- 
mément abaissés.  Cet  état  de  choses  provoquera  donc  un 
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taux  très-élevé  de  l’escompte  et  des  prix  de  ruine,  qui 
continueront  jusqu’à  ce  qu’une  offre  excessive  soit  épui- 
sée, et  que  la  confiance  renaisse.  En  pareil  cas  les  com- 
merçants qui  n’ont  pas  assez  de  capital  pour  faire  face  à 
leurs  engagements  et  garder  leurs  marchandises  jusqu’à 
la  hausse  des  prix,  sont  ruinés  infailliblement.  Le  taux  de 
l’escompte,  alors,  n’a  aucune  proportion  avec  le  taux  des 
profits.  La  possession  de  l’argent  comptant  pour  ceux  qui 
exagèrent  leurs  opérations,  leur  importe  infiniment  plus 
que  le  prix  qu’ils  ont  à en  donner.  Ils  peuvent  avoir  in- 
térêt à payer  15,  20  ou  même  50  p.  100  pour  se  procurer 
de  l’argent  qui,  dans  un  moment  difficile,  peut  les  sauver 
de  la  ruine  et  leur  permettre  de  maintenir  leur  position. 

Ainsi  ce  n’est  pas  la  rareté  de  l’argent,  c’est  la  dispari- 
tion de  la  confiance,  qui  détermine  une  pression  sur  le 
marché  de  l’argent  ; et  l’étude  de  toutes  les  crises  com- 
merciales de  l’Angleterre  montre  qu’elles  ont  toujours  été 
précédées  et  causées  par  l’extinction  du  crédit  qui  a été 
ordinairement  la  suite  de  spéculations  extravagantes. 

2“  Dü  CKÉDIT  FONDÉ  SOa  DES  TRANSFERTS  DE  MARCHANDISES. 


Les  opérations  de  crédit,  dont  il  a été  question  jusqu’ici, 
étaient  fondées  sur  une  opération  antérieure,  sur  une 
opération  dans  laquelle  un  échange  de  marchandises  était 
affecté  par  une  création  de  crédit,  lequel  crédit  était  en- 
suite vendu  ou  échangé  pour  un  autre.  Un  pareil  crédit 
est  évidemment  limité  par  les  opérations  effectuées  et  par 
les  échanges  commerciaux.  Le  nombre  des  billets  créés 
ne  peut  excéder  le  nombre  des  transferts  de  marchan- 
dises; il  peut  même  être  beaucoup  moindre,  puisqu’un 
seul  billet  peut  servir  à plusieurs  transferts.  Dans  tous  ces 
cas  une  dette  a été  créée,  qu’on  s’attend  à voir  acquitter 
sur  les  produits  de  la  vente  d’une  propriété  existante. 


Mais  le  crédit  étant  une  propriété  ecnangeamt^et 
,tiu.tdel'argent,  on  conçoit,  qu’il  soit  employé  iout  comme 
l’ai-oent  à donner  naissance  à de  nouveaux  produits.  La 
liinîtedanscecasest  exactementla  même,  savoir  le  pciu- 
Vüir  pour  les  résultats  de  l'entreprise  de  racheter  le  crédit. 

Voici  un  exemple  à cet  égard.  On  suppose  qu  un  con- 
seil municipal  désire  bâtir  un  marché,  mais  sans  avoir 
d’argent  pour  en  acheter  les  matériaux,  pour  rétribuer 
l’entrepreneur  et  les  ouvriers.  On  peut  avoir  la  certitude 

nue  le  marché  une  fois  construit,  des  places  y seront 
‘ ’ • — rvrvt  oi  miA  Ias  revenus  oui  en  seront 


obligations  sont  d un  chiffre  assez  taibl 
pouvoir  être  aisément  reçues  par  les  marc 
elles  pourront  être  employées  à payer 
ouvriers,  et  suffire  à tous  les  usages  ( 
monétaire.  Chacune  d’elles  est  une  m 
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On  assure  que  beaucoup  de  marchés  ont  été  construits 
de  cette  manière.  Ce  fait  réfute  complètement  l’idée  que 
le  crédit  n’est  pas  applicable  à la  création  des  produits. 
Le  crédit,  dans  le  cas  précité,  n’était  fondé  sur  aucune 

opération  antérieure. 

A.  SïSTÈME  ÉCOSSAIS  (E?i  ANGLAIS  CASH  CREDIT,  SOIT  CRÉDIT  ESPÈCES). 

Le  système  de  crédit  de  l’Écosse  offre  un  exemple  plus 
remarquable  encore  de  la  puissance  du  crédit. 

Supposons  qu’un  riche  propriétaire  achète  un  ter- 
rain en  mauvais  état,  mais  susceptible  d’améliorations, e t 
emploie  une  somme  d’argent  à le  mettre  en  culture.  Par 
ce  moyen,  au  lieu  de  marais  stériles,  s’étendront  bientôt 
des  champs  de  blé.  Tout  le  monde  ne  dirait-il  pas  que 
cette  somme  a fonctionné  comme  un  capital  productif? 

Supposons  maintenant  que,  sur  un  terrain  semblable, 
mais  où  les  propriétaires  n’ont  pas  d’argent,  une  banque 
y fonde  une  succursale  et  y envoie  une  boîte  de  billets  de 
francs.  Tant  que  ces  billets  restent  dans  les  coffres  de 
la  banque,  ce  ne  sont  que  des  morceaux  de  papier  qui 
ne  confèrent  aucun  droit.  Mais,  dès  que  la  banque  les 
émet,  tout  change.  Quiconque  les  reçoit  de  la  banque, 
obtient  le  droit  de  lui  demander  25  francs,  et  c est  a 
évidemment  une  propriété  de  valeur.  C’est  une  nouvelle 
propriété,  dont  les  billets  sont  la  preuve.  Puisque  la 
valeur  d’une  chose  est  la  chose  contre  laquelle  elle  s é- 
chan^^e,  ces  billets  ont  de  la  valeur,  ils  ont  celle  de  l’ar- 
aent,''puisqu’ils  peuvent  être,  à vue,  échangés  contre  de 
î’ar'^ent.  Ils  peuvent  circuler  de  main  en  main,  comme 
tout  objet  matériel.  On  doit,  en  outre,  faire  la  remarque 
que,  la  richesse  dépendant  de  la  seule  idée  d’échangea- 
bilité,  les  choses  ne  sont  richesses  que  dans  la  sphère  où 
elles  peuvent  être  échangées.  Or  les  billets  de  la  banque, 
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plus,  pour  faire  face  aux  pertes  éventuelles.  Les  garants 
surveillent  les  opérations  du  client,  examinent  ses  comptes 
avec  la  banque,  et  peuvent  l’arrêter  à tout  moment,  s’il 
commet  des  irrégularités.  Les  banques  elles-mêmes  ne 
permettent  pas  que  leurs  crédits  restent  stériles.  Du  reste, 
aucune  partie  de  la  propriété  du  garant  n’est  retirée  de 
la  circulation,  et  sa  responsabilité  n’est  qu’éventuelle. 

L’immense  mouvement  de  transactions  effectuées  sous 
ce  système  ressort  des  témoignages  portés  devant  le  co- 
mité delà  Chambre  des  communes  en  1826,  d’après  le- 
(juel,  au  moyen  d’un  crédit  de  1,000  liv.  st.,  des  opéra- 
tions jusqu’à  concurrence  de  50,000  avaient  eu  lieu  dans 
une  semaine.  Ce  crédit  avait  produit  le  même  résultat 
qu’auraient  produit  50,000  souverains.  D’autres  témoins 
attestaient  qu’un  crédit  de  500  liv.  st.  avait  provoqué  des 
opérations  en  une  année  pour  70,000.  Un  autre  décla- 
rait que,  durant  vingt  et  un  ans,  dans  une  banque  mo- 
deste, où  il  s’était  fait  pour  90  millions  d’affaires,  il  n’a- 
vait jamais  été  perdu  200  liv.  st.  sur  un  compte,  et  que  la 
perte  totale  de  la  banque  n’avait  pas  dépassé  1,200  liv.  st. 

Ces  crédits  sont  accordés  à toutes  les  classes  de  la 
société,  au  pauvre  comme  au  riche.  Les  débuts  des  jeunes 
frens  dans  la  plus  humble  position  inspirent  à des  amis  de 
la  confiance  dans  leur  courage  et  dans  leur  jugement,  et 
ils  trouvent  en  eux  des  garants.  Ces  crédits  sont  pour  eux 
comme  de  l’argent,  et  leur  fournissent  les  moyens  de  s’é- 
lever autant  que  leurs  aptitudes  le  comportent.  Un  mem- 
bre du  parlement  déclara  au  comité  d’enquête  qu’il  avait 
une  manufacture  occupant  quatre  mille  ouvriers,  et  que, 
sauf  un  capital  minime  qui  lui  avait  été  prêté  et  qu’il  avait 
bientôt  rendu,  il  avait  commencé  sa  carrière  avec  le  cré- 
dit. Et  c’est  là  un  exemple  entre  mille. 

Ces  services  rendus  aux  particuliers  sont  la  moindre 
partie  du  système.  Presque  tous  les  grands  travaux  pu- 


ll. CRÉDIT. 

Wics  sont  l'œuvre  du  crédit.  Uu  téraoiu  a fait 

nue  ircaual  du  Forth  et  de  la  Clyde  a été  exécuté  a 1 a.de 
d'un  crédit  de  40.000  liv.  st.  accordé  par  la  Banque 
uréure,  ce  fut  touiours  au  crédit  ^des^bauques 

qu'on  s'adressa  J Ecosse,  qui,  avant 

fCbremeldes  banques,  «ait 

l’afTrirulture  renommée  de  1 ticosse,  les  4 

1 aj,ricu  . , 1 crrands  travaux  publics  de  toute 

sr— “S 

n'a  été  créé  pour  cela  autre  chose  que  des  entités  irama 

cLriatauTs^rlutts£,ui  croira  que  nom 

réputés  économistes,  soutiennent  que  le  crédit  ne  sert  en 
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aucune  manière  à l’accroissement  de  la  richesse,  que  le 
crédit  n’est  pas  utile  à la  production,  qu’il  ne  fait  que 
transférer  le  capital  existant,  que  ceux  qui  \oient  dans  le 
crédit  un  capital  productif  sont  des  cerveaux  à l’envers, 
capables  de  soutenir  que  la  même  chose  peut  être  dans 
deux  endroits  à la  fois? 

Ces  crédits  qui  ont  produit  tant  de  merveilles,  notons- 
le  bien,  ne  sont  fondés  ni  sur  aucune  opération  anté- 
rieure, ni  sur  le  transfert  de  marchandises  déjà  existantes. 
Ils  sont  créés  dans  le  but  formel  de  faire  naître  des  pro- 
duits futurs,  qui  autrement  n’auraient  pas  existé,  ou  au- 
raient été  longtemps  ajournés,  jusqu’à  ce  que  l’argent  eût 
été  obtenu  pour  les  produire.  Il  existe  ainsi  une  masse 
énorme  de  propriétés  échangeables,  créées  par  la  volonté 
des  banques  et  de  leurs  clients,  ayant  tous  les  effets  positifs 
de  l’or  et  de  l’argent,  et,  après  avoir  fait  leur  œuvre,  dis- 
paraissant à lavolonté  de  ceux  qui  les  avaient  appelés  àla 
vie.  Ainsi  la  simple  volonté  de  l’homme  a créé  avec  rien 
de  vastes  richesses,  puis  les  a fait  rentrer  dans  le  néant. 

De  ces  faits  ressortent  les  avantages  immenses  attachés 
àla  probité.  Si  les  hommes  qui  s’adressent  aux  banques 
eussent  manqué  de  probité,  les  banques  ne  leur  auraient 
pas  accordé  leurs  crédits.  Elles  n auraient  jamais  créé 
pour  eux  de  telles  propriétés.  Si  les  banques  elles-mêmes 
n’avaient  pas  été  à un  haut  degré  solides  et  probes,  ces 
entités  immatérielles  n’auraient  jamais  acquis  la  confiance 
de  la  population,  au  point  de  circuler  sans  contestation 
par  tout  le  pays,  comme  équivalents  de  l’argent  et  de  l’or. 
C’est  une  atmosphère  de  confiance  qui  leur  donne  ce 
pouvoir  magique,  que  le  souffle  mortel  de  la  défiance 

anéantit. 
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onl’avu,  est  toujours,  

ultérieure,  sans  être  jamais  fondé  sur  une 
U est  toujours,  du  reste,  accompa^ 
l’intérêt  delà  Banque.  Une  concur- 
un  système  hardi,  qui  accorde 
Ce  système  paraît  être  une 
\ Il  entraîne  évidemment 
écossais  et  que  1 escompte 
au  moins  deux  noms.  U est  à 
de  banque,  qui  ont  failli  en 
; années,  avaient  pratiqué  sur  une 

le  ce  dangereux  système. 

C.  BaiETS  DE  COMPLAISANCE  (ACCOMMODATION). 

, privons  à une  sorte  de  crédit,  qui  demande  une 
sérTeuse.  C’est  la  malédiction  du  commerce,  c e 
principale  de  ces  terribles  crises 
Ue  renouveler  périodiquement.  Bien  que,  dan 
0 de  cas  il  soit  essentiellement  frauduleux,  a na- 


Le  crédit  écossais 
une  opération 
opération  passée 
d’une  garantie,  dans 
rence  active  a fait  surgir 
le  crédit  sans  caution, 
application  étendue  à l’étranger 
plus  de  risque  que  le  système  l 
ordinaire,  où  il  y a toujours 
croire  que  les  compagnies 
Angleterre,  il  y a quelques 
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qu’il  contient  en  lui  une  sûreté  essentielle,  par  la  raison  | 
que  les  marchandises  achetées  seraient  toujours  là  pour 
faire  face  au  payement,  et  qu’il  n’est  créé  de  crédit 
qu’autant  qu’il  y a des  marchandises  pour  le  racheter. 

On  lit  dans  X Encyclopédie  Britannique,  article  Crédit  : 

(I  Tout  crédit  doit  être  fondé  sur  un  transfert  de  capital 
correspondant,  et  la  totalité  du  crédit  à une  certaine 
époque  ne  peut  jamais  dépasser  celle  de  capital  prêté.  » 
Lorsque,  dans  une  pareille  publication,  s’écrie  à ce  sujet 
M.  Macleod,  on  fait  preuve  de  cette  grossière  ignorance, 
que  peut-on  attendre  du  public?  Et  voici  ce  qu’il  ajoute  : 
Faisant,  pour  le  moment,  abstraction  des  cas  où  le  cré- 
dit est  créé  sans  transfert  de  capital,  il  résulte  delà  défini- 
tion du  système  qui  vient  d’être  mentionné,  qu’il  est 
entièrement  faux  que  la  quantité  du  crédit  ne  puisse  dé- 
passer la  quantité  du  capital  prêté.  Le  billet  à ordre,  sans 
doute,  ne  naît  que  d’un  transfert  de  marchandises  ; mais 
ensuite  il  s’en  crée  un  nouveau  à chaque  transfert.  Dans 
le  cours  ordinaire  des  choses,  le  montant  des  billets  seia 
en  général  le  double  de  celui  des  marchandises.  Si  vingt 
transferts  sont  opérés.  Use  créera  vingt  billets.  Si  les  mar- 
chandises au  chiffre  de  100  liv.  St.  sont  transférées  vingt 
fois,  en  supposant  que  le  prix  n’en  change  pas,  il  serait 
créé  du  crédit  jusqu’à  concurrence  de  2,000  liv.  st.  G est 
le  dernier  détenteur  des  marchandises  qui  en  appliquerait 
le  prix  au  payement  du  dernier  billet.  Les  dix-neuf  autres 

dépendent  d’autres  sources  du  payement. 

La  sécurité  qu’on  attribue  aux  billets  réels  en  tant  que 
fondés  sur  un  transfert  de  marchandises,  est  donc  en 
grande  partie  imaginaire.  Mais  supposons  que  A voie  une 
bonne  opération  à faire.  La  banque  ne  lui  fera  pas  une 
avance  sur  son  nom  seul  ; elle  exigera  deux  noms  au  moins. 

A va  trouver  B,  et  le  décide  à le  garantir  auprès  de  la 
banque,  en  s’engageant  à faire  les  fonds  à 1 échéance.  A 
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billet  est  appelé  ^ peut  être  escompté  par  une 

sans  transfert  de  ^ ^ration  peut  être  ac- 

banque,  comme  tout  autr  P ses  produits. 

compile,  et  si  elle  d,  ^letpaj^ 

De  ce  point  de  'ue  il  n y P billet  ordinaire. 

un  billet  de  ‘'jp  poutre  sont  exactement  les 

La  sécurité  de  l’nn  et  « ‘e  d^  ,ui  doivent  payer 

mêmes.  Dans  un  ^s-  dans  l’autre,  elles  le  se- 

ce  billet,  ont  été  déjà  ^^^re  de  tout  crédit  com- 

ront.  On  peut  dire  que  c est  1 ^pudises  dont  le 

mercial,  d’être  créé  PO«  jpue  dans  cette  sorte 

prix  est  destiné  à l'autre,  et,  s’il  est 

de  papier  aucune  infériorité  dangereux, 

convenablement  app  iqu  , l^s  sprs  et  plus 

Les  crédits  écossais,  qu  ont  été  un 

avantageuses  affaires  Us  ont 

tant  de  bien  à ce  pays,  „ur  le  but  formel 

été  créés  sans  opération  anté  ’ laquelle  ils 

d’encourager  une  «Pf  «^fjonc  rien  de  vicieux  et 
devaient  être  rachetés.  U ‘ Paître , ou  le 

plus  terribles  ont  eu  partie  les  reproches 

sorte  de  papier,  il  méri  ^ P^  la  ma- 

qu’on  lui  a prodigués.  U y danger, 

^ièredont  il  fonctionne,  et  ce  qui  f ^^pl,te, 

La  sécurité  attribuée  aux  avantage,  que, 

exagérée.  Mais . ils  offren  a—  ,aur 

provenant  uniquement  de  tra  „au- 

^^ifquhtprsenrêlre.  ils  ne  peuvent  être  multipliés  au 
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delà  d’une  certaine  mesure.  Il  y a par  conséquent  une 
limite  aux  calamités  qu’ils  causent.  Mais,  avec  les  billets 
de  complaisance,  les  limites  du  désastre  sont  indéfiniment 
reculées,  et  souvent  tous  ceux  qu’emporte  leur  tourbillon 

sont  précipités  dans  l’abîme. 

Supposons  qu’un  manufacturier  ou  un  négociant  en 
gros  ait  vendu  des  marchandises  à dix  clients,  et  reçu 
pour  elles  dix  billets  de  bonne  foi,  qu’il  fait  escompter 
par  sa  banque.  Les  dix  accepteurs,  ayant  reçu  en  échange 
une  valeur,  constituent  les  principaux  débiteurs  de  la 
banque,  et  sont  obligés  de  s’acquitter  à 1 échéance,  sous 
peine  de  faillite.  La  banque,  du  reste,  a sur  les  billets, 
non-seulement  leurs  noms , mais  celui  de  son  client, 
comme  garantie.  De  plus  elle  garde  entre  ses  mains  une 
certaine  balance  de  ce  dernier,  jusqu  à concurrence  des 
escomptes  qu’elle  lui  accorde.  Or,  même  dans  les  circon- 
stances les  plus  favorables,  un  des  accepteurs  peut  ne  pas 
acquitter  son  engagement.  La  banque,  alors,  débite  le 
compte  de  son  client  du  montant  du  billet  et  le  lui  rend. 
Si  cela  ne  suffit  pas,  le  client  est  appelé  à payer  la  diffé- 
rence. Si  les  choses  empirent  et  que  son  client  ne  puisse 
pas  payer,  la  banque  peut  poursuivre  ses  droits  contre  les 
propriétés  des  deux  signataires  du  billet,  sans  affecter  la 
position  des  neuf  autres  accepteurs,  qui,  du  reste,  sont 
toujours  obligés  à acquitter  leurs  propres  billets.  Suppo- 
sant que  l’accepteur  seul  manque  à acquitter  son  billet,  la 
banque  ne  prendra  pas  un  second  billet  à son  ordre,  et  le 
négociant  en  gros  ne  lui  vendra  plus  de  marchandises. 

En  matière  de  billets  de  complaisance,  il  existe  une  dif- 
férence essentielle.  Aux  yeux  de  la  banque  il  n’existe 
pas  de  différence  apparente  entre  ces  billets  et  les  billets 
réels.  Mais  ils  sont  en  réalité  différents,  et  là  est  le  dan- 
ger. Dans  le  papier  de  complaisance,  celui  en  faveur  de 
qui  il  est  tiré,  endossé  ou  accepté,  est  tenu  de  faire  les 


t 


t 


lir  indemne  le  signataire. 

>,  celle  d’une  acceptation, 
le  tireur  est  le  débiteur 

dix  amis  pour  lui  donner 
. les  billets  à sa  banque, 
de  se  pourvoir  des  fonds 
l’échéance.  H n’y  a en 
garants.  Ces  dix  accep- 
robablement  étrangers  les  uns 
en  entendant  bien 
--  les  billets;  et  en 
d’argent  à cet  effet. 

immédiate- 


fonds  pour  l’acquitter. 
Dans  la  forme  la  plus 
l’accepteur  est  un  pu 
principal. 

Si  l’on  suppose  que 
leurs  noms 
c’est  pour 
pour  acquitter 

réalité  qu’ 
teurs  com 
aux  autres 


1 A trouve 
et  fasse  escompter 
lui  une  obligation  ^ 
chacun  des  billets  à 

un  seul  débiteur  et  dix  i 

plaisants  sont  pu 
j.  Ils  donnent  leur  nom 
qu’ils  ne  seront  point  appelés  a pajer 
conséquence  ils  ne  se  munissent  pas 
Si  l’un  d’eux  est  appelé  “ le  cas  des  bil 

ment  un  recours  léga  con  r jj^jli,idus  obligés  de  si 

lets  réels,  la  banque  aurad  ‘"JJ, dans  1 
mettre  en  mesure  de  remp  o ^ 

cas  de  billets  de  eomp  aisance  .1  nj^en  aq^^^_^P^ 

plir  les  engagements  de  di.^  anjement,  la  banqi) 
Lepteurs  réels  "'""‘1"  . Jt,i  le  tireur  du  bi 

fe,  de  complaisance  ne  peut  faire  a 

ceptalions  et  que  la  banq 

,i„et  de  ....  cel, 

avances,  elle  n ose  P P ;^„^dia,ement  son  recoi 

ci  PO^csuivra  ans  l'opération  croub 

contre  son  débiteur  ei  q , je  désastre  s( 

comme  un  château  de  carte- Les  chances^ 

beaucoup  plus  grandes  qua  . ^ il  y en  a p 

faire  face  â tant  T""  JTjJu  propre, 

sieurs,  tenus  chacun  e une  ban^ 

®Vdîe\“  amenTel  'escompter  du  papier  de  comp 
' ! "ce  que  la  position  du  débiteur  princ 
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et  celle  du  garant  sont  interverties.  Elle  est  trompée  à cet  l 

éf^ard,  le  fait  étant  tout  le  contraire  de  l’apparence,  ce  qui  1 

rend  bien  différente  la  sécurité  des  billets.  Avancer  de 
l’argent  par  le  mode  écossais,  c’est-à-dire  sous  caution , est 
une  tout  autre  affaire;  car  alors  la  banque  sait  parfaite- 
ment ce  qu’elle  fait,  et  lorsque  quelquechose  va  mal,  elle 
connaît  le  remède  à appliquer.  En  outre,  elle  ne  laisse  ja- 
mais ses  avances  excéder  certaines  limites.  Mais,  quant  au  | 
papier  de  complaisance,  elle  ne  peut  jamais  savoir  jusqu  a 
quel  point  elle  est  entraînée  à l’escompter,  jusqu  à ce  que 
survienne  un  malheur  commercial,  qui  lui  fait  découvrir 

que  son  client  s’est  jeté  dans  une  grande  spéculation  avec 

le  capital  qu’elle  lui  a prêté. 

Cette  explication  du  véritable  danger  attaché  au  papier . 
de  complaisance,  a été  déjà  donnée  par  M.  Macleod  dans 
son  ouvrage  intitulé  Théorie  et  pratique  des  Banques,  et 
l'exactitude  en  a été  reconnue  par  le  magistrat  qui  a pro- 
noncé le  jugement  dans  un  grand  procès  relaüf  aux 
fraudes  sur  les  cuirs.  M.  Macleod  croit  utile  de  faire  con- 
naître en  substance  ce  procès  fameux,  qui  met  les  vices 

du  système  dans  tout  leur  jour. 

La  maison  Lawrence,  Mortimer  et  G®  occupait  une 

grande  et  ancienne  position  dans  le  monde  commercial. 

Elle  existait  depuis  plus  de  cinquante  ans,  et  faisait  la 
commission  sur  les  peaux  et  les  cuirs,  achetant  les  peaux 
et  vendant  les  cuirs  qui  lui  étaient  consignés.  Les  peaux 
étaient  payées  par  les  acceptations  que  faisaient  les  tan- 
neurs des  traites  à quatre  mois  de  leurs  commissionnaires. 

La  maison  se  trouva  en  relations  avec  un  grand  nombre 
d’industriels  insolvables.  Pourles  soutenir  et  pour  étendre 
leurs  opérations,  elle  s’engagea  dans  un  vaste  système  de 
papier  de  complaisance.  Elle  se  mit  à avancer  de  1 argent 
à 5 pour  100  à ses  clients,  puis  à faire  escompter  leurs 
billets  par  ses  banquiers  à 3 p.  1 00,  ce  qui  faisait  2 p.  100 
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X ♦•xsra  clients  se  trouvant  souvent 
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Un  autre  «“™PLd’Écosse  par  suite  d’opérations  gi- 
Banque  occidentale  d Macdonald  avaient 

gantesques  de  qua  accepteurs,  dont 

tiré  jusqu  a 408,7  • • T>aille  qui  faisaient 

pas.  11  y a peu  de  différence  a “rer  sur  “U  hon  ^ 

rement  insolvable,  ou  à “ror  sur  q , ^ ^ l'ap- 
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bonne  réputation  ; leurs  relations  s’accroissent  peu  à peu, 
et  s’étendent  dans  toutes  les  parties  du  pays.  Le  banquier, 
satisfait  de  leur  régularité,  ne  se  donne  pas  la  peine  d en- 
voyer prendre  des  informations  sur  les  accepteurs  des  bil- 
lets. Leur  cercle  s’élargit  jusqu’à  ce  qu’un  beau  matin  une 
catastrophe  éclate.  L’habileté  que  déploient  certains  con> 
merçants  dans  ces  procédés  est  extraordinaire. 

C’est  surtout  dans  les  temps  de  spéculations  sur  les  prin- 
cipales marchandises  que  surgit  le  papier  de  complaisance. 
Lors  d’une  mauvaise  récolte  qui  provoque  des  importa- 
tions considérables,  quand  on  attend  une  grande  hausse 
de  prix,  tout  négociant  en  grains  veut  être  en  mesure 
d’acheter  le  plus  possible.  Mais  s’il  n’y  a pas  de  ventes  il 
ne  peut  y avoir  de  billets  réels.  Ils  se  mettent  donc  à en  fa- 
briquer pour  obtenir  de  l’argent  des  banquiers.  Aucun 
banquier  maître  de  lui-même  et  clairvoyant  ne  devrait 
leur  avancer  de  l’argent  pour  spéculer.  Cependant  ces  spé- 
culateurs en  obtiennent  parle  moyen  d’acceptations qu  ils 
leur  font  escompter.  Peut-être,  alors,  achètent-ils  une 
certaine  quantité  de  blé  en  d’autres  marchandises,  et  des 
banquiers  escomptent  leurs  billets,  avec  le  connaissement 
pour  garantie.  Ces  opérations  peuvent  être  répétées  jusqu  a 
ce  que  la  création  de  crédit  atteigne  un  chiffre  étonnant. 
Lors  de  la  guerre  de  Crimée  la  demande  était  vive  pour  la 
navigation,  et  une  masse  énorme  de  billets  de  complai- 
sance fut  fabriquée  par  les  armateurs  de  Liverpool  et  es- 
comptée dans  toute  l’étendue  du  pays.  Il  en  résulta  d’ef- 
froyables désastres. 

Ainsi  l’objection  irréfutable  contre  cette  espèce  de  pa- 
pier c’est  la  facilité  dangereuse  et  sans  bornes  qu’elle 
fournit  pour  obtenir  de  l’argent  afin  de  spéculer;  et  il  y a 
lieu  de  croire  que  ce  pernicieux  système  prévaut  sur  une 
plus  grande  échelle  qu’on  ne  le  suppose  généralement. 
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Les  diverses  opdrations  qui 

examinées  ci-dessus,  ainsi  qu  en  réalité,  le  grand 
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s’agit  maintenant  d é nature  et  comme 

quels  il  s’éteint.  Il  est  en^e  P 

son  nom  I indique,  q q formelle  de  le  détruire, 

jours  on  le  crée  avec  m en  ^ produit  de  funestes 

C’est  quand  on  pe«t  le  r q terribles 

effets.  C’est  le  crédit  non  dans  leurs 

cataclysmes  monétaires,  qui  r L’impossibilité 

des  maisons  de  cré  nombre 

ce  qu’on  appelle  les  fm  ites^^^  mn,ps  modernes, 
des  plus  grandes  cala  g jns  billets  sont  créés 

On  a vu  que,  dans  le  c • nouveau  billet  étant 

par  les  transferts  de  ^g^.jggt  elle-même  une 

créé  à chaque  transfer  . i circuler  un  nombre 

marchandise  transféra  ® ,,gj,g  dette,  ou  la  pro- 
infini de  fois,  able  de  toute  manière 

messe  de  payer,  peut  et  J^nèces  en  vin,  en  huile, 

,,ui  convient  aux  intéressés  • gn  Angleterre, 

te;  il  en  est  ainsi  dans  quelques  p-Ma^ 

les  instruments  de  crédit  *«"Vr“^°“;X  "u’une  forme 
en  argent.  Une  dette,  on  a J ; ^ g^^^ 

inférieure  de  monnaie.  H s ensuit  qu  ii  y 

d’éteindre  le  crédit. 

1 ® Le  payement  en  argent  ; . 

2»  L’échange  d une  dette  cont  acquitter 

3»  La  création  d’une  nouvelle  dette  pour  i 

l’ancienne  : 
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4°  Dans  le  cas  où  les  intéressés  sont  endettés  1 un  vis- 
à-vis  de  l’autre,  chacun  étant  créancier  et  débiteur  de 

l'autre,  mutuelle  annulation  de  dettes. 

Les  diverses  proportions  dans  lesquelles  ces  différentes 
méthodes  sont  employées,  ont  une  grande  influence  sur 
la  quantité  de  crédit  nécessaire  au  commerce  d un  pays. 

Avant  l’établissement  des  banques,  le  crédit  ne  pouvait 
être  en  général  éteint  que  par  le  payement  en  argent.  Il 
est  vrai  que  la  même  quantité  d’argent  pouvait  éteindre 
un  nombre  considérable  de  billets;  en  fait,  c’est  toujours 
par  la  circulation  de  l’argent  que  les  billets  sont  éteints. 
Les  billets  sont  toujours  engendrés  par  la  circulation  des 
marchandises,  comme  ils  sont  toujours  éteints  par  celle 
de  l’argent.  Tout  manufacturier  ou  importateur  veut  ven- 
dre  à des  négociants  en  gros,  qui  eux-mêmes  veulent 
chacun  acheter  de  manufacturiers  ou  d’importateurs. 
Les  négociants  veulent  aussi  vendre  à des  détaillants, 
qui  eux-mêmes  veulent  vendre  à des  clients.  Beaucoup 
de  clients  payeront  en  argent  comptant,  tous  même  fini- 
ront par  le  faire,  de  sorte  que  les  détaillants  auront  tou- 
jours un  courant  d’espèces  pour  acquitter  leurs  billets 
aux  échéances  successives.  Chaque  négociant  en  gros 
vendant  à des  détaillants,  qui  ont  toujours  un  courant 
d’espèces  pour  l’acquittement  de  leurs  billets,  aura  lui- 
même  un  courant  d’espèces  provenant  de  diverses  sources 
pour  acquitter  les  billets  qu’il  doit  aux  importateurs  ou 
aux  manufacturiers.  De  même  ces  derniers  auront  tou- 
jours un  courant  d’espèces  provenant  d’une  multitude  de 
sources  pour  acquitter  leurs  engagements  envers  l’étran- 
aer  et  les  producteurs  de  matières  premières.  Mais  cha- 
cun d’eux  aussi  dépensera  une  partie  de  ses  prolits 
comme  revenus,  c’est-à-dire  sera  le  client  des  com- 
merçants en  détail.  Par  ce  moyen  les  mêmes  pièces  etlec- 
tueront  une  circulation  perpétuelle  entre  les  différentes 
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^ ÏÏÏus  simple 

gent  élaiit  ^ J modérée,  ou 

extrêmement  dans  le  commerce  les 

extrêmement  rapide.  évident  que,  dans 

P-«ts  <>^f-‘/-,f  S",:it1'autT  pl«s  grands 
certaines  limites,  „„ 

,,ue  la  circula  i d e 

;rs  r.'ir  —f»-' 

la  rapidité  de  sa  fondamentale 

Ainsi  t It  îes tlu  à ordre.  Le  con- 

entre  les  connaisseï  transfert  de  la  pro- 

naissement  n est  . seulement  par  le  transfert 

pnéti  des  j ^ possession  est  abandonnée, 

deleur;,,,— . p^^  „ ,e- 

il  s’annule.  Le  connaissen  jn,  billets 

mise  des  marchandises  q l^^J^  é nn 

à ordre,  engen  r ® circulent  séparément,  et  sont 

sont  entièrem  rarcent  à un  moment  donné.  Les 

échangeables  pour  d ^ g 

*^r“res  r^s  reÏentenl;  les  instruments  du  crédit  ne 
"eût  excéder  la  circulation  de  l'argent.  Que  la  circu- 
Ermarchandises  soit  rapide  o^Jente,  la^quam 

des  connaissements  ne  ’j.  „t  dl  sorte  que 

il  l’est  presque  1^,  circulation  de  l’ar- 

genL  U rétuUe'que.  si  quelque  substitut  de  l’argent  est 
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imaginé,  ou  si,  par  des  méthodes  perfectionnées,  une 
moindre  quantité  d’argent  peut  remplir  les  mêmes  fonc- 
tions qu’une  quantité  plus  grande,  les  limites  du  crédit 
peuvent  être  étendues  en  proportion.  De  nouvelles  mé- 
thodes d’éteindre  le  crédit  peuvent  alors  apparaître.  G est 
ce  qui  existe  sur  une  énorme  échelle  par  suite  de  l’insti- 
tution des  banques.  Avec  les  banques  et  la  Maison  de 
liquidation  les  dettes  s’éteignent  par  la  création  de  dettes 
nouvelles,  et  par  leur  échange  ou  leur  annulation  entre 
banquiers.  Le  développement  d’affaires  que  provoque  un 
vaste  édifice  de  crédit  sur  la  base  des  métaux  précieux  est 
presque  incroyable.  On  peut  affirmer  que,  des  transac- 
tions commerciales  en  Angleterre,  il  n est  pas  réglé  en 
avcrent  le  cinquième.  Telle  est,  dans  le  commerce,  la  pro- 
poHion  entre  les  dettes,  ou  les  quantités  négatives,  et 

l’argent. 

4®  Nouveaux  développements  sur  les  limites  du  crédit. 

Le  crédit,  en  réalité,  est  à l’argent  ce  que  la  vapeur  est 
à l’eau.  Et,  de  même  que  la  vapeur,  si  son  usage  restreint 
dans  de  justes  limites  est  une  des  inventions  les  plus  bien- 
faisantes du  génie  de  l’homme,  son  abus  entre  des  mains 
inhabiles  cause  les  calamités  les  plus  terribles.  C’est 
principalement  l’abus  du  crédit  qui  provoque  l’excès  de 
production,  source  de  ces  calamités.  Il  est  donc  essentiel 

de  constater  ses  limites. 

Les  véritables  limites  ressortent  de  sa  définition.  Tout 
crédit  est  une'promesse  de  payer  quelque  chose  à l’ave- 
nir. Ce  quelque  chose  est  la  valeur  de  la  promesse.  11 
n’est  pas  nécessairement  en  argent;  il  peut  être  un  tout 
autre  objet.  L’intérêt  était  pratiqué  avant  l’invention  de 
l’argent.  On  peut  promettre  de  faire  quelque  chose.  Un 
timbre-poste,  par  exemple,  est  une  promesse  faite  par 
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l’État  de  porter  une  lettre;  et  ce  service  est  la  valeur  du 
timbre.  Or  il  est  évident  qu’un  timbre-poste  est  un  objet 
de  valeur,  il  circule  comme  une  petite  monnaie;  on  le 
reçoit  à ce  titre,  parce  qu’on  a souvent  des  lettres  à en- 
voyer par  la  poste.  Les  timbres,  étant  convertibles  en  ar- 
gent à tout  bureau  postal,  font  à tous  égards  partie  de  la 
circulation  du  pays.  Ce  sont,  en  Angleterre,  des  billets 

d’un  penny. 

Toute  la  question  se  réduit  à ce  que  la  simple  promesse 
de  paiement  est  une  propriété  indépendante,  échangea- 
ble, entièrement  distincte  de  la  chose  elle-même  et  pou- 
vant circuler  comme  elle.  Ce  fait  peut  surprendre  quel- 
ques lecteurs  au  premier  abord;  mais,  pour  s édifier,  ils 
n’ont  qu’à  interroger  leur  expérience  quotidienne.  Ne 
voient-ils  pas  les  billets  de  banque,  les  chèques  et  les 
billets  à ordre  circuler  pour  des  centaines  de  millions  et 
accomplir  toutes  les  fonctions  de  1 argent? 

La  valeur  étant  la  chose  elle-même,  il  s’ensuit  que,  si 
la  chose  manque,  la  promesse  a perdu  sa  valeur.  Ce  point 
de  vue  révèle  la  limite  du  crédit.  Si  l’on  admet  que  le 
crédit  soit,  ce  qu’il  est  en  Angleterre  sous  sa  forme  la 
plus  connue,  la  promesse  de  compter  de  l’argent,  chaque 
paiement  futur  est  une  valeur  présente.  En  conséquence, 
lorsque  la  possession  de  l’argent  en  tout  temps  est  cer- 
taine, le  droit  de  le  recevoir  est  une  propriété  échangea- 
ble, qui  peut  être  achetée  et  vendue. 

Le  crédit  commercial,  toutefois,  ne  repose  pas  sur  une 
base  aussi  solide  que  la  certitude  de  la  possession  de  1 ar- 
gent, car  il  serait  aussi  sûr  que  l’argent  lui-même  et  les 
pertes  seraient  inconnues.  11  est  fondé  sur  1 espérance  de 
recevoir  de  l’argent  à une  certaine  époque.  Un  commer- 
çant achète  des  marchandises,  et  promet  de  1 argent,  sur 
l’attente  raisonnable  qu’il  sera  en  mesure  de  les  vendre 
pour  de  l’argent  avant  l’échéance  de  son  billet,  ou  du 
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moins  qu’il  aura  de  l’argent  avant  ce  terme.  Il  met  donc 
ces  marchandises  en  vente,  dans  l’espoir  de  trouver  des 
acheteurs.  S’il  en  offre  plus  que  les  circonstances  ne  le 
comportent,  de  manière  qu’elles  ne  puissent  pas  être  ven- 
dues, ou  qu’elles  ne  le  soient  qu’au-dessous  des  frais  de 
production,  l’excès  de  production  alors  se  réalise.  Il  est 
obligé  d’acquitter  ses  billets  avec  d’autres  fonds  dont  il 
dispose,  ou  de  vendre  une  autre  propriété;  sinon  il  se 
ruine. 

Dans  les  temps  d’ardente  spéculation  et  de  fortes  fluc- 
tuations des  prix,  il  y a un  grand  danger  d’excès  de  pro- 
duction par  le  moyen  du  crédit,  particulièrement  par 
l’abus  du  papier  de  complaisance.  Une  nouvelle  voie  est 
ouverte  au  commerce,  et  les  premiers  qui  y entrent  réali- 
sent de  grands  profits.  Un  grand  nombre  d’autres,  infor- 
més de  ces  grands  profits,  se  jettent  sur  la  même  voie,  en 
nsant  du  crédit.  Le  marché  est  inondé,  les  prix  avilis,  et 
le  crédit  émis  pour  ces  opérations  ne  peut  pas  être  ra- 
cheté. Non-seulement,  en  beaucoup  de  cas,  il  s’ensuit  la 
ruine  des  spéculateurs,  mais  souvent  aussi  celle  des  ban- 
ques qui  ont  escompté  les  billets. 

L’institution  des  banquiers  et  des  banques  qui  crée  une 
monnaie  sous  la  forme  de  billets  ou  de  dépôts,  étend 
considérablement  les  limites  du  crédit.  Néanmoins  le 
principe  de  la  limite  reste  le  même.  La  quantité  plus  con- 
sidérable de  monnaie  qu’ils  émettent  par  leur  crédit, 
les  met  à même  de  diminuer  le  taux  de  l’escompte.  Ces 
dettes  de  banque  prennent  la  place  de  l’argent,  et  en 
remplissent  les  fonctions  dans  toutes  les  transactions  in- 
térieures. Lorsqu’un  banquier  crée  ces  dettes,  en  ache- 
tant des  dettes  commerciales,  ses  débiteurs  doivent  se 
procurer  l’argent  nécessaire,  ou  les  billets  d’autres  ban- 
quiers, ou  les  billets  du  banquier  lui-même  pour  acquit- 
ter leur  obligation.  Si  les  choses  se  passent  ainsi,  le  crédit 
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a été  sain,  les  paiements  sous  toutes  ces  formes  étant 
équivalents.  Il  n’est  jamais  excessif,  quelle  que  soit  sa 
quantité  absolue,  tant  qu’il  rentre  en  lui-même. 

Un  banquier,  du  reste,  ne  peut  maintenir  son  crédit 
que  s’il  est  toujours  supposé  capable  de  payer  à vue,  en 
espèces,  un  nombre  raisonnable  de  ses  obligations.  A cei 
effet,  il  doit  toujours  conserver  une  certaine  proportion  en- 
tre ses  obligations  et  ses  espèces.  Si  donc  un  nombre  ex- 
cessif de  dettes  lui  affluent,  il  en  sera  comme  dans  le  cas 
d’un  excès  d’abondance  de  tout  autre  article  sur  le  marché. 
Elles  doivent  baisser  en  valeur,  c’est-à-dire  le  taux  de 
l’escompte  doit  hausser.  Par  ce  moyen  employé  en  temps 
utile,  l’excès  de  production  peut  souvent  être  arrêté,  parce 
qu’une  différence  de  1 pour  100  dans  le  taux  de  1 es- 
compte suffit  pour  mettre  obstacle  à beaucoup  d entre- 
prises. Si  cela  ne  suffit  pas,  des  mesures  plus  sévères  doi- 
vent être  adoptées.  Mais  le  moyen  est  infaillible  ; par  une 
hausse  suffisante  du  taux  de  l’escompte,  presque  toute 
production  peut  être  ramenée  à un  état  de  calme.  C est  en 
négligeant  une  pareille  précaution,  lors  d’une  excessive 
émission  de  crédit  faisant  sortir  du  pays  les  métaux  pré- 
cieux, qu’on  a provoqué  diverses  crises  commerciales. 


QUATRIÈME  SECTION. 

nistoriqae  des  idées  sur  le  crédit  et  examen  des  opinions 
des  économistes  modernes  sur  ce  sujet. 

M.  Macleod  commence  ainsi  cette  dernière  partie  de  son 
sujet  : « Nous  avons  précédemment  donné  un  exposé  de 
la  théorie  et  du  mécanisme  du  crédit,  qui  sera  trouvé  des- 
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tructif  de  bien  des  idées  en  cours  sur  la  matière.  Celte 
matière  est  si  grandiose,  que  nous  devons  maintenant  exa- 
miner les  opinions  de  plusieurs  écrivains,  et  rechercher 
jusqu’à  quel  point  ils  s’accordent  avec  les  vues  qui  vien- 
nent d!être  émises,  en  quoi  ils  en  diffèrent,  et  plus  parti- 
culièrement dans  quelle  mesure  ils  sont  en  désaccord  avec 

eux-mèmes.  » . 

Bien  que,  dans  les  temps  anciens,  Démosthène  ait  dé- 
claré que  le  crédit  est  du  capital,  cette  question,  dans  les 
temps  modernes,  n’a  guère  attiré  l’attention  avant  le  dix- 
septième  siècle  de  notre  ère,  époque  où  quelques  écrivains, 
témoins  des  immenses  profits  que  les  Hollandais  retiraient 
de  leurs  billets  de  commerce,  essayèrent  de  les  introduire 
en  Angleterre.  Les  inflexibles  règles  de  la  législation  gé- 
nérale qui  interdisaient  les  transferts  mirent  longtemps 
obstacle  à ces  tentatives.  Après  la  Restauration,  toutefois, 
le  développement  du  commerce  appela  fortement  l’atten- 
tion sur  le  crédit,  et  il  parut  des  masses  de  pamphlets  pour 
soutenir  l’institution  des  banques  publiques.  Les  billets 
émis  par  les  banquiers  particuliers  de  Londres  firent  res- 
sortir les  avantages  de  cette  invention.  A la  fin,  après  plu- 
sieurs essais,  la  Banque  de  Londres  fut  fondée  en  1694, 
dans  le  but  expressément  indiqué  par  ses  fondateurs  d ac- 
croître la  quantité  de  la  circulation  monétaire. 

Tous  les  plans  en  ce  sens  avaient  pour  but  d’augmenter 
le  crédit,  c’est-à-dire  la  monnaie  de  papier  convertible  en 
espèces,  et  par  conséquent  ayant  la  valeur  des  espèces. 
Mais  des  faiseurs  de  projets,  non  satisfaits  d’un  accroisse- 
ment de  la  circulation  monétaire  par  le  crédit,  imaginè- 
rent la  création  d’un  papier-monnaie,  c’est-à-dire  d’un 
papier  non  convertible  en  espèces,  d’une  tout  autre  nature 
que  le  papier  ci-dessus,  bien  que  souvent  confondu  avec 
lui.  Us  voulaient  fonder  sur  le  sol  un  papier-monnaie  in- 
convertible. Le  plus  fameux  des  partisans  de  ce  système  fut 
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Jean  Law , et  comme  c’est  en  réalité  des  débats  provoqués 
par  la  terrible  catastrophe  de  l’affaire  du  Mississipi,  que 
l’économie  politique  moderne,  on  peut  le  dire,  a commencé 
son  existence,  il  convient  de  parler  de  cet  homme  (1). 

i®  Opinioks  de  Law. 

La  plupart  ne  voient  dans  Lasv  que  1 auteur  d un  projet 
qui  produisit  une  grande  catastrophe  financière,  analogue 
à l’entreprise  aventureuse  de  la  mer  du  Sud.  Cette  der- 
nière était  une  pure  escroquerie,  et  comme  Tune  et  1 autre 
affaire  aboutirent  à un  grand  désastre  vers  la  meme 
époque,  la  plupart  les  assimilent  et  qualifient  du  meme 
nom  leurs  promoteurs.  Or,  en  cela  on  se  trompe  fort.  Law 
n’était  pas  un  escroc.  Les  ennemis  eux-mêmes  et  les  ad- 
versaires de  son  système  rendent  témoignage  de  sa  probité 
et  de  sa  sincérité,  et  même  après  la  chute  de  son  système, 
les  hautes  classes  de  la  société  le  traitèrent  avec  les  plus 

grands  égards.  ^ , 

Ses  œuvres  comprennent  deux  catégories  distinctes  . 

d’une  part,  celles  qui  portent  sur  les  banques  et  le  papier 
de  crédit;  de  l’autre,  son  traité  sur  le  papier-monnaie.  Les 
premières  furent  écrites  en  français  et  présentées  au  duc 
d’Orléans,  régent  de  France.  Le  traité  sur  le  papier-mon- 
naie fut  publié  en  anglais  à Édimbourg,  en  1705.  Rien  de 
meilleur  et  de  plus  sain  que  les  écrits  sur  les  banques  et  le 
papier  de  crédit.  Ils  furent  alors  le  plus  satisfaisant  exposé 
de  la  matière  qui  eût  encore  paru,  et  ils  sont  encore  au- 
jourd’hui au  nombre  des  meilleurs.  Mais  la  théorie  du  ^ 
papier-monnaie  adoptée  par  Law  est  une  chose  toute  di  - 
férente  et  n’a  pas  de  rapport  avec  ses  doctrines  sur  le 
crédit.  Ce  n’est  pas  le  lieu  de  l’examiner. 

(1)  Tout  le  monde  connaît  l’écrit  remarquable  de  M.  Thiers  sur  Law 
et  son  système. 
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Sa  carrière,  de  même  que  ses  œuvres,  offrent  deux  par- 
ties distinctes.  Tant  qu’il  borna  ses  opérations  à l’exercice 
légitime  des  fonctions  de  banquier,  elles  furent  des  plus 
heureuses.  On  vit  rarement  la  prospérité  se  rétablir  avec 
plus  de  rapidité  que  sous  la  banque  de  Law,  Le  pays  et  lui 
s’en  seraient  bien  trouvés,  s’il  s’en  fût  tenu  là.  Ce  fut  seu- 
lement quand  il  appliqua  sa  théorie  sur  le  papier-monnaie 
que  le  désastre  éclata.  Mais  il  ne  s’ensuit  pas  qu’il  fût  un 
coquin  ; cela  prouve  seulement  que  sa  théorie  était  er- 
ronée. C’est  cependant  une  théorie  qui  a encore  des  admi- 
rateurs sans  nombre,  et  la  réfutation  de  son  erreur  exige 
le  savoir  économique  le  plus  ingénieux. 

Mais  il  s’agit  ici  de  montrer  que  Law  professait  que  le 
crédit  équivalait  à un  accroissement  delà  monnaie.  Dans 
le  premier  de  ses  Mémoires  sur  la  banque,  il  s’exprime 
ainsi  : « Les  crédits  sont  nécessaires  et  utiles;  ils  font  les 
mêmes  effets  et  les  mêmes  biens  dans  le  commerce  que  si 
la  quantité  de  la  monnaie  était  augmentée.'»  Il  signale  les 
avantages  que  l’Angleterre  a retirés  de  l’institution  du 
crédit  durant  la  guerre  avec  la  France,  L’Angleterre  était 
dans  un  grand  embarras,  faute  d’argent.  « Elle  s’est  avisée, 
ajoute-t-il,  d’introduire  des  crédits  qui  ont  suppléé  aux 
espèces  et  soutenu  ses  manufactures  et  son  commerce, 
qui,  sans  ce  secours,  auraient  été  ruinés  par  de  si  longues 
guerres  qui  ont  causé  un  grand  transport  d’espèces,  et 
sous  lesquelles  l’Angleterre  aurait  succombé  sans  les  cré- 
dits dont  elle  s’est  bien  servie.  » 11  dit  ensuite  : «La  banque 
est  une  espèce  de  crédit  ; » puis,  de  la  banque  d’Angle- 
terre en  particulier  : « Le  bien  que  la  banque  fait  en  aug- 
mentant la  quantité  de  la  monnaie.  » 

Ces  citations  et  d’autres,  qui  ne  sont  pas  ici  repro- 
duites, prouvent  que  Law  voyait  dans  le  crédit  une  pro- 
priété échangeable,  distincte  et  indépendante,  qui  s'ajou- 
tait aux  espèces  et  aux  marchandises.  Jamais  il  ne  commet 
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l’étrange  confusion  de  la  doctrine  qui  considère  le  crédit 
comme  un  transfert  de  capital. 


2®  Opinions  de  Tcrgot. 


Cette  confusion,  qui  règne  encore  aujourd’hui  chez 
tant  d’écrivains,  commença  avec  Turgot.  Étant  encore  au 
collège,  âgé  de  22  ans,  il  se  mit  à réfléchir  sur  le  système 
de  Law,  et  adressa  une  lettre  sur  cette  question  à 1 abbé  de 
Cicé.  Cette  lettre  contient  une  expression  qui  a été  comme 
la  tonique  d’une  erreur  assidûment  propagée  depuis  lors, 
par  une  longue  série  d’écrivains,  en  France  et  en  Angle- 
terre. 11  écrit  ceci  : « En  un  mot,  tout  crédit  est  un  em- 
prunt, et  a un  rapport  essentiel  à son  remboursement.  » 
Telle  est  la  première  formule  de  la  grande  confusion  au 
sujet  du  crédit.  Des  écrivains  antérieurs  avaient  reconnu 
que  le  crédit  était  une  espèce  de  propriété  échangeable, 
qui  faisait  fonction  de  monnaie.  Turgot  a fait  du  crédit  une 
opération . Quand  on  soutient  que  le  crédit  est  un  emprunt, 
on  se  fait  une  aussi  fausse  conception  de  sa  nature  que  si 
l’on  soutenait  qu’une  pièce  d’or  est  le  transfert  d un  livre. 
En  outre,  le  mot  emprunt  est  ambigu  ; on  a expliqué  plus 
haut  que  ce  mot  répond  à la  fois  aux  deux  mots  latins  ;m<- 
tuum  et  commodum.  Une  opération  de  crédit  est  toujours 
un  échange  où  la  propriété  de  la  chose  prêtée  passe 
à l’emprunteur,  et  où  le  prêteur  reçoit  en  retour  ^ 
droit-propriété  de  réclamer  à une  époque  ultérieure  é- 
quivalent  de  la  chose  prêtée.  Turgot  reconnaît  judicieu- 
semenl  que  tout  crédit  implique  un  futur  remboursement. 
Effectivement  le  crédit  signifie  le  droit  à un  paiement  fu- 
tur, et  c’est  précisément  parce  que  ce  droit  peut  s échan- 
ger pour  quelque  chose  à une  époque  ultérieure  qu  il  a 
de  la  valeur  et  peut  être  vendu  et  acheté  comme  toute 

autre  propriété. 
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3“  Opinions  d’Adam  Smith. 

Les  discussions  sur  le  crédit  dont  le  germe  est  contenu 
dans  1 extrait  précité  de  Turgot,  ne  commencèrent  pas  du 
temps  d’Adam  Smith.  11  n’y  prit  donc  aucune  part.  Bien 
que  ses  doctrines  sur  la  puissance  du  crédit*  soient  contra- 
dictoires, il  s’accorde  parfaitement  avec  lui-même  sur  sa 
nature.  11  voit  constamment  dans  le  crédit  une  propriété 
indépendante,  échangeable. 

Entre  les  citations  que  M.  Macleod  donne  à l’appui  de  ce 
jugement,  nous  en  reproduirons  quelques-unes.  « Dans 
les  grandes  villes  le  commerce  peut  se  développer  quand 
le  capital  s accroît,  et  le  crédit  de  l’homme  frugal  prospère 
et  s’accroît  plus  rapidement  que  son  capital.  Ses  affaires 
peuvent  s’étendre  dans  la  proportion  de  l’un  et  de  l’autre.» 
Puis,  ces  passages  qui  rangent  le  crédit  sous  la  dénomina- 
tion de  capital  : « La  monnaie,  qui  est  la  grande  roue  de 
la  circulation,  comme  les  autres  instruments  du  commerce, 
fait  une  partie,  et  une  partie  considérable,  du  capital...  La 
substitution  du  papier  à la  monnaie  d’or  et  d’argent  rem- 
place un  instrument  de  commerce  très-dispendieux  par  un 

autre  qui  coûte  moins Le  grand  commerce  de  toute 

société  civilisée  est  celui  qui  s’effectue  entre  les  habitants 
de  la  ville  et  ceux  de  la  campagne.  Il  consiste  dans 
1 échange  des  produits  bruts  contre  les  produits  manufac- 
turés, ou  directement,  ou  par  l’entremise  de  l’argent  ou 
de  quelque  papier  qui  représente  la  monnaie.  » Ces  ex- 
traits prouvent  suffisamment  que  jamais  Adam  Smith  n’a 

commis  l’erreur  de  supposer  que  le  crédit  est  un  transfert 
de  capital. 
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4®  Opinions  de  J.  B.  Saï. 

C’est  J.  B.  Say,  qui,  suivant  les  traces  de  Turgot,  a ima- 
giné la  phrase  tant  répétée  par  des  écrivains  irréfléchis, 
que  ceux  qui  considèrent  le  crédit  comme  un  capital,  sou- 
tiennent que  la  même  chose  peut  se  trouver  en  deux  en- 
droits à la  fois. 

La  question  du  crédit  implique  l’admission  de  la  pro- 
priété immatérielle  dans  l’économie  politique.  Or,  Say  est 
tombé  sur  ce  point  dans  les  plus  grandes  contiadictions. 
Dans  un  endroit,  il  soutient  que  les  produits  immatériels 
ne  sont  pas  du  capital,  et  que  les  aptitudes  des  hommes  ne 
font  pas  partie  de  la  richesse  nationale;  dans  un  autre,  il 
les  comprend  dans  cette  richesse.  Ici,  il  prétend  que  tout, 
capital  transférable  est  composé  de  produits  matériels, 
ayant  une  valeur  intrinsèque;  puis,  dans  une  note  sur  ce 
passage,  il  reconnaît  qu’il  y a des  capitaux  non  incorporés 
dans  un  objet  matériel,  tels  que  la  clientèle  d un  notaire 
ou  d’un  commerçant.  Say  n’est  pas  moins  inconséquent 
avec  lui-même  en  ce  qui  touche  la  valeur.  Il  parle  souvent 
de  valeur  intrinsèque,  de  valeur  inhérente  à une  matière, 
et  il  dit  quelque  part  : « La  valeur  que  les  hommes  atta- 
chent aux  choses.  » 

Celte  inconsistance  se  retrouve  en  matière  de  crédit.  Sur 
ce  terrain  M.  Macleod  accumule  les  preuves,  en  les  puisant 
tantôt  dans  le  Traité  de  Say,  tantôt  dans  son  Cours  complet. 
A la  suite  des  déclarations  explicites  de  notre  compatriote 
que  le  crédit  est  une  richesse,  il  cite  ce  malheureux  pas- 
sage qui  a troublé  tant  d’esprits  : « Ou  s’imagine  que  le 
crédit  multiplie  les  capitaux.  Cette  erreur,  qui  se  trouve 
reproduite  dans  une  foule  d’ouvrages  dont  quelques-uns 
sont  même  écrits  ex  professe  sur  l’économie  politique , 
suppose  une  ignorance  absolue  de  la  nature  et  des  fonc- 
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lions  des  capitaux.  Un  capital  est  toujours  une  valeur  très- 
réelle  et  fixée  dans  une  matière,  car  les  produits  imma- 
tériels ne  sont  pas  susceptibles  d’accumulation.  Or,  un 
produit  matériel  ne  saurait  être  en  deux  endroits  à la  fois 
et  servir  à deux  personnes  en  même  temps.  » Say  dit 
ailleurs  : « Le  manufacturier  qui  achète  à crédit  des  ma- 
tières premières,  emprunte  à son  vendeur  la  valeur  de  ces 
marchandises  pour  tout  le  temps  où  ce  dernier  lui  fait 
crédit,  et  cette  valeur  qu’on  lui  prête  lui  est  fournie  en 
marchandises  qui  sont  des  valeurs  matérielles.  Or,  si 
l’on  ne  peut  prêter  et  emprunter  une  portion  du  capital 
qu’en  objets  effectifs  et  matériels,  que  devient  celte  maxime 
que  le  crédit  multiplie  les  capitaux?  Mon  crédit  peut  bien 
faire  que  je  dispose  d’une  valeur  matérielle  qu’un  capi- 
taliste a mise  en  réserve  ; mais  s’il  me  la  prête,  il  faut  qu’il 
en  demeure  privé  : il  ne  peut  en  même  temps  la  prêter 
à une  autre  personne;  la  même  valeur  ne  saurait  servir 
deux  fois  en  même  temps.  » 

Ailleurs  enfin  Say  démontre  tout  au  long  qu’une  ban- 
que de  circulation  augmente  véritablement  la  somme  des 
richesses  nationales  et  que  les  billets  de  crédit  constituent 
un  nouveau  capital.  «Ainsi,  s’écrie  à cette  occasion  M.  Mac- 
leod,  J.  B.  Say,  qui  est  réputé  l’économiste  par  excellence, 
qui  a prouvé  que  ceux  qui  soutiennent  que  le  crédites!  du 
capital,  sont  de  pauvres  têtes  capables  de  croire  que  la 
même  chose  peut  être  en  deux  endroits  à la  fois,  déclare 
lui-même  expressément  que  le  crédit  est  du  capital!!!  » 

3®  Opimions  de  J.  St.  Mill. 

Les  erreurs  de  Turgot  et  de  Say  ont  été  répétées  par 
une  multitude  d’esprits  tant  en  France  qu’en  Angleterre. 
Ils  sont  trop  nombreux  pour  être  ici  passés  en  revue. 
C’est  parmi  eux  aux  opinions  de  M.  J.  St.  Mill  que 
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M.  Macleod  borne  son  examen.  M.  Mill  est-il  ou  non  plus 

conséquent  que  Say  avec  lui-même? 

M.  Mill  a donné  cette  définition  : « Tout  ce  qui  a le 
pouvoir  d’acheter,  fait  partie  de  la  richesse.  » Et  il 
ajoute  : «La  monnaie,  étant  l’instrument  d une  impor- 
tante utilité  publique  et  particulière,  est  justement  réputée 
richesse  ; mais  toute  autre  chose  qui  sert  un  intérêt  hu- 
main et  que  la  nature  ne  donne  pas  gratuitement,  est  de  la 
richesse.  » Voilà  des  propositions  d’une  grande  généralité, 
qui  établissent  que  tout  ce  qui  peut  être  acheté  et  vendu, 
quelle  qu’en  soit  la  nature,  est  richesse.  Par  conséquent, 
si  des  billets  de  banque,  des  billets  à ordre  ou  de  crédit, 
peuvent  être  achetés  et  vendus,  ils  sont  de  la  richesse,  en 
vertu  de  la  définition. 

Voici  maintenant  comment  M.  Mill  définit  le  capital. 
D’après  lui,  la  monnaie  peut  être  un  capital  productif  par 
l’échange  avec  autre  chose,  et  toute  autre  chose  suscepti- 
ble d’échange  peut  contribuer  de  même  à la  production. 
Or,  on  sait  que  les  billets  de  banque  et  les  billets  à ordre, 
ou  le  crédit,  peuvent  être  et  sont  échangés  pour  d’autres 
choses,  comme  l’argent. 

Ainsi  M.  Mill  admet  implicitement  que  le  crédit  est  du 
capital  ; et  cette  doctrine  est  plus  nettement  reconnue  par 
ce  titre  d’un  de  ses  chapitres  : Du  crédit  comme  substitut  de 
r argent . Si  une  chose  est  le  substitut  d une  autre,  il  faut 
qu’elle  soit  de  la  même  nature  générale,  non  aussi  élevée, 
non  aussi  excellente  peut-être,  mais  de  même  espèce.  Des 
choses  entièrement  différentes  ne  peuvent  être  substituées 
l’uneàl’autre.  Si,  par  exemple,  quelqu’un  nepeutobtenir 
de  la  bière  de  première  qualité,  il  pourra  recourir  à la 
petite  bière  comme  substitut.  Mais  une  paire  de  souliers 
ne  servira  jamais  de  substitut  pour  un  verre  de  bière.  Si 
donc  le  crédit  est  un  substitut  de  l’argent,  il  faut  qu’il 
soit  de  la  même  nature.  Or,  l’argent  étant  une  propriété 
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échangeable,  distincte  et  indépendante,  le  crédit  doit 
l’être  aussi.  L’argent,  employé  d’une  certaine  manière, 
étant  un  capital,  le  crédit  est  dans  le  même  cas.  Si  l’ar- 
gent est  capable  d’être  un  capital  productif,  le  crédit  doit 
l'être  également. 

« Le  crédit,  ditM.  Mill,  n’est  j)as  un  pouvoir  de  pro- 
duire, mais  un  pouvoir  d’acheter.  » En  cela  il  se  contre- 
dit; car  il  déclare  que  tout  ce  qui  a le  pouvoir  d’acheter 
est  richesse.  Or,  s’il  admet  que  le  crédit  a ce  pouvoir,  il  y 
reconnaît  une  richesse;  or,  si  le  crédit  est  richesse,  il 
peut  être,  de  son  aveu,  capital  productif. 

M.  Mill  fait  observer  qu’un  mode  dans  lequel  le  crédit 
est  employé  comme  substitut  pour  la  monnaie  est  celui 
de  paiement,  et  entre  autres  des  chèques.  Pour  lui,  par 
conséquent,  ces  promesses  et  ces  chèques  sont  dn  crédit. 
Dans  un  autre  endroit  il  reconnaît  formellement  que  ces 
instruments  de  crédit  sont  des  propriétés  échangeables, 
indépendantes,  des  articles  de  valeur.  « Un  ordre  ou  un 
billet  payable  à vue  pour  une  once  d’or,  lorsque  le  crédit 
n’est  pas  altéré,  ne  vaut  ni  plus  ni  moins  que  l’or  lui- 
même...  Nous  avons  reconnu  qu’il  y a d’autres  choses, 
telles  que  billets  de  banque,  billets  à ordre,  qui  circulent 
comme  de  l’argent  et  en  accomplissent  toutes  les  fonc- 
tions. » Voilà  une  déclaration  explicite  que  le  crédit  ac- 
complit toutes  les  fonctions  de  l’argent,  et  que,  comme 
une  des  fonctions  de  l’argent  consiste  à être  un  capital 
productif,  le  crédit  peut  être  un  pareil  capital. 

Ce  qui  résulte  de  ces  citations  et  de  beaucoup  d’autres 
que  nous  omettons  ici,  c’est  que  M.  Mill  affirme  que  le 
crédit  est  un  capital.  Or,  le  croira-l-on,  non-seulement 
il  le  nie,  mais  il  raille  la  stupidité  de  ceux  qui  le  croient. 

« Les  fonctions  du  crédit  ont  donné  lieu,  dit-il,  à autant 
d’erreurs  et  de  confusions  d’idées  que  toute  autre  question 
économique.  Gomme  exemple,  nous  citerons  les  exagéra- 
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tions  qu’on  débite  si  souvent  sur  son  importance  nationale. 
Le  crédit  a un  grand  pouvoir,  mais  non,  comme  on  le  dit, 
un  pouvoir  magique;  il  ne  peut  faire  quelque  chose  de 
rien.  Que  de  fois  une  extension  du  crédit  n’est-elle  pas 
réputée  l’équivalent  d une  création  de  capital,  comme  si 
le  crédit  était  effectivement  du  capital!  Il  semble  étrange 
qu’on  ait  besoin  de  faire  remarquer  que  le  crédit,  n’étant 
que  la  permission  de  se  servir  du  capital  d une  autre  pei— 
sonne,  ne  peut  accroître  les  moyens  de  production,  mais 
seulement  les  transférer.  Si  les  moyens  de  production  de 
l’emprunteur  sont  accrus  par  le  crédit  qu  il  a reçu,  ceux  du 
prêteur  sont  diminués  d’autant.  La  même  somme  ne  peut 
être  employée  en  même  temps  par  son  propriétaire  et  par 
celui  à qui  elle  a été  prêtée  ; elle  ne  peut  servir,  comme 
salaires,  outils  et  matériaux,  à deux  escouades  d’ouvriers 
à la  fois.  Le  capital  que  A a emprunté  de  B et  emploie  à 
son  lisage,  fait  encore,  il  est  vrai,  partie  de  la  richesse  de  B 
sous  d’autres  rapports  ; il  peut  conclure  des  engagements 
en  comptant  sur  ce  capital  et  même  emprunter,  s’il  y a 
lieu,  une  somme  équivalente  sur  ce  gage;  de  sorte  qu’à 
des  yeux  superficiels  il  pourrait  paraître  que  B et  A ont 
à la  fois  l’usage  du  même  capital.  Mais  la  plus  légère  ré- 
flexion montrera  que,  lorsque  B a remis  son  capital  à A, 
l’usage  du  capital  est  entre  les  mains  de  A seulement,  et 
que  A n’en  retire  de  service  qu’autant  que  son  droit  ulté- 
rieur l’aide  à obtenir  de  G un  autre  capital.  Tout  capital 
non  personnel,  dont  quelqu  un  a 1 usage,  est  autant  de 
retranché  d’autrui.  Le  crédit  n’est  rien  de  plus  qu’un 
transfert  du  capital  d’une  main  à 1 autre.  » 

Ges  extraits  révèlent  d étonnantes  contradictions.  Dans 
les  premiers,  M.  Mill  reconnaît  que  le  crédit  est  une 
promesse  de  paiement,  qui,  comme  il  le  répète,  est  une 
propriété  échangeable,  indépendante,  ayant  la  valeur  de 
l’argent,  pouvant  servir  sous  tous  les  rapports  comme  de 
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l’argent  et  en  accomplir  toutes  les  fonctions,  par  suite  pou- 
vant être  aussi  capital.  Dans  le  dernier  extrait  il  adopte  une 
autre  conception  du  crédit;  d’une  promesse  de  paiement 
il  fait  un  transfert  de  capital.  Or,  on  le  demande,  est-ce 
qu’un  billet  de  banque  est  le  transfert  d’une  marchandise? 
une  pièce  d’or,  la  vente  d’une  marchandise?  une  propriété 
indépendante,  letransfert  d’un  autre  objet,  une  opération? 

M.  Mill  nous  apprend  que  le  crédit  ne  peut  faire  quel- 
que chose  de  rien.  Qui  le  prétend?  Une  pièce  d’or  peut- 
elle  faire  quelque  chose  de  rien  ? Ce  n’est  pas  le  crédit  qui 
fait  de  rien  quelque  chose;  mais  c’est  le  crédit  lui-même, 
propriété  de  valeur,  qui  est  créé  de  rien,  par  la  volonté 
des  individus,  et  qui,  Say  et  Mill  le  reconnaissent  itérati- 
vement, est  capable  de  remplir  toutes  les  fonctions  de  la 
monnaie. 

On  remarque  en  outre  l’erreur  profonde  de  M.  Miil 
lorsqu’il  soutient  que  le  crédit  n’est  rien  de  plus  qu’un 
transfert  de  capital.  11  est  inexact  que  le  crédit  soit  tou- 
jours créé  dans  un  échange  de  marchandises.  Les  affaires 
profitables  des  banques  consistent  à acheter  des  dettes  en 
en  créant  d’autres,  de  sorte  que  du  crédit  est  créé  pour 
acheter  du  crédit. 

Il  résulte  de  cet  exposé  que  M.  Mill  n’est  pas  fondé  à 
railler  les  autres  pour  leurs  notions  confuses  sur  le  crédit, 
lorsque  son  propre  ouvrage  est  un  exemple  éclatant  delà 
confusion  qui,  dit-il,  prévaut  dans  la  matière.  Que  dira- 
t-on  du  logicien  qui  est  incapable  d’apercevoir  la  diffé- 
rence entre  une  quantité  indépendante  et  une  vente  de 
marchandises  ? 
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6“  Théorie  de  M.  Cieszkowski. 


Il  reste  à mentionner  une  conception  du  crédit,  qui  a, 
on  le  croit,  pour  auteur  le  comte  Cieszkowski  dans  son 
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traité  Du  crédit  et  de  la  circulation;  conception  fondée  sur 
l’intelligence  de  la  nature  distincte  des  connaissements  et 
des  warrants  d’une  part,  et  des  billets  de  banque  et  des 
billets  à ordre  de  l’autre.  Remarquons  que  les  connaisse- 
ments et  les  billets  à ordre  circulent  également  dans  le 
commerce  par  l’endossement;  le  comte  Cieszkowski  a tiré 
de  ce  fait  la  fausse  conclusion  qu’ils  sont  de  même  nature, 
et  défini  le  crédit  la  transformation  du  capital  fixe  en  ca- 
pital circulant. 

L’erreur  de  cette  doctrine  est  si  visible  pour  quiconque 
a la  moindre  connaissance  de  la  législation  et  du  com- 
merce, qu’elle  mériterait  à peine  d’être  mentionnée,  si 
elle  n’avait  été  adoptée,  dans  un  moment  d oubli,  par  des 
économistes  d’ailleurs  distingués;  d’où  il  peut  résulter  de 
graves  conséquences;  car  ce  n’est  rien  autre  chose  que  la 

renaissance  du  système  de  Law. 

Ainsi  M.  Joseph  Garnier,  dans  ses  Éléments  d’économie 
politique,  après  avoir  écarté  deux  définitions  du  crédit, 
adopte  celle-ci  : « Le  crédit  est  la  transformation  des  ca- 
pitaux fixés  et  engagés  en  capitaux  circulants  ou  dégagés.  » 
M.  Garnier  ajoute  : « C’est  la  définition  que  propose 
M.  Cieszkowski  dans  son  remarquable  livre  sur  la  cir- 
culation et  le  crédit,  que  l’on  comprendra  bien  en  se  re- 
portant à la  division  qu’Adam  Smith  a faite  des  capitaux, 
et  qui  nous  semble  heureusement  formulée.  » Après  avoir 
cité  quelques  passages  de  son  auteur  et  de  M.  Chevalier, 
en  ce  qui  touche  les  effets  du  crédit,  il  continue  en  ces 
termes  : 

« Il  s’en  faut  qu’en  constatant  les  avantages  et  les  effets 
du  crédit,  on  se  soit  toujours  tenu  en  dehors  de  l’illusion. 
De  ce  que  le  crédit  met  en  circulation  des  valeurs  fixées, 
engagées  ; de  ce  qu’il  fait  passer  entre  les  mains  des  tra- 
vailleurs, qui  les  rendent  productifs,  des  capitaux  restant 
oisifs  et  infructueux  entre  les  mains  de  leurs  possesseurs. 
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on  a été  conduit  à cette  proposition  féconde  en  abus,  si  on 
la  prend  au  pied  de  la  lettre,  que  le  crédit  multiplie  les  ca- 
pitaux. Il  y a bien  une  chose  que  le  crédit  multiplie,  c est 
l’action,  c’est  la  force,  c’est  la  fécondité  du  capital,  qui, 
d’abord  engagé  ou  oisif,  prend  les  caractères  et  les  fonc- 
tions du  capital  circulant;  devient,  dans  ce  dernier  cas, 
positif,  de  neutre  qu’il  était,  et,  dans  le  premier  cas, 
acquiert  une  action  de  plus,  1 action  du  capital  roulant 
qu’il  cumule  avec  celle  du  capital  engagé.  Mais  cette 
transformation,  en  améliorant  l’instrument,  n en  a fait  ni 
deux  ou  trois  instruments;  en  un  mot,  elle  n’a  pas  tïiul- 
tipliéle  capital.  Quand  un  emprunteur  jouit  de  ce  qu’il 
n’avait  pas,  le  prêteur  en  est  privé  ; quand  un  escompte 
est  effectué,  il  n’y  a que  les  rôles  qui  sont  changés  ; celui 
qui  avait  l’effet  de  commerce  l’a  donné  contre  des  es- 
pèces ; celui  qui  avait  des  espèces  les  a données  contre 
l’effet.  Il  peut  se  faire  que  celui-ci  tire  un  meilleur  parti 
de  l’effet,  et  celui-là  un  meilleur  parti  des  espèces;  mais, 
en  définitive,  il  n’y  arien  là  qui  ressemble  à la  multipli- 
cation dans  le  sens  littéral  du  mot. 

« En  disant  que  le  crédit  multiplie  les  capitaux,  on  fait 
d’abord  une  figure  de  rhétorique.  Cette  figure  est  ensuite 
prise  au  pied  de  la  lettre,  et  on  est  conduit  à penser  qu’en 
créant  des  signes  de  valeurs,  des  engagements,  des  papiers 
de  commerce,  on  crée  aussi  des  valeurs  réelles  corres- 
pondantes, au  lieu  de  voir  que  ces  dernières  ne  sont 
détenues  en  échange  que  par  une  véritable  tromperie  ; on 
pense  qu’en  engageant  un  avenir  incertain,  on  crée  un 
capital  futur,  au  lieu  de  voir  que  ce  capital  n’est  encore 

qu’une  espérance  ou  une  illusion.  » 

Ce  passage  ne  fait  que  reproduire  la  phrase  de  J . B.  Say  ; 
M.  Garnier  se  récrie  contre  l’erreur,  que  le  crédit  multi- 
plie le  capital.  Mais  c’est  ce  que  personne  ne  dit.  Le  cré- 
dit lui-même  est  du  capital.  Tout  le  monde  reconnaît  que 
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l’argent  peut  être  du  capital,  et  personne-ne  soutient  qu  il 
multiplie  le  capital.  L’argent  est  employé  à augmenter  la 
circulation,  le  crédit  l’est  précisément  de  la  meme  ma- 

“tr  Garnier  admet  que  le  crédit  multiplie  le  mouve- 
ment • c’esttoutceque  fait  l’argent.  En  outre,  en  protes- 
tant contre  la  doctrine  que  le  crédit  multiplie  le  qapita  , 

M.  Garnier  lui-même  le  soutient  presque.  Voici  com- 
ment il  s’exprime  sur  les  banques  de  circulation  . « Les 
banques  de  dépôt  ne  pouvaient  opérer  que  sur  une  masse 
de  certificats  ou  de  billets  égale  au  montant  des  valeurs 
déposées,  tandis  que  les  banques  de  circulation  peuvent 
émettre  des  billets  pour  une  valeur  double,  triple  et  qua 
druple  du  montant  des  espèces  qui  composent  leur  en- 
caisL.  Ainsi  une  banque  de  circulation  ^ 

escomptes  sur  les  billets  et  les  lettres  de  change  du  com- 
merce comme  si  elle  avait  un  capital  triple  et  ” 

Ainsi  M.  Garnier  soutient  donc  que  le  pouvoir  d omettre 
L billets,  qui  sont  du  crédit,  est  pour  le  banquier 
comme  si  son  capital  était  triple  ou  quadruple  C«s  e 
réalité  soutenir  que  le  crédit  multiplie  le  capital  ; eu  tout 
cas  c’est  déclarer  que  le  crédit  est  du  capital. 

M.  Garnier,  mentionnant  les  warrants  transférables  par 
endossement,  ajoute  ; « Par  ce  procédé  simple  et  fécond, 
les  marchandises  sont  échangées  avec  la  meme  facilité 
que  les  effets  de  commerce  ; un  capital  immense  est  immo- 
bilisé, en  même  temps  que  les  frais  ‘ ^ 

d’administration  et  de  commerce  sont  réduits  pou 
plus  grande  commodité  des  négociants  et  au  grau  livaii- 
tage  du  consommateur.  On  voit  que  le  warrant  est  aux 
marchandises  déposées  dans  les  docks  ce  que  les  cei  i - 
cats  de  dépôt  furent,  dans  l’origine,  aux  monnaies  confiées 

aux  banques  de  dépôt.  » 

Ici  nous  touchons  au  principe  d une  spécieuse  erreur. 
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Les  certificats  de  dépôt  émis  par  les  anciennes  banques 
de  dépôt  étaient  analogues  aux  warrants,  en  ce  sens  qu’ils 
n’étaient  pas  multipliés  au  delà  de  la  quantité  des  métaux 
qui  y étaient  déposés.  Mais  ils  en  difTéraient  en  ce  sens 
qu’ils  n’étaient  pas  affectés  à une  quantité  particulière  de 
ces  métaux.  Cette  distinction,  qui  n’aurait  pas  eu  beaucoup  ^ : 
d’importance  lorsque  les  affaires  se  traitaient  par  la  mé- 
thode des  banques  de  dépôt,  en  a acquis  une  considérable 
depuis  que  les  banques  ont  commencé  à escompter  les 
effets  de  commerce  avec  leurs  propres  billets.  La  diffé- 
rence fondamentale  entre  les  docks  et  les  banques,  c’est 
que,  dans  les  premiers,  les  marchandises  déposées  n’ap- 
partiennent pas  à l’entreposeur,  qui  ne  peut  nullement 
retirer  un  profit  de  leur  usage.  L’argent  déposé  chez  le 
banquier  lui  appartient  ; il  peut  en  trafiquer  et  en  tirer 
parti.  Par  suite,  la  promesse  de  paiement,  ou  la  dette,  est 
indépendante  d’une  certaine  somme  d’argent;  et  comme 
tout  ce  qui  circule  séparément  est  une  propriété  séparée, 
une  entité  économique,  l’argent  déposé  chez  le  banquier 
et  sa4)romesse  de  le  verser  circulent  d’une  manière  indé- 
pendante, comme  des  propriétés  séparées.  La  distinction 
essentielle  entre  les  deux  espèces  d’effets  consiste  en  ce 
que  les  warrants  sont  toujours  attachés  à certaines  mar- 
chandises dont  elles  sont  de  simples  titres,  et  que  les 
instruments  de  crédit  sont  toujours  distincts  de  l’argent. 

Les  auteurs  qui  ne  sont  pas  familiers  avec  la  législation 
et  le  commerce,  éprouvent  de  l’embarras  à concevoir  et 
à saisir  l’idée  qu’une  dette  est  un  article  de  propriété. 
Lorsque  M.  Garnier  prétend  qu’on  est  disposé  à croire 
que,  quand  on  crée  des  engagements  ou  des  promesses 
de  paiement,  on  pense  créer  les  valeurs  réelles  correspon- 
dantes, il  y a lieu  de  répondre  que  ceux  qui  ont  cette  pen- 
sée sont  de  tristes  penseurs.  On  ne  peut  pas  supposer 
qu’en  donnant  une  promesse  de  paiement,  les  gens  se  fi- 
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gurent  créer  ainsi  l’argent  qui  de  t l’acquitter.  La  doctrine 
entière  du  crédit  capital  est  fondée  sur  ce  principe,  que 
toute  quantité  indépendante,  échangeable,  peut  être  em- 
ployée comme  capital.  Or,lecrédit  est  une 'propriété  échan- 
geable, et  de  fait,  sous  les  diverses  formes  de  billets  de 
banque,  de  billets  à ordre,  de  dettes  inscrites  sur  les 
livres,  est  échangé  contre  d’autres  choses  dans  le  com- 
merce tout  comme  l’argent  ; il  constitue  un  substitut  de 
l’argent,  et  peut  également  servir  décapitai. 

7®  Opinions  de  certains  mathématiciens. 

Après  avoir  retracé  les  contradictions  des  économistes 
sur  le  crédit,  M.  Macleod  aborde  les  opinions  de  quelques 
mathématiciens  sur  le  même  sujet.  Ils  considèrent  les 
dettes,  ou  le  crédit,  comme  des  quantités  négatives.  Mais 
il  s’agit  de  savoir  s’ils  donnent  au  signe  négatif  la  signi- 
fication convenable.  Euler  et  Peacock  y voient  un  signe 
de  soustraction.  S’ils  avaient  tenu  compte  de  la  loi  d’a- 
nalogie, ils  auraient  reconnu  que,  dans  la  philosophie  na- 
turelle, les  quantités  négatives  ne  sont  pas  à retrancher 
des  positives,  mais  qu’elles  sont  des  quantités  indépen- 
dantes à y ajouter. 

On  a dit,  il  y a longtemps,  que  l’espèce  de  propriété  qui 
constitue  le  crédit  ne  le  cédait  en  importance  qu’à  la  terre 
et  aux  fonds  publics.  Depuis  que  ce  mot  a été  prononcé, 
le  crédit  a pris  d’énormes  développements,  et  l’on  peut  af- 
firmer qu’actuellement  il  dépasse  de  beaucoup  les  fonds 
publics.  Supposons  que  nous  fixions  dans  la  Grande-Bre- 
tagne, avec  une  grande  modération,  le  montant  actuel  du 
crédit  à 1 milliard  de  liv.  st.;  dé  quoi,  on  le  demande, 
cette  somme  est-elle  à retrancher?  11  est  évident  qu’elle  ne 
peut  être  retranchée  de  quoi  que  ce  soit,  mais  qu’elle  est 
une  quantité  indépendante  à ajouter  aux  autres  propriétés. 
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Le  docteur  Peacock  ne  s’accorde  pas  avec  lui-même 
dans  sa  notion  des  dettes.  Il  fait  des  dettes  une  propriété 
due,  et  de  leur  acquittement  le  changement  de  l’état  de 
propriété  due  à celui  de  propriété  possédée.  C’est  là  évi- 
demment une  conception  tout  autre  que  celle  de  soustrac- 
tion de  la  propriété;  mais  elle  est  également  incorrecte. 
Une  dette  n’est  pas  une  modification  de  la  propriété 
du  débiteur,  mais  un  droit  résidant  dans  la  personne  du 
créancier.  L’acquittement  de  la  dette  est  la  destruction  de 
ce  droit  par  le  consentement  des  parties.  Ainsi  le  docteur 
I Peacock  se  trompe. 

Voici  donc  ce  qui  résulte  de  tant  de  débats  ; 

Le  crédit  n’est  pas  le  transfert  d’une  chose;  il  n’est  pas 
une  opération. 

Le  crédit  ne  constitue  pas  une  soustraction  de  la  pro- 
priété. 

Le  crédit  n’est  pas  un  titre  à certaines  marchandises. 
Le  crédit  n’est  pas  de  l’argent  ou  des  marchandises 
dues. 

Il  ne  reste  donc  d’autre  conception  que  celle  du  crédit 
comme  masse  de  propriété  qui  s’ajoute  aux  autres,  ainsi 
que  tout  économiste  l’a  reconnu  en  traitant  des  instru- 
ments de  crédit.  La  masse  du  crédit  ou  des  dettes,  bien 
que  propriété  additionnelle,  est,  de  l’aveu  des  mathéma- 
ticiens, une  propriété  négative.  Il  s’agit  de  savoir  si  une 
propriété  peut  être  additionnelle  et  négative,  ou  inverse 
de  l’argent.  L’argent  représente  le  produit  de  l’industrie 
passée  d’un  homme;  et  par  conséquent  la  seule  chose  qui 
puisse  y être  additionnelle  et  inverse  ou  négative,  c’est  le 
produit  de  son  industrie  future.  Le  pouvoir  d’un  homme 
de  réaliser  des  profits  futurs,  s’ajoute  aux  profits  qu’il  a 
déjà  réalisés.  Il  s’ensuit  que  le  sens  du  signe  négatif  comme 
symbole  de  l’avenir  est  le  seul  satisfaisant.  Du  moment 
que  cette  signification  est  adoptée,  toute  la  matière  est  bien 
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I ordonnée,  toutes  les  difficultés  disparaissent  comme  les 

I brouillards  devant  le  soleil  levant,  et  l’économie  politique 

I est  placée  sous  les  lois  de  la  philosophie  naturelle. 

c 

ï 

J 

? 

CONCLUSION. 

Ce  mémorable  article  est  terminé  par  des  considéra- 
tions dont  sera  donnée  ici  la  traduction  littérale  : 

« Nous  avons  exposé,  dit  M.  Macleod,  la  théorie  du 
signe  négatif  et  des  quantités  négatives  en  économie  po- 
litique. L’interprétation  du  signe  négatif,  non  comme 
soustraction,  mais  comme  avenir,  a doublé  le  domaine  de 
la  science  et  a révélé  quelles  vastes  masses  de  propriétés 
jusqu’ici  omises  sont  à y classer.  Et  pourtant  la  propriété 
existante,  dans  la  proportion  de  beaucoup  la  plus  consi- 
dérable, se  trouve  sous  cette  forme. 

« Nous  avons  vu  que  ce  que  certains  mathématiciens 

ont  signalé  en  passant  comme  des  quantités  négatives, 
offre  un  des  plus  merveilleux  résultats  de  la  sagacité  de 
l’homme.  Cette  idée,  si  simple  en  apparence,  de  rendre 
une  dette  transférable,  mérite  d’être  classée,  dans  ses 
effets  pratiques,  à côté  des  plus  magnifiques  découvertes 
du  génie  humain,  et  elle  a produit  pour  le  monde  des  ré- 
sultats qui  ne  le  cèdent  en  rien  à ceux  de  la  machine  à 
vapeur.  La  simple  doctrine  que  tout  paiement  futur  a 
une  valeur  présente,  laquelle  est  une  propriété  échangea- 
ble indépendante,  pouvant  être  vendue  et  achetée  comme 
l’argent,  a décuplé  la  puissance  de  l’argent,  sans  dimi- 
nuer sa  valeur.  M.  Webster  a dit  avec  une  éloquence  non 
exagérée  ces  paroles  : « Le  crédit  est  l’air  vital  du  com- 
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merce  moderne.  Il  a mille  fois  plus  contribué  à enrichir 
les  nations  que  toutes  les  mines  du  monde.  Il  a vivifié  le 
travail,  stimulé  les  manufactures,  fait  franchir  au  com- 
merce toutes  les  mers,  et  rapproché  tous  les  pays,  tous 
les  royaumes,  les  moindres  tribus.  Il  a mis  sur  pied  des 
armées,  équipé  des  flottes,  et,  triomphant  de  la  puissance 
dunombre,  fondé  la  suprématie  nationale  sur  les  bases 
de  l’intelligence,  de  la  richesse  et  d'une  judicieuse  in- 
dustrie. C’est  l’Écosse  qui  a le  mérite  incontestable  d’a- 
voir déployé  la  première  toutes  les  ressources  du  crédit 
légitime,  et  c’est  cet  agent  subtil  qui  l’a  élevée  à sa  po- 
sition d’aujourd’hui.  C’est  le  crédit  qui  a fait  naître  les 
puissantes  entreprises  de  l’Angleterre  au  siècle-  dernier. 
C’est,  entre  autres  causes,  le  manque  de  crédit  qui  a si 
longtemps  maintenu  la  pauvreté  et  la  barbarie  de  l’Ir-' 
lande;  c’est  dans  l’introduction  récente  d’un  bon  crédit 
qu’elle  trouvera  les  plus  grands  moyens  de  prospérité. 
C’est  un  système  solide  de  crédit  qu’il  faut  à l’Italie  pour 
le  développement  des  ressources  de  sa  seconde  jeunesse, 
et  qu’il  faut  surtout  à l’Inde  pour  l’épanouissement  de 
ses  éléments  de  richesse  infinis. 

« L’exposé  ci-dessus  de  la  théorie  du  crédit  fait  ressor- 
tir la  parfaite  insignifiance  des  écrivains  purement  litté- 
raires qui  traitent  de  l’économie  politique,  et  l’absurdité 
de  supposer  que  les  définitions  sont  sans  conséquence. 
Qui,  en  présence  des  idées  contradictoires  sur  la  nature 
même  du  crédit,  pourrait  s’étouuer  de  la  confusion  à 
laquelle  cette  matière  a été  en  proie? 

« Pour  expliquer  la  théorie  du  crédit,  il  faut  l’intelli- 
gence la  plus  nette  de  chacun  des  termes  et  de  chacune 
des  définitions  de  l’économie  politique,  une  connaissance 
approfondie  de  l’histoire  et  de  la  législation  du  crédit, 
une  étroite  familiarité  avec  le  mécanisme  du  commerce. 
Tout  cela  même  ne  suffit  pas  pour  débrouiller  des  com- 
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plications  qui  ont  finalement  cédé  à l’une  des  plus  ré- 
centes et  des  plus  délicates  découvertes  de  l’algèbre.  C’est 
ainsi  que  se  vérifie  la  prescience  de  Bacon,  qui  recomman- 
dait sérieusement  la  philosophie  naturelle  comme  le  vrai 
fondement  des  connaissances  exactes. 
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